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rtÂRVZRS COCUOS U£RARY
Il y a dix mis, forsqa^on Boommencé, dans loi» lea départements, h mettre à exécotton la loi du 21 mai 1836, relative aux chemins vicinaax, nous avons publié la première édition de cet oavrago. Notre bot était de venir en aide anx agents chargés de Tétode et de la construction de ces voies de communtcalion, en leur offrant an résumé aussi clair et aussi précis que possible des principes sur lesquels repose l'art de tracer et de construire les routes.
Dans notre pratique, nous avions eu souvent occasion de remarquer combien les jeunes gens, placée comme conducteurs sous les ordres des ins^uieors des ponts-etchansBées , rencontraient des difficultés , maigre le bon vouloir de leurs chefs, pour se mettre au courant de leur service, et acquérir les notions théoriques qui servent de base anx règles pratiques* Pour eux, point de guide, point de ces livres élémentaires ifui <lonnent« sur une page, une théorie simplifiée et, sur Tautre, Tapplication i m médiate et facile, lis arrivent dans radmiiiistration avec des no* tions d*arichméttque, de géométrie et d'algèbre, instruments inutiles dans leurs mains ; ils sont obligés d'avoir recours è l'obUgeance de leurs collègues pour apprendre comment on s*en sert. C'est sans doute une reasource précieuse, et elle ne leur fait pas faute. Mais qui ne comprend de suite tout le vague, toutes les difficultés qu'entraîne un pareil moyen de compléter son instruction ?
La plupart des agents appelés à laite le service des chemins vicinaux, en 1837 et 4838, se troovèrejit dans la laème position que les jeunes conducteurs des ponls-ctthaussées. Isolés dans les chefs-lieux d'arrondissements ofi de cantons , ils n^avaient pas la ressource de camarades pins anciens dans la carrière ; ils venaient de répondre à OQ examen sur le calcul et la géométrie, et, eu signe de tatisfaction, on leur avait dit t « Allez, levez des plans, (racez des chemins , faites des nivellements, calculez les icrrassemenls, projetez des i>onts et des aqueducs et diies Ce que tout cela contera, les déparlements et les coût-
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niunes s'imposent d'immenses sacrifices, et nons avons des millions à dépenser pour améliorer les voies de commanicalions^ »i;. v:*, /♦...
Il y ti\A\l là une faute très-grave , des pertes d'argent, dçsjiestnicllons énorme» de Valeur devaient en être et eu oiitr-^è depuis) lajeouséq^eirce^.Bans ces circonstances, nous avons cru , grâce à ce que de longs travaux ont pu nous donner d'ex érieiice, faire une œuvre utile en publiant, sous le titre très-modeste de Manuel^ et à un prix qui est k la portée de tpns, un exposé élémenlaire de Tart d'établir les rooies. Deux éditions, tirées au total à plus de six mille exemplaires, et rapidement écoulées, eu égard à la spécialité de luovrage, nous ont prouvé qu'il répondait à un besoin. C'était donc un devoir pour nous d'apporter tous nos soins à la publication de cette troisième édition. Noas en avons revu, toittes les parties avec attention ; nous avons donné de nouveaux développemeots à la question du tracé, qui est la phrà importante de toutes, et celle sur laquelle ont été commises le plus dVrreurs.
Ces erreurs proviennent-elles du manque de savoir des agents, ou sont-eites le résultat de» lirailleinenls auxquels lis sont sonnii» dans chaque localité? Peut- être Teffet en est-il dâ à ce^ deux causes. Quoiqu'il en soit, ce résultat est plus malhebrt'ux qu'où ne le croit généralement.
A cette occasion, il ne sera pas inutile /d'indiquer ici sommairement les conséquences désastreuses d'un mauvais tracé sous le rapport pécuniaire. Nous les livrons à ta méditation des personnes qui ne craignent pas d'abuser de leur influence sur des agents à qui on n'a pas donné assez d'indépendance, pour leur faire mo4>fier un tracé, dans un intérêt pri\é qn'on cherche toujours à confondre avec rintérèl général.
Les fautes que l'on peut faire dans le tracé d'une roule sont de trois sortes :
l.<* On peut allonger inutilement le parcours;
2.* On peut le faire monter inutilement pour descendre ensnite ;
3.** On peut, ponr 8*élever au-dessus d'un coteau» choisir des rampes trop fut tes ou trop faibles.
Supposons que pour complaire a quelque autorité, oa pour éviter le morcellement d'une propriété dont la valeur vénale est nulle en comparaison de cette valeur d'affection qui germe dans le cœur de tous propriétaires , dès
TIl
qneion cb4nip est menacé d'être conpé en dent par un ebMiiB;soppo8oas, disonsooos, que ronaiteti la taibleau) de faire on détour, de prendre une autre direction qui aura allongé le parcours d*nn kilonièlre 8ur vingt par exemple. Certes celle supposition n*est puinl exagérée, et noua ne serions pas en peine d*en trouver de bieu autrement c<kisidénibles.
Do joar ou la route est onrerte à la circn'atton, toutes Itsnarchiindises qui la parcourent sont grevées d*itne es* pèfede droit qui s'évalue en ar<!:f nt par les frais qu'occaâoniie le parcours d'un kilomètre; on sait qne le prix de traffeporl d'une tonne (1,000 kilogrammes) à un kiloinètre de distance, coûte nio3'ennant 0, fr. 20. S'il passe nr la roale, allongée inutilement, cinquante mille tonnes P^ran, et c'est là une moyenne trop faible pour beaucoup de routes et même pour certains chemins vicinaux, leur Iraasport coûtera, chaqne année, dix mille francs en sus de ce qu'il aurait dô coûter. Ost là nue dépense sèche, ^le somme demandée annnelleittent à rimlustrie des Innsport?, on, en dernière analyse, anx consommateurs, ^anéaniie, sans aucune cotnpcnsatiou. Ce n*est point un ÙDpôt malheureusement, carTimpét, convenablement em- J^.vê, est une source de prospérité publique. C'est la des* inictiond*nn rapî ta l' de 200,000 francs, sans parler de celui <|Qi correspond nux frais annuels de Tentreiien de ce kilomèire. Quelle est la propriété dont on a évité le morttllemeot qui aurait subi une telle dépréciation ? Le ploa lOQtenl elle ne Tant même pas les dix mille francs an- "eelsdout on a grevé tout l'avenir. Cette route de 20 kilomètres a coûté à l'État, an département ou aux corn- "nnes, 450 à 200,000 fr. et personne ne se doute qu'elle ^le anuint aux consommateurs; on ne leur en a pas de- Oitildé le capital, mais ils en servent tous les ans l'intérêt.
Us deux autres fautes qu'on peut commettre dans le Incé, et qui consistent à monter inutilement pour redes^ cmdre aossitél ; à franchir des coteaux avec des déclivités ln»p fortes ou irop faibles, augmentent aussi les frais de Ir^ftsport et ont exactement les mêmes conséquences que l'illongement ; nous verrons même, dans le cours de cet OQTrage, comment on calcule la longueur de |>arcour8 brizonlal qui occasionne précisément les même frais de Innsport qu'une rampe déterminée.
Bioi des fautes de cette naiare ont été commises ; si
TMI
Ton en fesait le relevé, on se oonvaincrsit que les mauvais tracés sont cause d'une perte annuelle de plnsiours centaines de millions^ qne les consoiumateura paient aan» s'en donter.
Des personnes instruites, bien placées et, sans ancna donte, animées des meilleurs sentimenis pour les intérêt» du pays, mais qui manquent de notions exactes sur le» conditions que doit remplir un bon tracé et snr les pertes énormes auxquelles donnent lieu annuellement desiaotes, en apparence légères , ces personnes ne craignent pas quelquefois d'user de leur influence pour déloumer une rouie ou un chemin. Nous fesons un appel k leur lojrauté^ aftn que dorénavant elles laissent aux hommes spéciaux toute l'indépendance dont ils ont besoin pour trouTer, parmi toutes les directions que Ton peut suivre d'na point à un autre , celle qui est la plus avantageuse » on du moins celle qui approche le plus possible de la parfaite conTcnance que l'on recherche. Qu'elles réfléchisseni aux calculs que nous avons présentés plus haut ; elles en trouveront peut-être rapplicatton dans leur localité même.
Les ageuts chargés de ces études ne doiirent jamais les perdre de vue. Leur devoir est d'embrasser Tensemble du tracé, de se déterminer d'apeès les règles de l'art sans avoir égard aux mille obsessions qui les accablent sur le terrain et les poursuivent jusque dans le cabinet. A tous ces ingénieurs improvisés, que produit chaque village, on ne doit guère que de la patience et de la politesse. Les intentions de quelques-uns sont bonnes ; mais leur point de vite est trop rapproché, ils ne découvrent qu'une partie du plan. D'autres parlent aussi au nom de rintérèt général « mais trop-souvent ils partent de cet axiome que l'intérêt général se compose de la somme des intérêts particuliers. Loin de nous la pensiëe qu'on ne poisse recueillir d'utiles renseignements auprès de quelques personnes connaissant bien les localités, mais il faul éviter que ces personnes mêmes, enivrées d'un petit succès, ne tendent à se substituer à 1 homme spécial et ne veuillent imposer leur manière de voir sur des questions qu'ils n'ont pas étudiées. Ces considérations sui le tracé s'appliquent à toutes les voies de communication, mais surtout aux chemins vicinaux qne Ton croit malheureusement pouvoir étudier avec moins de soins que les autres, et pour lesquels, dans plu* sieurs départements, la question du tracé, n'a iuême pas
été soulevée. On s'est borné h suivre les chemins existants en les élargissant, en y smélioranl la viabilité , en y dépensant, en nn mot, autant et plus qu*il n'aurait été nécessaire pour en ouvrir un dans une bonne direction Sons prétexte de qnelques économies d»ns les acquisitions de terrain, on a consacré à jamais une destruction de valeur sor les frais de transport quelquefois supérienra h lont ce que Ton a dépensé. C'est cependant là que se trouve une partie du problême de la vie à bon marché Pourquoi le coltivateur produirait-il , si tes frais de transport de ses denrées jttsqn*an marché absorbent le bénéfice légitime auquel il a droit ? Comment Thabitant des villes aura-t-il les denrées à bas prix si les campagnes les plus voisines peavent seules les produire avec avantage ?
Cette question du tracé nous a paru tellement importante que nons avons cru devoir insister de nouveau sur la Décessité qu'il y a de Télndier à fond dans chaque cas particulier. En lui donnant, dans le corps de cet ouvrage, pins de développements qu'elle n'en a^ait dans les deux premières éditions, nons n'avons pas perdu de vue la règle que nous nous sommes constamment imposée, à savoir q^ie le livre doit être essentiellement élémentaire. Tout ce qui exige des études plus avancées que celles de l'arithmétique et des premiers principes de Talgèbre et de la géométrie a été rejeté dans des notes qui * De sont pas indispensables, pour rintelligence du texte. Noos n'avons considéré que la destination toute spéciale de ce traité et nous avons sacrifié la gloire de paraître •avant à l'avantage d'être utile. Nous avons taché de met- Ire le plus de niéthiMle possible dans cet enseignement, de manière à établir un certain enchaînement dans les Idées et à DoiiToir inculquer aux jeones-gens des principes certains qui puissent leur servir de point de départ pour retrouver, par le secours du raisonnement , ce que la mémoire a laissé échapper.
Nous h'avons pas la prétention d'avoir comblé la lacune que nous avons signalée dans les moyens d'ir.stroc<tion des conducteurs des pnnts-et-cliaussées et des ageutsvoyers Mais si nous leur avons été utile , si , par nos conseils , ces derniers ont évité quelque faute grossière dans le tracé, ou quelque erreur dans la distribution des déclivités, nous avons atteint le but que nous nous sommes proposé.
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CHAPITRE I
NOTIONS «ËNfiRALES.
4. L*iTABLi55EHE]fT d'nne ronte qni tloît fraTerM^^ ane grande étendne de pays , dépend en général de considéntionsde gé<^raphie physique el d'économie politique de l]ordre le plas élevé. Nous n>ntrerons point ici dans iVxaflien de ces questions qni sont étrangères an but simfienient pratique et d'exécution que nous nous proposons, rt Dons réduirons de suite le problème à son expression b {dos simple , en admettant qne les points principaux iwit déjà fixés et qu'il s'agit seulement de construire un «^winia ée l'an à l'autre, de la manière la pins convenable etla plas économique.
Ainsi posée , la qnestion se divise en deux antres qui sont:
!.• La détermination de la ligne à suivre entre le point ^ départ et celui d'arrivée ;
Le calcul de la dépense de construction dn chemin
Nons allons d'abord nons occnper de la première, c'est-
BouTzs ST CnsMras. i.
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Mcoodaires poor produire qq froisiëme ordre , puis u» ^briène etc.
Les vallées qaî se tronvent parallèles aux hUeê de premier ordre prennent le nom de vallées longitudinales ou xallêei principales des régions; ainsi le Khône est parallèle aax Ce venues, le Hhin aux Vosges; les vailéesdaiis lesqu'eiles ils coulent sont des vallées longitudinales; on les fmii rentrer dans la classification précédente en les ippekai vallées principales et faisant descendre tontes les aoiresd'nn rang, alors les vallées se trouveraient toujours parallèles aux faîtes de même ordre, an lieu de leur être perpendiculaires . par exemple , les vallées secondaires ^ wlles qne nous avons appelées principales seraient parallèles aax faites de second ordre, ou aux crêtes etc.
îioQs arons appelé faîte , l'intersection des denx rer- *; celte ligne géométrique n'existe pas toujours, le P'fls souvent an contraire , Tangle est tronqué et le fafte ^reon plateau qui a quelquefois plusieurs lieups d'élenjoe* La direction du faite n'est pas non plus régulière ; elle ^uigesoovent et présente des sinuosités nombreuses.
^Wmaison des versants des chaînes est bien moindre ÎM feWedcs flancs des montagnes ; si Ton prend Vincli^ ' **w« moyenne depuis le faîte jusqu'au pied , les plus wjes ne dépassent pas dix à douze centimètres par mètre, aais cette inclinaison moyenne n'existe pas réellement; M oe peui aller du pied au faîte que par des rampes et pôles bien pins fortes. Il est rare que les deux versants "flecfiaîne soient également inclinés. D'après M. André- ^j lorsque la chaîne est placée sur im plan de pente , ^tueles CévenneSf le Jura et les Vosges situés snr le plan wpeote des Alpes à l'Océan , le veisant le plus abrupte ^ilcelni qui regarnie le sommet du pj«n ; Jes Alpes, dans ^ttemple.
I«pieds des pentes de deux raraeanx voisins, délinii- ,f|? '«Tgeur de la vallée, suivent généralement un pa- '^lielisme remarqnable dans leurs diverses sinuosités , de *•* qne si l'un offre une partie rentrante , l'autre pré- ''^te une partie saillante correspondante , cette symétrie l^^^ndant remplacée quelquefois, dans les grandes- 1Î!j?» P*>f^es étranglements et des renflements »uc-
Généralement les grandes chaînes tout dirigées daos le Si^Ds de la plus grande diuiensiun descoDtiuenlsou lies qui les renferojent.
/ Les collines difîéteni des montagnes non seulement parce qit^elles sont moins éle\ées, leur hauteur u*excède pas deux à trois cents mètres , mais encore parce que les groupes qu'elles forment sont généraleriient moins réguliers ; ce sont le plus souvent une suile de mamelons disposés sacs ordre et s'élendant autant en largeur qu'en- longueur.
Four en finir avec les iuégalités de la surface terrestre , nous dirons qu'après les collines viennent les coteaux el enfîalei rideaux qui ondulent ou rident pour ainsi dire les grandes plaines.
Oa doit entendre ^îïr plaine» les régions ou les terr«')ins plats situés au pied des chaînes et dont la surface géoéraie s^élèvè au-dessus des rivières et fleuves qui les traversent ^ tes bassins de ces rivières et de ces fleuves sout des enfoncements au-desson^ de la plaine , ce sont les parties basses occupées par les prairies. On réserve le nooi ileplateauoi aux pl.iiues qui se tiouveut sur les faîtes des montagnes.
Nous ferons remarquer que dans les pajfS de plaines oo applique souvent aux collines ou aux co(eaux , les dénominations que nous avons données aux différentes parties des montagnes. Il ne s'agit que de s'entendre sur le point de départ , alors cela n'a pas d'inconvénients, il en résulte au contraire une plus grande précision dans le langage.
Quand on veut représenter une contrée sur une carte, et se rendre bien compte de ses formes, il est très* irapor tant de déterminer d'aboid les fintots les plus élevés et les points les plus bas. La méthode la plus rigoureuse , pour représenter les inégalités du terrain ^ est celle des courbes horizontales. Voici en qnoi elle consiste: on suppose le pays qu'on veut représenter, coupé par une suite de plaus horizontaux , les uns au-dessus des autres ^et di&tans d'une hauteur connue. L'intersection de chacun* d'eux avec le terrain dooue une courbe horizontale dont ou dessine le contour sur la carte ; en supposant tous les points de chaque courbe projetés, par des verticales , sur on plan horî» zoulal , on conçoit que plus la déclivité d'un coteau* sera
grAitfe, plus les projections des courbes d'intersection , bor le plaD horizontal, se trouveront rapprochées.; La /Ey. 2^ù pi, ij; dans laquelle on a représenté la penle du (ôteao psr la li<;ne A B , les plans sécants horizontaux par le lignes C D, E F , G H , I K , et les prt^jections sur le plàfl horizontal da point de chaque courbe qui se iroorearld ligne A B par les points p, j/, |/', f', fait îoireo effet qne les projections se rapprochent les unes <lcs autres ao fur et à mesure que la pente du coteau « représeotée par A B , prend une inclinaison de plus en plus forte. Si la pente du coteau devient I C , on voit que les . projections des points corresponddus à G, ^, G se rapprochent de celle du point I qui est la même dans tes deux ças.L'iospection d'une carte dressée suivant cette méthode, ^oe donc la différence de hauteur des ilivers points et iaraiéeDr de pente des diverses parties du terrain.
Si la contrée, ainsi figurée, comprend une chdine de iiAclagnes, la carte indiquera, à la simple vue, la position >ioci>b c'est- à-dire, des points du faîte abaissés au-dessoas ^Uyoïes les parties voisines , et celle des points culmi- '^t ou points qui dominent tous les autres. En efîet, soit ^£ CD le faîte considéré, dont les pointsB et C indiquent: f^ premier nn point culminant, le deuxième un col: au- ^Dsdo point C , les courbes faites par les plans hori- 2ooiaoiont leur ouverture tournée vers M et N [fiy i 6»«), ao-dessus elles changent de directlou, elles sont tournées ^^râ P a Q , cette circonstance indiquera donc toujours BU col; en nous élevant davantage , on voit qu'à mesure <iae les intersections s'approchent du point B , leur ouver- ^re devient moins grande et même qu'elles finissent par ^ fermer entièrement et se réduire à un seul point , circoDsiance qui se présentera toujours dans le cas d'un point (ntninant , et c'est l'indice auquel on le reconnaîtra Ou 'cuipUt quelquefois l'intervalle qui répare les conrbes horizontales par des hachuresqni bont censées représenter itslisDes de plus grande pente; cela n'est pas indispeu' ubie, puisque nous avens vu que le rappr4>chenient des ^rbes indiquait suffisamment l'augmentation de la déc^nitè. Mais cela parle davantage aux yeux parce qu'on a ^io de renforcer la teinte et le trait de ces hachures aux ^roits les plus rapprochés des courbes , pour mieux in- Hm les inclinaisons les plus fortes. Les cartes dessinées
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on A' C^, il en résulte qu'en allongeant les ramiies, on diminue leur inclinaison.
En plaine^ un tracé est le plus court possible quand il est en li^rne droile Si l'on opère dans nn pays plat ou légèremenf ondulé , on doit donc se rapprocher autant que possible de la dioile qui jnint les points extrêmes. Si Pon s'en écarle , ce ne peut êlre que par des considérations étrangères à l*art. llfaul que ces raisons soient puissantes, car tout allongentent inutile grève pour toujoiu's les marchandises et If's denrées qui parcourront la roule d'un excédant de frais de transport qui retombe sur le consommateur et qui ne profite à personne , c'est une véritable destruction de valeur. On est tellement porté à allonger le pnrcours pour éviter le morcellement de propriétés importantes , ou la démolition des maisons, que nous croyons devoir insister sur les inconvénients qui résultent de ce laisser-aller.
Le prix du transport d'une tonne de marchandise h un kilomètre de distancées! deO fr. 20 moyennement. Si on allonge de cent mètres, de mille mètres une route qui livre passage à cinquante mille tonnes paran , le prix total du transport de ces marchandises se trouve augmenté inutilement de 4000 f. dans le premier cas* de iO^OOO f. dans le second. On a beau dire que cette somme est tellement divisée qu'elle n'augmente chaque unité de marchandise que d'une quantité très petite; qu'importe si le nombre de CCS unités est tiès grand, n'est-il pas vrai qu'on impose an consommateur des prix plus élevés que ceux qu'il pou* vait espérer ? c'est bien peu de chose, au premier aperçu, qu'un allongement de cent mètres çt cependant c'est demander aux consommateurs Tintérêt annuel d'un capital de vingt mille francs, c'est paralyser ce capital dans leurs mains , ou plutôt c'est l'anéantir.. Voilà le dommage que l'on cause aux consommateurs, il faut mettre en regard celui qui serait fait à la propriété que l'on veut ménager, et se déci ter, c'est une simple question déchiffre; la seule donnée qui pré>ente quebpie difficulté à obtenir c*est le tonnage , quand il s'agit d'un chemin nouveau à ouvrir ; mais on ne risque rien de le forcer un peu parceque la consommation et par conséquent l'industrie des transports tend toujours à s'accroître.
LoRSQTJB le terrain offre des anfractnosités trèspro
( ii )
Dooofes, il faut, avant loiUe él»iU« graphique, le parcourir tlepais le point de «léparl jusq^rau point d'arrivée, tant eo allant qu'en revenant, car souvent l'aspect est bien tfifféreni suivant le sens dans lequel on fait le parcours. Apres celle première inspection sommaire , on est ordinairement en état de déterminer une certaine zone lon*»!todiuale dans laquelle devra être établie la route. On ciitonscril ainsi l'étude générale et on procède aux opéralions graphiques.
9. QuARD la déclivité da coteau, suivant la direction de wroute,dépasse la limite supérienre d'inclinaison que l'on veul adopter, et que nous fixerons bientôt pour chaque cas oa n'a d'aolre alternative que de dévier le tracé, w taisant ce qu'on nomme un lacet, ou d'abaisser la crête «acotean, et d'en relever le pied avec les terres provenant des déblais. Le premier moyen est le plus éconowjqoe, il doit généralement obtenir la préférence. Nous verrons du reste d'après quelles considérations on doit nwrson choix. Examinons maintenant comment on doit wire \c développement.
Supposons que les lignes C C et P P,/îïjr. 4, représentent w crête et le pied du coteau li franchir , ou plutôt qu'elles wlerminent l'espace où le terrain, suivant la direction DIX «es points de départ et d'arrivée , a une inclinaison supé- «eure à la limite fixée. Arrivé au point A , l'axe devra se ^éfier, de manière à donner h la descente un plus grand dêTeloppement , puisque nons avons vu ( J. 7 > que c'était e mojen de diminuer l'inclinaison , alors le tracé suivra '«alignements D A, A B , B D'. En nommant H la dilTé- ^nce de-liaulenr do point A au-dessus du point C , on obliendtala longueur de ralignement A B, en divisant la différence H par la quantité exprimant l'inclinaison adoptée, P^i* 0, 05, par exemple : cette longueur une fois obtenue, on trouvera bientôt la direction qu'on doit lui donner au ''^^lyen de quelques tâtonnements.
^0. LoBBQVB le point de départ D et celui d'arrivée 1/ *wil très-élo ignés des lignes C C et P P, on peut se conjeaier de la manière que nous venons d'indiquer, pour ''anchir le coteau ; mais, quand ils sont rapprochés, cette *u^iition donnerait généralement un mauvais tracé.
£q effet , dan» le cas de la figure 5, par exemple , la
(direction D A' B' D' serait plus courte que D A B D', puisque A' B' est égal à A B et que les lignes D A' et D' B' sont respectivement plus pelitesqneDA et D'Bcomme étant plus rapprochées de la perpejidiciilaire que ces dernières. Il peut donc être important, dans le casque nous considérons, de chercher la direction qu'il' faudra donner aux lignes D A) A B, B D', pour avoir le trajet le plus court possible.
Remarquons d'abord qui «i nous supposons les lignes C C et P P parallèles , ce qui est généralement vrai , la ligne A B qui forme une des trois portions du parcours , a une longueur déterminée ( $ 7 ) et elle ne peut être déplacée que parallèlement à elle-même , ce qui permet toutefois de faire varier les deux autres portions D A et IVB. Or, il est évident que la plus petite valeur que puisse avoir chacune d'elle est égale k celle des perpendiculaires abaissées des points D eti)' sur C C et P P. Si, enjoignant les points A", B'', la ligne A" B" se trouvait être égale h A B, la direction D A" B'' D' serait donc nécessairement le trajet le plus court ; si la ligne A''^ B" est plus petite qne A B , on pourra , au moyen d'un lacet , lui donner le développement nécessaire ponr que la pente n*eût pas une inclinaison trop forte ou , ce qui revient au même, la rendre égale à A B, et les points A" et Bidonneront encore le trajet le plus court : le seul cas où ces points n'indiquent pas la solution du problême est donc celui où la ligne A^' B^ est plus grande que A B, car alors on voit facilement qu'il est possible de trouver, entre A' et A", nn point qui avec B'' donnera une direction moins longue que DA''^ B" D'.
4i. Novs ne nmis proposerons de résoudre ce problême que ponr les alignements, c'est-à-dire , pour la projection de l'axe snr le plan horizontal , alors on peut l'énoncer de la manière suivante :
La portion du trajet du point D au point D', comprise entre les lignes C C , P P, devant avoir une longueur déterminée d'avance , trouver ta position des points A et B qui rendra le chemin de D et en D' le plus court possible.
Par le point Difig. S), menons une droite D £ , égale et parallèle à la ligne A B , donnée à priori , joignons le point E au point D', par le point B', menons B' A' égale et parallèle aussi à A B , ou à D E , et joignons enfin le
point Â', où elle rencontre C C , avec le point D. Je dis
que la directi^ D A' B' 1/ est la plus courte possible ;
ta effet, il résulte de ce que nous avons mené la ligne
A' B' égale et parallèle à D E , que la figure D E A' B'
est on paraUélograninie , que D A' est égal à B' £ , la
somme des deux lignes 1) £ et £ D' est donc égale à celle
des trois lignes D A'+ A' B'+B' D'. Il suffit donc de
faire voir que D E-^E D' est le chemin le plus court de D
en W\ mais puisqu'on s'impose la condition de suivre une
ligneD E, donnée en grandeur et en direction , il est
bien évident que , dans toutes les combinaisons possibles ,
celle portion du trajet ne variera pas , il ne reste donc
qu'à considérer le parcours de E en 13', et il est encore
bien évident qu'alors c'est la ligne droite E D' qui satisfait
à \a condition du minimum. Le chemin D E D' étant le
p^osconrt , il en est par conséquent de même de Dk' b' \y
qui n'en diffère qu'en ce que les lignes D E et £ B' sont
transportées parallèlement à elles-mêmes , en k' B' et
BA'. La construction indiquée donnera donc, dans tous
les cas, le chemin le plus court.
Si Von remarque maintenant que , dans le tracé des routes, les pentes ou rampes sont toujours très-faibles , 00 ferra facilement que le problême que nous venons de résoudre pour la projection de l'axe s'appliquera aussi au tracé de Taxe lui-même sur le terrain pour lequel on poarra adopter les directions de D A" IV B'.
12. Il arrive rarement qu'un coteau descendant ne soit pas suivi, sinon iniroédiatement, du moins après avoir traversé une vallée étroite, d'un autre cotean rampant; alors le problème devient plus compliqué , et il peut s'énoncer comme il suit :
Tracer le plus court chemin du point D au point D' ifiy.T) en supposant ces deux points séparés par une vallée dont les coteaux ne peuvent être franchis dans la direction DD'.
Soient A B et M N la direction et la longueur des pente et ranipe qu'il faut adopter, pour ne pas dépasser la li' mite supérieure d'inclinaison. Menons la ligne D E p«trallèle et égale à A B ; à la suite , la ligne £ F parallèle et ^ale à M N. Il est évident que si du point F, nous menons une droite D' F, le parcours D £ F IK sera le plus
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court possible ; puisque les directions A B et M N sonr obligées; mais, sans en changer la longueur, nous pouvons transporter parallèlement à elle-même Mme quelconque des lignes qui le composent ; par exemple , la ligne E F en G L , du point L mener L B' parallèle à F G et da point B' mener A' B' égale et parallèle à £ B, el joindre le point A' au point D ; il est facile de voir que la somme des lignes L B' et D A' est égale à G F ainsi lé chemin D A' B' L G D' est égal à B E F D'. Mais non» avons fait voir que ce dernier était le plus court possible^ il en est donc de même de Tautre qui résont le problème proposé.
S'il y avait dans la vallée un point donné , comme un pont, alors on divi>erait le problême en deux antres dont la solution est indiquée au n.° IJ.
On devra faire attention de n'employer jamais la solotion que nous venons d'indiquer que dans le cas particulier auquel elle s'applique; on reconnaîtrait qu'il y a fausse application si, après la construction faite, les ligne» D A' et D' B' {fig. 8) ne se trouvaient pas en dedans des perpendiculaires abaissées des points de départ et d'arrivée sur les lignes C C et F P, ce qui indiquerait que ce cas rentre dan$ l'un des denx pour lesquels on peut adopter les perpendiculaires elles-mêmes et descendre la pente au moyen d'un lacet.
, 11 est à remarquer que dans le cas où la constrociion ci-dessus est applicable {fig, 8), le tracé dans lequel on adopterait les lignes D G et IV K et le lacet G H I K , disposition qui parait naturelle an premier abord y ne donnerait pas le chemin le plus court , puisque le lacet G H I K est égal à A B et que chacune des lignes D G et D' K est plus grande que la correspondante D A' D' B'.
Nous indiquerons plus tard la manière de trouver la direction et la longueur de la ligne A B on de la rampe à Taide du niveau de pente.
43. Le moyen de franchir les coteaux, que nous-venons de donner, fait voir que les pentes et rampes ayant une longueur déterminée par la profondeur des vallées , le chemin (racé d'après cette méthode pent se Ironver beaucoup plus long que celui qui se dirigerait en ligne droite
•f/ii point de départ au point d'arrifée, mais c^est là oniiicouiréDient qae l'on ne peut généralement éviter qa*en fesant de grandes dépenses de construction pour déblayer daos le haut des coteaux et remblayer dans le bas; dans «cbaqoe cas particulier, on devra comparer les deax direc- UoDs, en remarquant qu*en allongeant le parcours on augmente la dépense de constrnction et d'entretien futur 4t la chaussée pavée ou d'empierrement, et se déterminer pour celle qui présentera le plus d'économie et le plus -d'avantage.
14. Lo&sQUE les vallées ne s'étendent pas très loin à droite ou à gaucbe de la ligne droite qui joint les deux points extrêmes, il peut être préférable de les éviter en reportant Taxe vers l'une des extrémités. Cette observation serait principalement applicable au cas où la direction rectiiigoe traverserait un ravin, un bas-fond ou tout autre accidentde terrain. Il estencore d'autres circonstances où Ton ne doit pas hésiter à prendre ce parti ; par exemple si les deux points extrêmes se trouvent sur le même versant d'une chaîne de montagnes, la droite qui irait du premier au second couperait toutes les vallées principales, et cette direction donnerait uii tracé ondulé d'une extrémité à l'autre^ trés-faligant pour le roulage, car la somme des hauteurs à franchir, se composant de chaque hauteur partielle de toutes les crêtes au-djessus des thalwegs, serait très-grande. £n outre, si les pentes des rameaux offraient une déclivité un peu forte, les développements que prendrait la route sur leurs flancs, pour ne pas dépasser la limite supérieure de l'inclinaison, donneraient un parcours beaucoup plus long que celui que l'on pourrait généralement obtenir par une autre direction. Dans cette circonstance, une étude approfondie du terrain fera presque toujours reconnaître qu'il y a denx positions plus convenables à choisir pour le tracé que celle indiquée par la ligne droite: la première sera sensiblement parallèle au faîte principal, et à peu près à la hauteur à laquelle prennent naissance les crêtes; la deuxième sera presque parallèle au pied de la chaîne ; elle est généralement assez bien indiquée par la ligne de séparation des champs et des prés. Le choix à faire dépend d'une foule de circonstances locales qu'il est impossible d*éoamérer ici. On devra prendre en considération t'im-
portance des bonrgs et des villages que la route traverseratt suivant la première ou la deuxième direction. Sans pouvoir préjuger celle question, on peut dire, qu'en général les v»llé«»8 étant beaucoup plus habitées que les plateaux et possédant un grand nombre d'usines qui manquent de moyens de transport pour leurs produits, le tracé inférieur aura plus d'avantage pour le commerce que celui sur les hauteurs.
45. Lorsqu'au lieu de se trouver sur le même ver^nt, les points extrêmes sont situés sur les versants opposés, on doit choisir un col pour franchir le faîte, afin de s'élever le moins possible, puisqu'on doit descendre de Tauire côté. Les cols coirespondeul ordinairement aux vallées principales, ce sera donc sur l'une des pentes de cette vallée que la rampe se développera pour s'élever jusqu'au point de' passage. On conçoit que toutes les vallées peuvent ne pas offrir la même facilité pour le tracé du chemin : quelques-unes montent d'abord sous une Inclinaison très-faible et prennent ensuite, en s'approchant du faîte, une déclivité très forte, tandis que d'autres ont une inclinjrtson plus uniforme. Les dernières seront donc à préférer dans le plus grand nombre de cas ; toutefois, avant d'arrêter son choix, on devra s'assurer qu'après avoir franchi le col on ne rencontrera pas d'obstacle sérieux pour la continuation du tracé.
Dans cette circonstance, où le chemin s'élève du pied au faîte, on doit éviter avec soin les accidents de terrain qui feraient descendre l'axe pour le faire remonter ensuite; les rampes qui se succèdent peuvent être établies sous des inclinaisons différenies, si la configuratiojD du terrain l'exige , mais on doit en avoir une suite non interrompue depuis le point le plus bas jusqu'au point le plus élevé. Quand les localités le permettront sans de fortes dépenses, il sera préférable d';idopter une déclivité uniforme. C'est celle qui , somme toute , àoime la moindre dépense de force.
Lorsqu'on sera obligé, en pays de montagnes, d'adopter le système des lacets, on devra diminuer l'inclinaison aux changements de direction de leurs diverses branches et y établir , autant que possible , des paliers où les chevaox puissent se reposer sans danger.
46. Nous vetrons plus loin, lorsque nous aurons dooné les moyens de calculer les terrassements nécessités par une ruQte, que la position la plus avantageuse d*un chemin attaché au revers d'une montagne est celle qui donne autant de déblais que de remblais, ce qui fait que l'axe se trouve ordinairement sur le plan de déclivité du versant, OD dit alors que la route est placée à mi-côte» Lorsque le versant est très-inciiné, on doit soutenir la partie en rembUl par un mur de soutènement, soit en niaçounerie ordinaire, soit en maçonnerie à pierre sèche , ce qui est avantageux sous le rapport de réconomie qui en résulte. On donne à ces murs un talus égal au quart ou au sixième «le leur hauteur ; et comme, dans le cas dont il s'agit, le moellon qui doit servir à sa construction provient bahi- Ittelleœent du déblai, on peut, sans augmenter la dépense les faire d'une grande épainseur.
Lorsqu'on les fait à mortier de chaux et sable, il sufTtt de leur donner un talus égal an dizième de leur hauteur, «t il faut avoir soin d'y pratiquer des barbacanes, pour Técouleiuent des eaux.
i7. Après avoir exposé, dans ce qui précède, les principes généraux qui doivent servir de guide dans le trac^ d'na chemin, suivant la position des points extrêmes; nous allons pousser plus loin cet examen, et entrer dans quelqaes détails sur cette opération.
£n premier lieu nous allons rechercher quelles sont les déclivités les plus convenables. .
Nous avons dit qu'une route ne devait avoir desdéclivi^ tés ui trop fortes ni trop faibles , quand d'une vallée elle doit s'élever sur un plateau. Pour s'élever d'un mètre de hauteur, on peui adopter une infinité de déclivités. Si ou en prend de très-faibles , il faudra un développement très-long, si on en adopte de tiès-fortes le développement sera très-court. Ainsi avec une déclivité de uu centimètre par mètre , par exemple , il faudra un développement de ceut mètres ; avec une dédivilé de cinq centimètres le dé-, veloppement ne sera plus que de vingt mètres ; d'un côté la raïupe sera cinq fois aussi douce, mais le développement sera cinq fois aussi grand. Eu ne prenant en confiitléralion que les frais de transport par le roulage, pour Laquelle de ces deux rampes doit-on se décider f
M. rinspecleur- général des ponls et -chaussées Fa vier» a donné les moyens de résondre celle qaeslion.
Ils reposenl eur Tidée de transformer les rampes et pentes en longueurs horizontales équivalentes sons le rapport de la dépense de force vive h dépenser pour les parcourir. Ainsi, par exemple, suivanll'auleur, il faul la même dépense de force vive pocir monter une rampe de cent mètres de longueur à 0 m. 04 de déclivité par mèlre, que pour parcourir une distance horisontale de 366 m. 43 ; pour descendre nne pente de même déclivité et de même longueur, on ne dépenserait pas plus de force vive que pour parcourir 54 m , 38, en terrain horisontal.
Four chaque déclivité de rampe et de pente ,M. Favicr a donné un coefficient par lequel il faut multiplier la longueur de la rampe ou de la pente pour obtenir le parcours horisonlal qui demanderait même dépense de force vive que pour monter , ou descendre la rampe ou la pente considérée.
Au moyen de ces coefficients on peut facilement comparer deux tracés de route. Il suffit de multiplier les longueurs des pentes et des rampes par les coefficients donnés ; la somme des produits ainsi obtenus poin- chaque tracé donne la longueur horizontale dont le parcours exigerait même dépense de force vive que le parcours du tracé lui-même.
Comme les pentes deviennent des rampes , et réciproquement , quand on parcourt la route en sens inverse , ÎEs'en suit quMl faut faire l'opération indiquée dans le paragraphe précédent pour chacun des deux sens de parcours , pour comparer deux tracés tant pour Taller que pour le retour.
Cette double opération est utile pour évaluer les frais de transport quand le tonnage des marchandises qui pas^ sent sur une route est plus fort dans un sens que dans Tautre. Mais qnand il est égal , on évite la double opé-ration , en se servant, ainsi que Ta proposé M. Commier,. ingénieur en chef des ponts et-chnussées , de coefficients, moyens pour chaque déclivité, soit de rampe soit de pente. Ces coefficients moyens se déduisent des tables de M. Favier , en ajoutant les coefficients de la même déclivité ea rampe et en pente et en prenant moitié de la somme. Cela.
revient À supposer que moitié do tonnage Cotai parcourt la Toate dans un sens et raiifre moitié en sens inverse.
Noos donnons ci -après les tableaux des coefficients moyens. Dans le premier , les déclivités sont indiquées de cinq en cinq millimètres, ce qui est snffi-nnt pour jujfer de suite à l'inspection de la sixième colonne des pertes annuelles que l'on fait en adopt.int une déclivité autre que la déclivité normale. Dans le second, nous donnons les inéaies coefficients de millimètre en millimétré.
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ExrUGATIOlT DU d.^ TlBUAU.
iJ* Colonn9. La première colonne indiqne les déclifités à raison de tant par mètre , on par unité de longueur horisoQtale.
2.* Colonne, La seconde donne le défeloppement on U longaenr, mesurée horisontalement, qne doit avoir la rampe ou la pente , de la déclivité correspondante , pour s'élever on descendre d'un mètre.
Z.* Colonne, La troisième contient les coëfiBcients par lesquels il faat multiplier les développements portés à la seconde , pour obtenir les longueurs horisontales équivalentes anx développements, au seul point de vne des frais de transport.
h.^ Colonne, Le produit de ces multiplications forme la quatrième colonne. Elle fait voir que pour s'élever d*nn nièlre an moyen d'une rampe , il faut adopter la déclivité de0"»038 par mètre puisque c'est à celle-là que correspond la plus petite longueur horisontale et par suite les moindre frais de transport. C'est cette déclivité qne M. Favicr appelle déclivité normale : elle est la plus avan- Ui^Qse pour franchir la différence de niveau entre deux points , sar une route aussi fréquentée dans un sens qne dans l'antre , abstraction faite , pour le moment , des dépenses de construction et d'entretien , que nous devrons prendre en considération, ainsi que nous le dirons plus loin. 5.' Colonne, Les longueurs horisontales relatives à chaque déclivité, étant proportionnelles aux frais de transport, si nons représentons par l'unité les frais relatifs à la déclivité normale , ceux qui sont relatifs aux autres déclivités seront représentés par les nombres de la cinquième colonne , obtenus en divisant toutes les longueurs de la quatrième par la plus petite d'entre elles , (52,5192i).
6 * Colonne. Si des frais de transport relatifs à chaque déclivité, on retranche ceux relatifs à la déclivité normale, représentés par l'unité , on obtiendra les chiffres de la sixième colonne qui sont les pertes annuelles auxquelles donne lieu l'adoption d'une déclivité autre que la déclivité normale.
48. Ainsi un développement de 504 mètres h O'^fOSS dé déclivité , dont la longueur horisontale équivalente est de mille mètres , occasionnera 0^,20 de frais de transport
pour une tonne. Un développement à 0" ,06 de dèclivilé, rachetant lamémediQiérencede niveau des points extrêmes^ occasionneratl des frjiis de transport dç 0^,20x^)442 42^ ou une perle de 0^,20x0,162 42 ; un développement à 0*^,1 5 par mètre porterait les mêmes fiais à 0^,20 X^i« 78492 et la perte à 0,20x40,78192 , comparativement à la déclivité normale.
On arrive aux mêmes résultats en calculant les longueur» horisonlales équivalentes aux développements qu^exige chaque déclivité. Ainsi un développement dé Ô04 mètres à O^^^OSS de déclivité, dont la longueur horisonlfale équivalente est de i, 000*", rachète une différence de niveau de 49'" ,04. Avec la déclivité de 0,06 il faut un développement de 347,30 dont la longueur horisontale équivalente estdel442'»,42.
19. Lo&sQUE la ligne qui va directement du premier point au second, a une déclivité inférieure à 0°',0â8, c'est cette ligne elle-Aiême qui présente la déclivité la plus avantageuse. Toute autre distribution des rampes augmenterait les frais de transport. Le calcul en rendra compte au besoin. Quand la ligne qui joint les deux points a une déclivité supérieure à 0'*\038 , il faut trouver un développement tel que la déclivité uniforme de la route à ouvrir soit de 0«»,03S.
Si, comme nous avons déjà eu occasion de le dire, on prend en considération la décroissance de la force des chevaux , on sera peut-être porté à adopter des déclivités un peu plus for les au bas des rampes , mais il nVn reste pas inoins vrai, qu'au point de vue de l'économie dans les frais de transpfirt , il faut adopter partout la déclivité normale. Du re»tc l'inspection du tableau fait voir qu'on peut emplo}er sans grande perle les déclivités comprises entre 0°',03 et 0°',05 , et cela permet de tenir compte de l'épuisement des forces de tous les moteurs animés, à mesnre qu'ils s'élèvent.
Le tableau précédent est établi pour des routes nnique^ ment destinées au roulage. Si, comme cela a presque tou" jours lieu , elles doivent être en même temps fréquentée» par les voilures allant au trot, on pense qu'il nefautguèr^ dépasser la déclivité de 0"',035 par mètre.
Dàks tout ce qui précède nous n'avons considéré
qoestinn qu'an point de vue Ue l^éconoiuie des transpt^rU, par conséquent la solution n'est pas complète , il ne suffit pas qae ces frais soient les plus faibles possibles, il faut eiicor«i que la somme des dépenses annuelles soit un mioiniuin. Or les dépenses annuelles se composent de l'intérêt du capital de construction , du crédit affecté h l'entretien et enfin des frais de transport de tout le tonnage qui circule sur la roote.
Chacnn de ces éléments partiels varie avec la déclivité adoptée , il doit donc y avoir, pour chaque circonstance, Qoe décliTité normale, c'est-à-dire, donnant le minimum de h somme des dépenses annuelles.
£a effecloant les calculs auxquels conduit la solution de €eUe question, M. Gommier eu conclut que, pour les routes ttoiqnenient destinées an roulage , Tiulroduction de Télé* tuent Bnancier n'a que peu d'influence et qu'on pourrait s'en leuir à la déclivité de O'^.OZîi par mètre,
Mais comme les rouleb nesont pas seulement fréquentées par les roulieit» , il en déduit les conclusions suivantes t
«i.°PoQr les roules nationales aux environs de Paris et » aox abords des grandes villes, qui sont très- fréquentées > jur les voitures à grande vitesse , il conviendrait d'ad- « lueKre pour maximum de déclivité 0*^,025 par mètre.»
» 2.* Pour les routes nationales moyennes (celles dont » le tonnage est de 60,000 tonnes) également fréquentées
• parles voitures de poste , il ne faudrait pas dépasser » U^OS par mètre de déclivité maximum ;
• 3.» Pour les rontes départementales ri conviendrait » d*adopter 0,038 par mètre ;
• 4.0 Ponr les chemins vicinaux de grande communica^
• lion, il ne faudrait pas dépasser 0,04 par mètre ;
> 5.<> Enfin sur les chemins vicinaux, il faudrait adopter
• 0,045 ou 0,05 par mètre, suivant le tonnage. *
21. Cb qoi précède suffit ponr guider dans le choix que l'on doit faire des déclivités lorsqu'on projette une route oetive. IJneautre question se présente fiéquemnienl : c'est desavoir s'il y a avantage à abandonner une route déjà consiroiie avec une déclivité trop forte pour lui en substituer une autre ayant plus de développement, mais avec une déclivité convenable.
Boutes et Chemins. 3.
Soient :
r la déclivité par mètre de ta roate existante ^ d son développement ;
l sa longueur horisontale équivalente à la longueur réelle d ; n le nombre de tonnes qui passent annuellement
sur cette route ; t les frais d'entretien du mètre courant ;
Les lettres r', d\ V représenteront pour la nouvelle direction sa déclivité, son développement , et la longueur horisontale équivalente. Four que cette di'rection soit avantageuse il faut que la longueur horisontale I' soit ^luf petite que 2, et que l'économie qui en résultera dans les frais annuels de transport, économie qui est représentée parnX 0,0002 X (^0« soit plus grande 4.» que Texcédant d'entretien nécessité par le plus de longueur da d<^veloppement de la nouvelle direction, excédant représenté par i ( d' — d ) ; 2.*> que rinlérét à cinq pour cent
du capital employé , -|-- • Enfin on doit avoir :
n (2-ïOXO,0002=:#((l''-cl)-|.L^ de régal i té t
on tirera ^onc pour n une valeur an-dessus de laquelle devra se trouver le tonnage réel de la route pour qu'il y ait avantage à faire la correction.
En remarquant que l'on a t
c et (/ étant les coefficients correspondants aux déclbités r et r', donnés par la troisième colonne du tableaa ; on pcnt mettre la valeur de n sous la forme :
m « - 20.<(r-r^)-4-pr ^^^ 0,004 (ffr' — c'r)
qni fait voir que TaTantage qii*il pfiit y avoir à fiiire la correction ne dépend pas du développement de la partie ^oi a une déclivité trop forte.
Preflons un exemple : Une rovte a une déclivité de O'^OQ par mètre sur une certaine partie de son parcours, doiton tédaire cette cdte à la déclivité de 0,^04 par niélre ?
£a sobstituanl ces valenrs dans la formule précédente 00 a: n := 3719 il y aura donc avantage à faire la correc> tion pourvu qne le tonnage de la roule soit supérieur à 3,719 tonnes.
Supposons qu^il s'agisse d*ane route de 20,000 tonnes, calcoloos Téconomie qu*il y aurait sur les frais de trans* W^y es corrigeant une côte de 4,000 métrés de longueur aO)-(»de déclivité.Gette économie est n ( l^V) 0,0002»
l^icz=z 1,000 X 8,72786 = 8727,86 ,
F-'*'* ^_ ^000X0,09X2,10258 _ ^^>^ ç^ f -.^ . «/ Pj ^4730,80,
*^'où il résalte que Téconomie annuelle sur les frais de (raasport est de i5988 francs. Que doit dépenser "£la( annuellement en sus de ce qu^il dépense pour la roote actuelle? ane somme représentée par f ( cl' — d)
pdf "^ "^ -ou bien ^,975 francs, savoir: 500 pour Tentretien
de 1250» de surplus de développement et 2,475 francs re- P^iiientant Pintérèt du capital de 49,500 francs nécessaire Pow l'ouverture de la nouvelle routo.
D'après cet exemple, et il en serait de même pour une foale d'autres, on voit qu'on ne devrait pas hésiter à ré- <iuire toutes les déclivités trop fortes. Pourquoi ne le fait- Ijo pas? parce que ce ne sont pas ceux qui profilent de lamétioralion qui la paient.
^^* I!)au8 devons faire observer que nous avons supposé Joe le développement du nouveau tracé partait de l'origine ^e l'ancien et aboutissait au même point, et que la déclivité «throate à modifier était uniforme. Si cela ne se présen- !!>! pas ainsi, comme il doit arriver dans une foute de cas,
Ators l el l*, dans la formale (1) se composerai en l de pTit* sieurs sommes, qu*on obtiendrait en multipliant les développements partiels affectés de déclivités différentes par les coefficients correspondants, d serait la somme de tous les développements de Tancienne roule el d' celle de tous ceux de la nouvelle route , du point où elle quitte Taneienne à ceUii ou elle y rentre.
Tout en mettant en pratique les principes qui précèdent, on peut encore commettre une faute grave dans le tracé : €*est de monter inutilement pour redescendre ensuite.
Supposons, par exemple, qu'on n'ait pas choisi le point le plus bas pour franchir un faîle, et que Ton ait la disposition de rampes et pentes a b c de (fig. ), tandis qu'en se reportant parallèlement à quelque distance on aurait pu avoir la disposition a b' c' d' e.
Les rampes et pentes bc, 6V , ed^ f/d' ayant la déclivité normale, le premier tracé force à parcom'ir avec cette déclivité les portions de développement 66% d'd^ qui dans le second tracé sont borisontales.
Si l'on a cc'^m, on en déduit W'x0,038=ot et66'x rfd'=jr-Tr^=mX 52,63. La longueur horisonlale équivalente à ce développement est :
^5=JJJg Xi,99573=:mX405,0â
d'où il suit qu'en montant inutilement de la hauteur m, en allonge (a route de:
m (405,03 — 52,(>3) = »tX52,40
si les parties du développement qni font racheter, tant en montant qu'en descendant, les m mètres dont on s'est élevé de tiop, ne servaient pas en même temps h parcourir les longueurs borisontales bb' d'd^ Talongemenl deviendrait encore plus grand, il serait alors donné par l'expression :
11 en serait ainsi si, arrivé au point b' ou se jetait à dxoJte ou K gauche pour trouver le développement nécei»-
saire pour racheter les m mètres^ et qu'ensuite la pente vint aboutir au point df.
Il est ini{>ossible d'énumérer tous les cas qui peuTCot »e présenter II suffit d'appeler rattenlion sur ce sujet pour qu'op soit à même d'éviter, dans toutes les circoubtances possibles, la faute que nous signalons.
On comprend combien par le mauval» choix d'une
t'irection on peut allongeri'éellement une route. Ainsi nous
en connaissons qui sont placées entre le faite et le talweg,
de manière à franchir successivement tous les contre-
foits et à présenter en plan une ligne sinueuse qui sur .le
terrain n'<»ffre qu'ime snccession de pentes et de rampes.
£o se rapprochant des prairies ou du faite principal , on
aorail obtenu un profil longitudinal presque de niveau
ûont la longueur horisontale équivalente n'eût peut-être
pas été le quartde celle correspo/idant à la route actuelle.
Si le développement se fesait sur les versants d'un
contre-fort dont lé faîte irait constamment en s'inclinanl
^ers la vallée , on peut se demander quel point il faut
choisir pour franchir la ligne de faite.
Soit FF. {fig. 8 bi») l'inclinaison de ee faite j AB la direclion générale du tracé, supposé arrivé au pied du coteau. BG le développement à la déclivité normale r, il faut chercher si un autre développement 6D avec une déclivité r' moindre que r, ne serait pas plus avantageux.
Nous représentons les développements par leur projection horisontale, hEz:z d et BG = d', en désignant les coefficients relatifs à r et r' par c et c', il faut, pour que le développement BG soit plus avantaf^eux que BE, que la longueur horisontale l' = d'e'y équivalente à d\ soit phis petite que Z = <j c, ou que l'on ait :
(i'c'<dcoud'<<î-^
remarquons mainlenant que l'on a CE = <^r =: DG X CH ou bien i
i étant rinclinaison du faîte. Eu tirant de cette égalité la valeur de d' et la substituant dans l'inégalité qui précède^ on est conduit à cette condition :
SI riociinaison t se troiiTaît précisément égale au seront! leriFe, il serait indifférent de prendre le développement B G ou Tnn quelconque des autres tels que B D , jusqiios et y compris rhorisoutale. En effet, en remplaçant rincii-
naison i par la Taleur ;—, dans Tégatité ci-dessus
on troave :
d'z=d -^ ou l'=:l
Si. l'inclinaison i était plus grande que le second terme, ce serait alors le développement horisontal allant passer au pied du coteau qui serait le plus avantageux de tous.
Si Ton avait ainsi plusieurs contre- forts suivant à peuprès la direction de la rivière, chacun donnerait par son pied, un point du tracé, et la théorie ramènerait an tracé qui , à priori , est évidemment le meilleur , c'est-à-dire, à placer la roule précisément au pied de ces contre-forts.
24. On peut se poser la question suivante: De combien faut-il déblayer un faîte pour remplacer par un parcours horisontal la partie supérieure d'une rampe et de la pente qui suit immédiatement ?
Soit d la partie du développement supprimé. Cette longueur de route nécessitera une dépense annuelle
■^J" I dt^nx 0,0002 X <i X 4,99573
p et < sont le prix de construction et d'entretien du mètre courant.
En composant de termes analogues la somme que nécessitera la tranchée à faire et les égalant, on en tirera la hauteur à déblayer pour qu'il y ait avantage à faire cette opération
Lorsqu*on n'a pas à descendre après avoir monté , et
qu'il s'agit de s'élever d'une yallée sur un plateau on peat
encore se demander s'il y a lieu de déblayer en haut et
de remblayer en bas a6n d'obtenir ainsi la déclivité nor-
*Bia1e, an lieu de la chercher par un développement.
Xci la hauteur à franchir reste fa même dans un eaa
comtoe dans l'autre. Le seul Avantage que piésenlenl les dèb\a\s et remblais est de permettre de ne pas s'éloigner (le la diredion àsnWre. Il faudra donc voir de combien un âève\oppenient par déviation allongerait la route, faire la somme des frais qui résulteront de cet allongement, en la composant des mêmes termes que cl- dessus , et la compunà la somme relative au tracé par écrètement.
25. Là direction d'une route se composera, dans le cas , le plus général , d'une suite d'alignements droits , faisant certains angles déterminés, les uns avec les autres, en sorte que la longueur et la position sur le terrain de l'un qnelconqne d'entre eux étant donné , on pourrait en déduire tous les autres , à l'aide de la chain^et du graphomètre. Cependant , lorsqu'on fait cette étude sur les lieux , il est indispensable de prendre plusieurs repères et de rattacher à des points fixes et invariables la position des diverses directions que l'on a adoptées, a6n de ponvoir les rétablir avec précision , à une époque quelconque; si l'on se contentait de fixer un seul alignement et d'en déduire ensuite \e& autres comme nous venons de le dire, on pourrait être conduit à des erreurs très- fortes et s'écarter notablement du tracé primitif; il suffirait pour cela de quelque varialioo dans la longueur de la chaîne ou dans les divisions d'un graphomètre. C'est suivant la direction primitive, qu^ l'on fait les nivellements en long et en travers dont nous parlerons plus tard et qui servent de base au calcnl des terrassements à eCTecluer pour donner an chemin la forme voulue ; on conçoit donc que si, au moment de l'exécution, on ne pouvait la retrouver rigoureusement, on s'exposerait à avoir un excédant considérable de déblai? ou de remblais, à se jeter dans des dépense^ imprévues ou à ruiner quelquefois l'entrepreneur qui aurait accepté de confiance les calculs de l'auteur du projet. Celte observation est très-importante ; dans quelques cas , il suffirait de reporter ' on alignement de un mètre à droite ou à gauche de la position qu'il devrait occuper , pour dénaturer complètement le projet.
Pour éviter cet inconvénient , il est prudent de faire , ^ l'extrémité de chaque alignement droit, un trou circulaire d'on métré au moins de diamètre , et d'y planter un fort piquet , et de rapporter en outre à des arbres , ou a des
bâUments Yoisins , la posilîon de chacun de ces piquets qui forment le soumiet des angles des divers alignenieuts.
26. QuÂVD le moment de l'exécution est vcnn , il faut tracer sur le terrain la ligne qui va du sommet d'un angle au sommet voisin, afin de diriger le travail des ouvriers : cette opération peut offrir trois circonstances :
d.° Si, du commencement d'un alignement, on peut voir un jalon vertical placé à l'autre extrémité , le problème ne présente aucune difficulté s on plante égalemeol un jalon à Teudroit où se trouve l'observateur , puis, dirigeant un rayon visuel sur le premier, on en fait placer intermédiairement a^^tant qu'on le désire , en ayant soin qu'ils soient tous tangens à la direction de ce rayon.
2,° Quand du point initial on ne peut pas voir un jalon ou un signal placé à Textrémité, ce qui arrive lorsque ces points sont séparés par un petit coteau A B (fig, 10), deux observateurs doivent chercher à se placer en deux points intermédiaires , G et D , tels que celui placé en G puisse voir celui placé en D et en même temps le jalon B , réciproquement pour l'observateur en D , alors la personne G fera placer celle D dans la direction de B , et st le point C se trouve en même temps dans la direction A D , les deux points C D seront sur la droite qni va de A en B. Lorsqu 'un premier dérangement des points G et D n'amène pas ce résultat y il est toujours facile de l'obtenir par une suite de tâtonnements , et alors le tracé se trouvera^ ramené an premier cas.
3.^ Si deux observateurs ne peuvent pas se placer intermédiairement aux deux points , comme nous venons de le supposer , soit parce qu'ils seront séparés par un édifice , soit par tout autre motTf , on mène par l'un des points uue droite quelconque A G (/î(/. d J ), sur laquelle on abaisse une perpendiculaire , du point B à l'aide du graphomètre ou de l'équerre, on divise la longueur A G en autant de parties qne l'on veut planter de piquets sur la direction A B , et on calcule, pour chacune des divisions , la longueur des perpendiculaires!) D'; £ E'}. . . , Ge qui donne la position
des piquets D', £', F', Ce calcul est fiacile puisque
tou3 les triangles sont semblables , Von a :
AF: FF' :: ag: CE,
d'où Ton déduit :
,,_ AFXCB; AC
la longoear A C est connue, pnkqn*en traçant celle ligne on l'a mesurée, il en est de même de C B, et, qnant à A F, c'est one partie connue de la ligne totale A C; ainsi snpposonsA C= 120", C B = 24 , si Ton veut avoir trois pi- <IQe(s sDr A B , on divisera la ligne A C en quatre espaces
^Qx chacun à — r- -= 30"^, ce qui donnera :
FF = j^Jx24 = 6-;
EE'=^-^X24 = 12«etc.;
et généralement, quand on divisera la ligne A On parvies è^les , comme nous venons de le faire , il suffira de caicQler U première perpendiculaire, dont la valeur muU tiplïée par les facteurs 2, 3, 4 donnera la 2.', la 3.% etc. . Si le tracé de la ligne auxiliaire A C présentait quelque difficulié ; par exemple , si le p<»int A était situé auprès d'une forêt {fig. 42) , alors on prendrait plusieurs lignes anxiltaiies , dirigées suivant les allées ou les clairière j , leiles que C D et B D , et comme , dans le polygone ainsi formé, on connaîtrait la longueur des côtés A C, C D, D B, cl les angles en C et D , on en déduirait Tangle que la ligne k B fnit avec Tauxiliaire A C , ce qui permettrait de niivre la direction A B , à Faide du graphomCtre , au fur cl à mesure que Vtm abattrait lés arbres pour établir la l'ouïe. Ainsi, dans le cas de la fiyttre 12, où Ton aurait un (loadrilaièrc, on commencera par calculer Tangle C A D au moyen des principes posés en trigonométrie peur la ré' ^liiiiun des triangles obiiquangles , ce qui nNtffrira aucune (lifiQculté puisque, dans le triangle A C D, on connaît <leox côtés A C , C D et Tangle compris A C D ; il en sera <le même pour le triangle A D B, dans lequel on connaîtra ^ Bn d'api-ès le calcul précédent , et D B directement, de iBème que Tangle compris.
Aligmbmsuts Courbes.
27. LoBSQUE tes alignements droits sont tracés , on cbtiendrait un chemin d'un parcours difficite , si on voulait s'astreindre à les suivre dans toute leur longueur ; pour passer de Van à Tautre, on aurait des coudes brusques qui sont toujours un obstacle asses grand pour le roulage, car les chevaux éprouvent beaucoup de difficulté pour tourner les angles un peu forts. Pour diminuer cet iucon\énient , inhérent au changement de direction , on abandonne Ta^ lignenient droit à quelque distance do sommet de Vangle qu'il forme avec l'alignement suivant , et l'on va rejoindre celui-ci en un point B , ordinairement située la même distance du point de rencontre S, que le point A {fig. 43). Entre ces deux points , le chemin suit une ligne qu'on nomme courbe de raccordement. Si Ton adopte un arc de cercle pour raccorder deux alignements consécutifs , on doit Ini donner un rayon aussi grand que les localités peuvent le permettre afin de diminuer l'effort que les chevaux ont à faire pour changer de direction.
Four concevoir la différence qui existe entre le tirage en ligne droite et celni en ligne courbe , on peut admettre qu'une voiture qui décrit un cercle , exige d'abord pour parcourir la circonférence la n.éme force que si on lui faisait parcourir une droite de même étendue et ensuite un effort additionnel , pour lui imprimer à chaque instant la déviation convenable pour faire une révolution complète pendant le parcours du cercle entier. Et si l'on suppose que l'effort total à exercer pour faire faire à la voiture celte révolution entière , reste le même quelque soit le rayon du cercle parcouru > il sera évident que l'effurt se trouvera réparti sur une étendue d'autant plus grande que le rayon sera pins grand et que les chevaux pourront le vaincre plus facilement ; d'après cela , en remarquant que pour raccorder deux alignements A S et B S, on au a toujours à décrire un même angle au centre O , égal à 480% moins l'angle en S, quel que soit le rayon du cercle adopté , il est facile de concevoir qu'il y a avantage à prendre un cercle aussi grand que les localités peuvent le permettre. 11 ne faut cependant pas pousser ce raisonnement à l'extrême et choisir des raccordements tellement
longs qu'ils dénatoreraient notablement le Iracé primitif* I/expérience a prooTé que lorsque le rayon n*é(ait pa» ao-dessons de 25 à SO** l'effort additionnel qne les che- Taux des voitnres de roulage avaient à faire ne les fatiguait pas trop. Nuns regarderons donc ce nombre coimue une limite inférieure.
Quelquefois on adopte , pour raccorder deux alignemn\8y d'antres courbes que le cercle , par exemple, \it JMrabAle ; sans chercher à en démontrer les propriétés , ooQs doooerons les moyens de construire cette courbe par points sur le terrain. Lorsque Tangle des alignements «9t 1res ouvert , la parabole se rapproche beaucoup du tercle et Ton peut adopter indifféremment Tune ou l'autre de ces courbes. Jl faut , dans tous les cas , que les raccor- Aemenissoient tangens aux alignements droits aux point» A elB où ils quittent et reprennent leur direction.
BkeMiIbE UéTHODB P0U& TAACEE LB CeACLE.
%• (^nuD on a fixé le rayon dn cercle de raccordement, le moyen ^ui se présente le plus naturellement à "esprit pour trouver le centre 0 , est de mener paralléle- (Dcnt à chacun des alignements et à une distance égale au ''.^op, deux droites dont Tintersection donne le point O, «îsnifede décrire le cercle, en fixant à ce point l'extréï^ilé d*nne chaîne égale an rayon. Mais ce procédé , très-
.le en exécution sur un plan, serait souvent bien pénible sar le terrain. Aussi est-il préférable de tracer le cer- ^^e indépendamment de son centre.
La valeur du rayon étant adoptée, on commence par en 'Waire la longueur des tangentes S A , S B , ce qui n'offre ancone difficulté. Supposons que Ton ait déterminé sur le pli*n le centre O, comme nous Tavons dit, divisons l'angle ^S en deux parties égales, la ligne de division ira passer pwle point O, et, dans le triangle O A S, oà Von connaî- [M le côlé 0 A, égal au rayon, et l'angle A S O, on pourra •fODTer 1.1 longueur de la tangente AS.
y^ peut éviter le calcul trigonométrique de la manière "l'^anic : prenons sur S A une longueur S B égale à l'u- *"'* 1 * nn mètre , par exemple , élevons de ce point une î^ndicnlaire sur S A juscpi'à sa rencontre avec O S, en
XI, et mesurons la ligne B C, dans les deui triangles sembiables S B C, S A O , nous avons
AS: 1 :: 0 A : bc,
ou, en désignant par T la longueur de la tangente, par B, celle du rnjron :
T n :: R : BC,
d^où T = A
Si l'on veut employer le calcul par logarithmes pour obtenir la longueur de la tangente, on aura , en désignant par A Tangle A S B, et remarquant que la ligne que nous
avons désignée par B C et que Ton peut mesurer directement sur le terrain , est précisément la tangente trigonométrique de la moitié de l'angle S :
Tang-7A,
supposons que k = 70^ et qu'on prenne R=:=àO°*, on aura
T = Tang. 3S°>'^^* T-»0S- 40-log. tang. 35*.
log. 40 = d,605 06a; comp. log. tang. 35.<'=0.154 7722^ donc nous avons: log. T s 1,756 8322, d'où T= 57»,i3»
29. QuAKD on connaît ainsi la longueur des tangentes on peut décrire le cercle sans s'éloigner du tracé de la route, pour y aller chercher des points auxiliaires.
i.^ Si nous joignons le point A au point B, on sait que tous les angles ayant cette ligne pour base et leur sommet sur l'arc A m B, sont mesurés par la moitié du reste de la circonférence, et qu'ils sont par conséquent égaux entre eux, et au bupplément de l'angle BAS, qui est connu du
moment où l*on se donne la longneor^h» lignes S A, S B. iiosiaoe suite ée points^ «, m, m... teJs qu'en les joignant aax points A et B, les angles A m B, soient égaux à l*angle coDon apparliendront an cercle. Four trouver facilement ces points , nous remarquerons qne Tangle m A B, qui a pour mesure moitié de Tare m B, est égal k Tangle m B S comme ayant même mesure, conséquem ment si nous tirons (fapoint A une ligne quelconque A m, faisant un angle arbitraire avec A B, et que du point B nous menions une seconde ligne , faisant avec B S un angle égal à m A B , le point d'mterseclfion de ces deux lignes appartiendra au cercle. On pourra tlonc obtenir par cette méthode autant de points qu'on le désirera.
■ 2 "* MitHODE POUB TRACER LE CeRCLE.
On peut encore trouver les points du cercle an
iiN>>endn graphomètre delà manière suivante: on mesure
snr le limbe de Tinstruiftent l'angle invariable A iw B, et
<tt txe bien Talidade avec la vis de pression. Cela fait ,
oopo8e ViDstrumeut au hasard sur uu point pris dans Tan-
S^k S B , on le fait tourner sur son pied jusqu'à ce que
ie jalon placé en A se trouve dans le rayon visuel des
pînoales du cercle , puis on vérifie , sans rren changer, si
le jalon placé en B se trouve aussi dans le rayon visuel des
pinonlesde l'alidade. Si cette condition est satisfaite , le
poiol dn terrain situé à l'aplomb du centre du grapho-
iQètre appartient au cercle. Si elle ne l'est pas, on déplacée
Hostrament, et par une suite de tâtonnements on parvient
oieolôtà la satisfaire. On peut ainsi déterminer un aussi
grand nombre des points du Cerle qu'on le désire.
Z,"^^ MÉTHODE tOVK TRACER lE CERCtE«
3i. Enfin, nous avons employé arec succès dans un pi^ys très-accidenté , le tracé que nous allons indiquer.
Iinaginons Varc de cercle de raccordement divisé en Parties égales chacune à un nombre a de degrés. Arrivé ^H point B , qui est celui où la direction doit commencer > s'infléchir, on mesure dans le prolongement de l'ali- ^Dement droit une longueur B F égale à sin. a , dn ptiint ^1 on élève avec Téquerrc une perpendiculaire sur la-
RoDTES £T Chemins. 4.
quelle Dn prend nne longueur égale à eos. v«r#. d# o ; on obtient le point C qui appartient an cercle. De même on peut trouver le point D en prenant B G ssitn. 2 a et G D asseotf. vers, 2 a et ainsi de suite, si la direction B F 6 peut être suivie sans obstacle.
Au premier abord cela paratt compliqué à cause de Tintroductlon des lignes Irigonométriques, mais en réalité cela devient très facile si Ton a eu le soin de préparer d'à* Tance , soit sur le revers d*une règle à calcul , soit sut une petite carte, une table telle que la suivante qui donne la longueur des lignes trigonométriqoes dont on a b^oin , toutes calculées pour un rajon de iOO" de longnenr.
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Alov6 on trace très-aisément , el sans antre instrtfiiien;^ qu'une chaîne et une équerre, Tare de raccordement.
Si on ne ponvait suivre la direction B F an -delà du point, F, on procéderait, alors p^r Ijes différences des sinus «t cosinus-verses iiiscrltes daiijs la petite table ci-dessus.
Pour cela y on commencerait par mener des points C, D,... des paraUèles à la tangente B G, et la table donnerait les coordonnées 6 F, F C ; G H, H D, D I, lE; etc.
4\n« MÉTHODE FOUB TRACER LE CeRCLE.
32. Une quatrième méthode de tracer le cercle se déduit de celle qui précède. Elle a l'avantage de ne. pas forcer à s'éloigner autant des points que Ton vent obtenir. Voici en quoi eUe consiste : on prolonge , comme, dans la méthode précédente, Talignenient droit jusqu'en F, oa prend B F =: sin, a et F C = Cos. verse a , et on détei> mine le point Cernais au lieu de chercher les autres points en répétant la même construction avec stn, 2a, cosin. f>dr«0 2^a , ce qui peut devenir impossible, parce qa'aadelà du point F se trouverait quelque obstacle, on porte, de B en M , une longueur B M égale à la tangente trigonométriqu<) de la moitié de l'arc a. En joignant les points M et C, la droite M C sera une tangente au cercle en G, et on détermine le point D, comme le poii^jt G, en prenant C N = sin, a , N D = cos, verse a. Pour un trotsième
point, on prendra C M' = iang. -j a , ei U ligne M' D
sera tangente, en B, an cercle.
Par cette méthode, on ne s'éloigne des points chercliés du cercle que 0"* 3S , quand le rayon est de iOO , et les arcs de 5*^.
Four les rayons supérieurs ou inférieurs, comme ils seront toujours en nombres ronds , les multiplications on divisions des nombres portés dans la table, n'offriront, ancune difficultjè.
Suivant les localités on est forcé d'employer une méthode plutôt qu'une autre , oct même après avoir commencé le tracé avec une de Qnir avec uae autre, afin d'é> viter des obstacles qui font perdre du temps si on s'obstine à les surmonter.
tj* MiTBOSI POVR T1ÂCI& Ik PAKABOIV.
J3. Les alignements A S , S B doîTent ètte raccordéf par ooe parabole. On obtient anlant de points qn*on le éim de cette courbe, en faisant la série d'opérations qui *onl élre indiquées.
^posons d'abord la longueur des tangentes S A , S R iixée d'aTance, ou bien les points A, B, auxquels la courbe de raccordement doit venir toucher les alignements droits^
pris arbitrairement.
Od joindra ces deux points avec une droite dont on déterminera le point milieu C ; on joindra ce point par praire droite an sommet S de Tangle des alignements droite. On joindra, enfin par one troisième ligne droite •^ poinis milieu S' S'' des tangentes S A, S B ,. et le point D où elle coupera S C appartiendra à la parabole , qui , en ce point, sera tangente à la ligne S' S".
l^uiaioe la portion de parabole comprise dans l'aAgle ^^D est tangente, tout à la fois, aux lignes S' A, S D> ooos sommes autorisés k opérer dans cet angle comme i«» l'avons fait dans l'angle A S B.
^ods joindrons donc le point milieu de la ligne AD, 9Tec le sommet S^, nous mènerons par le point milieu de S' A one parallèle à A D, sa rencontre avec S' C doni^era nn second point M de la parabole de raccordement.
£q poussant plus loin encore cette construction , tant An côté A S que du cdté S B, on obtiendra , chaque fois, un Doovean point.
U raccordement par parabole n^exige pas , comme <*lui en arc de cercle,^ que les tangentes soient égales. De ploi , cette courbe offre l'avantage d'avoir peu de courbure à mesure qu'on s^éloigne de son sommet , et par (onsèqneDt le passage de la parabole à l'alignement droit est peu sensible.
MiTHODB potra xaacpl ul Pakabols
34- Dnrinz le» tangentes AS, S B. (fig 15) chacune en P^^ûl nombre de parties égales entre elles. Joignez en* ^^ chaque division de B S, en remontant et y compris
le poin( B, avec cliaque division correspondante de A S, en descendant et y compris le point A ; les intersections snccessives de tontes los droites, prises deux à deux, dans l'ordre qu'on vient d'indiquer, appartiendront à nne parabole qui sera tangente aux alignements AS, S R^t aux points k. et B. Cetle méthode est plus simple , et d^aue exécution plus facile, que les précédentes.
35. Qdelqveïois deux alignements droits qui ne se rencontrent pas ne sont séparés que par une petite distance, on par un troisième alignement droit qni disparait complètement dans le racccordement , où il se tronve remplacé par les branches adjacentes de denx courbes consécutives , que Ton désigne alors comme n*en faisant qu'une seule, sons le nom de courbe à inflexion.
Soit B {fig, 16) le point déterminé d'avance pour l'Inflexion dans le rarxordenient des trois alignements droits A S, S S', S' C, on appliquera alors aux deux angles A S S', S S' G , l'une des méthodes quç nons avons indiquées dans ce qui précède.
36. Ces moyens de tracer une conrbe ne sont pas toajonrs applijcalitles en pays de montagnes, à cause des obstacles des locaHtés qui ne permettent pas l'opi^ration de division des côtés de l'angle et le tracé des lignes qui , par leur intersection , donnent les points de la courbe. On leur substitue avec avantage une méthode de tâtonnement que l'^expérience et l'habitude rendent çxpéditi^e, e^ d'QÙ résulte une courbe assez agréable qui remplit Ira cont^itloos du problème. Elle consiste à tracer nn polygone dans l'un^le A S B (fig. 17) qui passe par les points A èl B. Voici comment on S7 prend : On porte de A en X\ sur le côté AS, une longueur arbitraire; dii point A, oonme croire, et avec un rayon égal à la longueur A A% on décrit un petit arc de cercle A' m sur lequel on porte une corde A' m, prise aussi arbitrairement ; on joint le point A au point m, et on prolonge la ligne de jonction A m d'une quantité m n égale à la longueur A A'. Du point m comme centre, avec le rayon m n on décrit un nouvel arc de cercle sur lei|uel on porte une corde n n' égale à A «, en joint le point m au point n, ^n prolonge cette ligné fi Ton continue ainsi à former le polygone A m n'. . . S'il
ne n pas passer par le point B, on recommence en aojf- OMotantou en diminuant la corde A m* suivant qne le (wljgone laisse le point B en dessous ou en dessus.
Il est rare que l'oïi réussisse à tracer du premier coup h courbe cherchée ; mais les augmentations ou diminu-ttipns de flèches se font avec facilité; et, avec un peu d'habilode, on obtient , après une ou deux tentatives , le polj£fooe qui satisfait aux conditions du tracé.
Celte méthodç pourrait s^appliquer au raccordement en pays de plaine , mais pour éviter le tâtonnement qui en résolte, il van! mieux, lorsque les obstacles ne s'y opposent pas, employer les méthodes graphiques précédemmeol eoseignées.
. 37. Avant d'effectuer le tracé de la courbe, il est lou- JOQR prudent de se rendre compte de combien elle s'éloipera du sommet S de l'angle , parce que Ton pourrait avoir choisi un ra^ren tel que la distance S B. (fig, i5), fût ^Tè^grande, ce qui, dans certaines circonstances, pourrait dénaturer le projet en reportant la route sur un terrain qcM semi trop cher k acquérir. Si l'on adopte un cercle pour combe de raccordement, on connaît dans le triangle A O $ rectangle en A, le rayon R. du cercle, la longueur de la langenie A S (voir n,« 20), on a donc la valeur de l'hypo.teouseO S:
O S» = R» -*- T?. O S ^ ^ ïi*-^ T». <lantSD=OS— K = ^JEl»^-T» — R
Si l'on « adopté une parabole,^ la construction indiquée (fig, d4, n.® 2^ fait voir que son sommet D bc trouve sur le milieu de la ligne S C , (! étant le point milieu de la ligne A B qui est connue. Dans le triangle SA G les cdtés S A et A C^ ainsi que l'angle compris , sont connus,^ on a donc :
Sl?'= Te» -H !• — 2 A G. T Cos S A C„
çt Sl) = — SG.
(44) Toatetoi» ce n'est que lorsqu'on adopte le premier tracé de la parabole, (fig, 44), S 33 que Ton a SD=-^ C.
lorsqu'on suit la deuxième méthode ,$ 34 , {fig.û.5)^\e sommet de la courbe , qui se trouve loujours sur la ligne S C, (fig, ià)y s'éloigne d'autant plus de l'angle S que le nombre n des dirisions des tangentes S Ai S B, (fig. 15), est plus petit. Ce nombre ne peut descendre au-dessous de
2; et y dans ce cas , SD devient égale h -r-SC. Du reste
la Ta leur générale de SD est :
-,- _ se. n-t-2 2 n-t-1
On voit d'après cela qu'il ne suffit pas de donner la longueur des tangentes SA, SB, de la parabole de raccordement de deux alignem^^nts droits, il faut encore dire en combien de parties les tangentes seront divisées pour le tracé de la courbe.
€omme c'est la courbe le plus généralement employée, indiquons une des manières d'en faire le tracé sur le terrain : o» place un jalon à cliaque point de division , deux hommes se placent sur SB, {fig, d5) l'un au point (1)^ l'autre an point (2), le premier vise en A, le second en (i> sur AS, un troisième opérateur, muni d'un jalon, le place, d'après les indications de^ deux premiers, au point d'in tersection de leurs rayons visuel» , qui est un point de la courbe ; l'observateur qui se trouvait en (4) passe au point (3) sur SB, le deuxième reste en pUce , et le troisième place de rnéme un second jalon , qui indique un second {xoint de la courbe ; l'homme qui était en (2) passe ea (4), et ainsi de su|le.
38. LoasQUK les tangentes de raccordement sont ^les» on a le choix entre le cercle et la parabole , on peut se flemander laquelle de ces deux courbes ^ rapprochera davantage du sommet.
Dans ce cas , la distance de la parabole an sommet que nous nommerons D serait égale , {pg, 43)^ à la moitié de
SE D=-SE
pour le cercle, la mèmedistnnee, qne nous nonimeroos D% eslègaleàO S — B, ou àS£+EO — B;
iy=rSE-4-E0 — H, Biais dans le triangle A £ O doos avon» :
E O = \/ R* — T¥s par conséquent:
eo retranchant B de cette Talear on a :
ly - D = 4 S E — (r — v/ R* — A E*)
Gomme R est aécessaîremcnt plus grand que \/ R»— A E la quantité R — \/ R* — A E' eat positive et doit être
soostraite de -^ S E ; si elle est plus petite , cela prouvera que D' est plus grand que D , ou que le cercle passe pins loin du sommet S que la parabole.
Nous pouvons n\ettre celte différence sous une autre forme qui permettra de voir facilement ce qui arrive suivant les diverses ouvertures de Tangle , soit a la moitié de Tangie en S : 1^ la longueur de lia tangente SA == SB
SE — \/ !• — aE* — TCos Qy
B-T^ ; xA==rE^Vt«ng*a-.s.n^a=îi^ COS €» cosa y
donc
^^ -, 1 Tco8»a T sin a T sin'a « cos.a cos.a cos.a ;
2 COS. a
(COS.* a — 2 sÎB. a -f* 2 sin" a )
Zeù&.a\ l 2G0S.a^ /
Comme Cos a est (otijonrs positif, ëe m^me que (l-sina)' il s^en suit que D' est toujours plus grand que D, ainsi la parabole se rapproche toujours plus du sommet S que le cercle, quand on suit le premier tracé» {fig, d4), S 53.
39. T.OR8QVB les courbes de raccordement se trouvent dans les pentes, on doit, autant que possible, en dimÎQuer un peu l'inclinaison, afin de compenser l'eirort additionnel que les chevaux ont à faire pour changer de direction. Cela fait voi^ d'ailleurs , comme nous avons déjà eu l'occasion de le remarquer, que Ton doit éviter de descendre les coteaux au moyen de lacets et qu'il vaut mieux prendre son développement en ligne droite.
CHAPITRE n
NIYELLEME^T.
40. QvAHB on a étadié avec soin les diverses direcliont de la roate, que l'on a raccordé les alignements droits par des cercles oa des paraboles , et que Ton a rapporté sur ua p\aD , représentant les propriétés que le chemin traverse , la projection horizontale de l'axe , il reste à conaaitreles inclinaisons différentes du terrain* suivant le tracé adopté. C'est-à-dire que l'on doit évaluer la distance à laquelle chacun de ses points est an-dessous d'un plan Uorizontal , qoe l'on suppose fixé à une certaine, hauteur arbitraire au-dessus de l'espace qui sépare les points de dépari et d'arrivée.
ImafiooDS que par chaque point des alignements droits ooeourbes, on élève une verticale indéfinie, toutes ces I^es qoi seront en nombre infini, iront rencontrer notre plan horizontal , qne l'on nomme aussi plan de comparai* ^■) et y traceront dne ligne entièrement horizontale, compoiéede parties droites, correspondantes aox dlignements dnnlS) el de parties courbes, correspondantes anx aligoementscoartres. Admettons maintenant que Ton redresse iei parties conrbes de manière à en ramener tous les points dans 2e prolongement dn premi^ alignement droil^ aloM 0008 pourrons représenter notre plan de comparaison par one simple ligne horizontale A B, (fig. 18, planot 1), dont UloDguear sera égale an développement de la projection <Je l'axe de la route. Quant à cet axe , tel qu'il existe suir te terrain, il se trouvera aussi développé et représenté par l*9oite des points a, 6, cy d^ «, /*.... mais l'incUnaisnn de ses diverses parties n'amra pas changé , et le relief du terrain , solvant la diriNslion adoptée, sera exactement fi-
garé par les lignes afr, be^ed^ dont l'ensemble
constitue ce qn'on nomme le profil en lonf sur VMté, On
icioQiçoit qae si l'on fOolait élever un très-grand nombre dès verticales aoJ bb',,. donl nous venons de parler , l'opération qui donnerait le profil en long serait extrêmement laborieuse, puisque chacune de oes lignes demande à être mesurée avec attention. Mais il Tant lemarquerque si entre les points a et 6, & et c, e et <2. . . le terram peut être censé avoir une inclinaison constante , ou , ce qui revient au même , être en ligne droite , ce donl on juge à l'oeil d'nne manière toujours suffisamment approchée pour de petites distances , il serait inutile d'élever des verticales
entre les points a et 6, & et c puisque les lignes ah,
de, sont comptèten^ent déterminées par leurs deux pointa extrêmes^ et que si Ton avait besoin de la verticale cor* respondante à mi point intermédiaire, on Tobtiendiait an mo^en dHïue proportion, par la comparaison des longueurs aa'^ bV',», Ces verticales qui donnent les points dû terrain, sont appelées côtes noires, parce qu'on les écrit liabiliiellemenl à l'encre ordinaire. Il suit decequi |)récède que l*on doit choisir tous les points où ^inclinaison soivant l'axe vient à changer, pour y prendre une côte noire.
La route devant occuper une certaine largeur, à droite et à gauche de sa direction , le profil en long est insuffisant pour donner une idée exacte du relief du terrain ; afio d'j suppléer on suppose le terrain coupé par une suite de plans verticaux perpendiculaires à Taxe, et decUflQU^ point d'intersection de ces plans avec le terrain on élève aussi des verticales jusqu'à leur rencontre avec le plan de comparaison, on mesure, de même que pour le profil en long^ la hauteur de ces lignes, on les porte au-dessous d'une horizontale A' B', qui représente L'intersection do plan vertical avec le plan de comparaison et l'on obtient une figure du terrain de même espèce que le profil en lonp;, qui prend le nom de profil en travers. Les points où il faut prendre dos côtes pour former les profils e^ travers sont déterminés par les mêmes considérations que pour le proàl en long.
Généralement on prend un profil en travers an pied de chaque \eiticale du profil en long; le nombre de ces dernières ne doit donc pas être déterminé par la seule considération des changements d'inclinaison suivant l'axe, il faudra encore en prendre partout où il sera nécessaire d'établir un profil en travers.
le choix des points oà Ton doit prendre des profils en iTBfen demande beaficoup d'attention, ponr parvenir k Hoe évaluation exacte des terrassements que l'on aura à faire pour dojioer à la route la forme désirée. La régie la pins sôre que Ton puisse donner pour diriger dans cette opération, est d^a'voir toujours présente à l'esprit la méttiode que Ton doit employer pour le calcul des terrasse!^, de? profils letés par des agen^ qui ignorent tes procédés de eatlcui on qui n'en connaissent que le mécanisme, le sont Iiresque toujours sans dicernement et peuvent conduire à des résultats Irës-pen approchés de la vérité.
Pour représenter les profils en travers, on suppose que leur plan tonrne autour de la ligne A' fi', que Ton doit se Teçt4eoter dans ^espace, comme étant perpendiculaire à ABaapoinC a, et vient se rabattre dans te plan de comparaison, ée l|ui explique la manière dont on a tracé nu ^e ces profils sur la fig. 48. La cote au point a du profil eo trarers est la même qne aa', mais, poor occuper mo?ns d'espace^ on tetranctie ordinairement one certaine quantité arb'iUaire de ces dernières , et ce n^est que le reste qu'on rapporte à Téchelle ; ainsi , dans l'exemple de la fig. 18 00 a retranché 46 de là cété 50 du profil en long et la «dierappmrtéé n^estqae de 4.
Fax les nièmes motifs que pour le tracé dé Taxe ii "est très^importanf de prendre de* points de repère quand i>o fait on nnreileineBt en hmg et en travers. Lès pentes et nnpes qne l'on adtfpledéfinitivement ponr le chemin étant bonjours rapp>ovtèes à certains points du profit en long, it tft indispensable de pouvoir les rèCafbhr avec exufctttode,' ■eoe errent même- très-légère dans les kieMnaisons , peut «donner d«s déblais ou des remblais en quantité beaucoup ^os èsnsidévable qu'on ne l'avait calcoté e% entraîner <dans des dépenses imprévues^ On ne saurait à cet égat^d* ftcommaiidefr trèp de {irédaist>ioAs.
Paocéôjfes SV NlVSIftBMBMr.
ki, Novs veiioiis d'indiquer sommairement les règles fénèrales <|in doévent diriger da«i0 le lever des profils en levii^ ^ ^^ travers ,• pour avoir nue représentation exRf^té "do terrain sur lequel on veut construire une route ; il nôds
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reste maintenant à indiquer les moyens à t'aide desquels on parvient à établir le plan de comparaison et à mesurer les distances verticales des points de l'axe à ce plan , ou ce que nous avons appelé les côtes noires.
42. Le plan de comparaison s'élendant sur tonte la longueur de la roule , on conçoit que si un observateur pouvait se placer assez haut pour voir les deux points extrêmes et diriger un ra}on visuel parfaitement horizontal dans les directions des divers points de Taxe a ^h c ^ t/^ <2,* » . . (yîy. iS y planche i) , sur lesquels on placerait une r^le verticale , de manière que son extrémité supérieure arrivât toujours à la hauteur de ce rayon , les profils en long et en travers n'offriraient aucune difficulté , puisque Ton n'aurait qu'à mesurer dans chaque position la hauteur de la règle a a', b b\»,,. Ce qui donnerait les cdtes noires.
Ce procédé, qui ne peut jamais s'étendre h une grande longueur de Taxe) est précisément celui que Ton soit pour les petites distances. A Taide d'un instrument , appelé niveau , dont nous donnerons la description plus tard , on établit on premier plan horizontal que je repréf<enlé (fig. d9, planche i) par N M. Aux divers points de Taxe , choisis d'après les considérations que nous avons indiquées plus haut. (Voir n.^ 40), on placo une mire ou règle composée de deux parties glissant l'une snr l'autre , de manière à pouvoir amener à diverses hauteurs le voyant dont elle est munie. On élève ce voyant jusqu'à ce que son point milieu se trouve à la. hauteur du rayon visuel N N , et Ton note sur la verticale a N , do côté du niveau , la hauteur de ce point milieu au-dessus du pied de la mire ou de a« désignons-la par hi $ la mire étant portée en 6, on notera de même la hauleur h» , en rinscrivaot do côté du niveau. Si le point e est trop éloigné pour qu'où poisse distinguer nettement le voyant, le porle-roire reste au point b et Ton porte le niveau à la seconde position , on note , de même que nous venons de le faire , les haotenrs observées V«, /u, et l'on continue la même opération pour la troisième , quatrième , etc. , station La longueur totale du chemin se trouvera ainsi divisée en longueurs partielles dont on fera le profil en long, comme nous venons de Tin^ diquer.
Du pEOfIL BK LOHC,
Fremièfê Méthode pour rapporter un profil en long,
A Taide de ces profils partiels N N'. N W. ... Il est
aisé d'en composer un seul embrassant l'oule la roule et
rapporté au même plan de comparaison. En effet les deux
coiesdont le point h est affecté font connaître que le plan
do le niTellement partiel N' N' se trouve plus bas qn«? le
premier d'une quantité égale à leur différence h* — fc'» ,
tomes les cotes données par ce second niTellement se troii-
Teronl donc* rapportées au premier plan si on lenr ajoute
la différence ci-dessns, c'est-à-dire, quelles seront égales
à celles qne la position première du niveau aurait ddnnées
directement , si In distance l'avait permis. Par le même
Tattonnement, or concluera qn'il sufiBt d'ajouter aux cotes
woniies par- le nivellement partiel W N*' la différence h%
--*'«,pour qu'elles se trouvent rapportées au nivellement
^ W, que nous savons déjà rapporter au premier, c'est-
Wire , qu'il faudra ajooter aux cote» de N» W la somme
<l«s différences A»— V» plus A»— Vt. Si nons considérons
eofin le dernier nivellement partiel îï"" N', noos voyons
90e son pJan de comparaison se trouve plus élevé que le
préeédent, pour le ramener à N" N", il faudrait donc re-
Iraacher des cotes qu'il a fournies la différence V4— A4 ,
Feis agir , par rapport aux cotes obtenues an moyen de
Mite correction , comme nous avons agi par rapport à
celles données directement par M^ W,
Des explications que nous venons de donner sur la manière de rapporter Ton quelconque des nivellements partiels an plan de comparaison qui a servi pour le prennier , il est facile de conclure la règle suivante : pour rapporter on nivellement (telle est l'expression dont on se sert babitoellement pour désigner l'opération qne nous venons d'enseigner), on commencera par faire la différence des denx eoies qui affectent un même point en soustrayant celle à droite de la verticale , de celle située â gauche. Si cette soustraction est possible dans le sens indiqué, la différence obtenoe sera écrite an-dessous de la verticale et affectée du signe •+• ; si l'on est obligé de faire la soustraction en sens inverse , de retrancher la cote de gauche^ de celle de droite 9 la différence sera alors affectée du si-
gne — . Ces opérations préparatoires faites , on ajoutera aux cotes da second nivellement partiel la différence dt ;. aux cotes du troisième, la somme des différences di-^^B ; aux cotes du quatrième , la même somme di -t- dt , diminuée de dt<, c'est-à-dire : c?i -i- <^0 — <^<, et tous les nivellements partiels se trouveront rapportés à un même plap de comparaison N N. Si on voulait en ptendre un aufre que celui-là , on conçoit qu'il suffirait d'ajouter aux cotes que nous venons d'obtenir, une quantité H exprimant la hauteur dont ce nouveau plan se trouve au-dessus de NN« On a soin de prendre ce second plan toujours assez élevé pour que tous les points du terrain se trouvent situés audessous.
44. Avant d'aller plus loin , il est nécessaire de faire eonnaitre quelques dénominations consacrées par l'osage, qui faciliteront ce que nous avons encore à dire sur le ni- Tellement.
On nomme station l'une des longueurs partietles de» subdivisions de la longueur totale do chemin , telle i|iie ab.
Chaque station compare an moins denx points du terrain, dans un nivellement en long ; l'on est appelé eavp^ de nivean d'arrière <t c'est celui *qn'on obtient en se tournant du côté du point de départ , tel que a , l'antre cotrp de niveau d'avant. Les antres observations que Ton pourrait faire entre a et 6 , se nomment : cotip« iniermèdiaires.
Chaque station forme un nivellement simple , qne noua avons appelé jusqu'à présent nivellement partiel.
Un nivellement, qui résulte de plusieurs stations successives , est un nivellement composé. Chaque partie da nivellement simple se rattache au nivellement compoisé par le coup d'arrière qui se donne sur le point qui a fait i'ohjet du coup d'avant de la station précédente , et qui par conséquent établit la relation de position entre les deux stations.
Les coups de niveau, pour avoir l'exactitude suffisante,^ ne doivent pas être éloignés de plus de 30 mètres de l'instrument, lorsqu'on se sert du niveau d'eau , mais nous aurons occasion de revenir sur les précautions à prendre » suivant le niveau dont on Cait usage.
Bans une roéme station , il faut avoir totn de prendre loi» les points nécessaires ao projet.
45. Il est important de suivre un certain ordre dans la tenue du brouillon dn nivellement qui ie fait sur le terr.iin , afin d'éviter les errenrs. Le moyen le p^ls commode consiste à 6gurer le nivellement à vue d*œil et à la maio, de la même manière qu'on le rapporte ensuite au cabinet. A cet efîtX on trace une horizontale A B {Hg. 20) d one suite de verticales , à côté desquelles on inscrit , comme nous l'avons expliqué , les côtes observées sur la mire , et sans figurer les divers plans de comparaison des nivellements simples, ainsi que nous l'avons fait pour plus de clarté , dans la figure i9.
On dessine au-dessous les anfractuosités ou plis du ternin, en se bornant, bien entendu, h indiquer s'it va en pente ou en rampe et sans chercher à exprimer les dilTérenées d'inclinaisons h moins qu'elles ne soient très-sensibles , cette précaution sert à éviter les erreurs que l'on poarrait commettre en rapportant l'opération an cahinet. La fg. 20 représente la minute du nivellement qui est rapporté dans la fig. iS. On a mis nu bas les détails des calcols d'après la méthode que nous avons exposée dans ce qai précède.
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46. QcELQrEPois on suit une antre méthode pour rap^ porter le nivellement ; au lieu de comparer entre eux te coup d'avant du nivellement simple qui précède avec le coup d'arrière de celui qui le sait , on compare le coup d'arrière an coup d'avant dans le même nivellement simple. Ainsi les deux côtes 4,85 et 9,90 du coup d'arrière et d'avant du premier nivellement simple font voir que le dernier point est plus bas que le premier de 9,90—4,85= 8,05 ; on écrit cette différence h gauche de la verticale sur laquelle aéfé pris le conpd'avanten l'afTeclant du signe-i-, quand la côte derrière e^it plus petite que celle d'avant , et du signe moins ( — ), dans le cas contraire. Dans le nivellement de la fig, 20 plane, i , ces différences bont-t-8,05, +4,96,-4-0,44,— 5,05—2,(i0, la première exprime que le point c est plus bas que le point a de 8,05 , la seconde
qtte le point d est plus bas de d,96 que le point e , d'où l'on conctnt qne le point d est plus bas que a , de 8,05-i« Î,96=Î0,01, de même pour la troisième; les côtes négatives expriment au contraire que le point f, par exemple , est plus haut que e de 5,05, et le point g plus haut que fde 2,60; ainsi, peur connaître la position d'un point quelconque par rapport au premier, on n'aura qu*â faire la somme de ces différences en ajoutant toutes celles qui précéderont le point que Ton veut comparer et qui sont affectées du signe +, et retranchant toutes celles qui sont affectées du signe — . Si la somme de ces dernières l'emporta il sur la somme des premières , cela ferait voir que le point comparé au premier se trouve plus élevé, c'est poar éviter cet inconvénient que l'on affecte de suite d'une côte d'emprunt le point a ; ainsi , on prend , par exemple , la côte 60 (le point b f<»isant partie du premier nivellement simple , se trouve avoir 50 -^3)35 — 1,85 = 5i,5U)^ on ajoute 8,05 pour avoir la côte du point c et ainsi de suite. Je place au-dessous le tableau des calculs.
Var cette deuxième méthode le nivellement se rapporte d'une manière plus simple, c'est celle que nous engageons à suivre, nous n'avons parlé de la première que parce qu'elle a l'avantage de faire mieux voir comment les ni* vellemens simples se combinent pour faire le nivellement composé.
47. LoBSQu'oïc ne veut comparer qn'nn point à un autre* par ei^emple, le point /*au point a, que Ton n'a pas besoia des points intermédiaires, il est inutile de faire les soustractions. On fait la sommé de tous les coups d'avant et de^ tous les coups d'arrière,
On retranche la seconde de la première ; si elle est plos. petite, cela prouve qne le secoi^d point est le plus bas ; si elle est plus grande, Iç premier point est plus bas que lesecond.
48. QuiiiQi^Erois on se sert d'un tableau disposé d'avMice, çonune il suit , pour écrire la miiiulc du nivellement. Ce*
procédé tie doit guère être rais en usage qne dans le cat oà Ton ne voudrait avoir que la position relative desdeax points extrêmes ; quand on a à faire un pro6l en long il tsrC mieux survre la marche que nous avons indiquée. Ce tableau offre plusieurs vérifications :
i.^ En faisant la somme des coups d*arrière et celle ^es coups d'ovant , leur différence donne la différence de Direaa entre les deux points comparés.
2.0 En faisant la somme des deux colonnes intitulées t diférences 9n montant , différences en descendant y et soostrajant (a plus petite de la plus grande, la différence obtenue sera précisément celle de niveau des points comparés.
3.<> Enfin , la comparaison des côtes finales extrêmes àoW donner le même résultat.
On pourrait disposer un tableau semblable dans le cas où l'on a des coups intermédiaires à inscrire, en mettant one colonne de plus; il est inutile de faire, pour les conps intermédiaires , les différences' en montant ou en descen- <!^anl, il suffira d'ajouter à la côte primitive intermédiaire la différence des côtes finale et primitive dn premier point dechagoe niveUroient simple, ou bien, on pourra encore, si Ofl le préfère , disposer les chiffres comme dans le se» cood tableau ci-co"tre , en regardant les coups intermédiaires comme des coups d'avant , qnand on les compare «nx coups d'arrière, et comme des coups d*arriére , quand OD les compare aux coups d^avant.
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40. Nous «vons dit que Ton prenait ordinairement on profil en travers à chaqae point du profil en long. Celte opération se fait en même temps que la première, et l'on pÂot même la faire sans déplacer le niveau de la position où il donne les conps d'arrière et d'avant , lorsqu'il n'y a point d'obstacle interceptant le rayon visuel. On prend noie des profils en travers au-dessous du profil en long , comme le représente la figure iS planche d , en ayant âien soin de distinguer, par un signe quelconque , la posilion do point a sur le profil en travers. La manière de les rapporter est exactement la même que pour le profil en long. Comme ees profils n'ont Jamais une grande étendue, puisqu'il suffit qu'ils s'étendent à dix ou douze mètres à droite et à gauche de l'axe, on n'a pas besoin d'adopter pour le point a' la même cAle que pour le point a« il sD£Bt qu'elle soit assez grande pour que tout le terrain se trouve au-dessous de la ligne A' B^. Quand on voudra les rapporter an même plan de comparaison que le profil en long, il suffira de retrancher la côte a' de celle en a et d'ajonler la différence a toutes les autres cotes do profil es travers.
Il n*est pas nécessaire non plus que tons ces profils entravers soient rapportés à un même plan de comparaison ; ainsi , après avoir adopté 4 pour la côte de l'axe du premier profit en travers, on pourra adopter 3, par exemple, pour celle de l'axe du profil pris en 6; cependant, pour qu'ils fussent rapportés au même plan, il faudrait que la seconde fût 4 -f- ^ ,60 = 5,50 , puisque le point b est d'un mètre cinquante plus bas que le point a. Mats on recounaîtra facilement , par l'usage que l'on fait de ces profils en travers, que cette sujétion serait entièrement inutile, et présenterait l'inconvénient d'exiger trop d'espace pour le dessin des profils en travers.
Opérations de nivellement sur le terrain.
50. Comme il est très-important de bien saisir tout ce qui est relatif au nivellement , car c'est une source' d'erreurs bien féconde, nous donnons {fis. 21 pi. 1) la minute
(l*nn nifetlement complet ponr une ronte, tel qu'on doit l'inscrire sur un carnet disposé à cet effet.
On a désigné au-dessous de chaque proBI en traTers la nature dn sol que Ton rencontre , renseignement indispensable pour évnluer la dépense , qui est trèa-variable , suivant les diverses matières qui peuvent se trouver ; od acquiert cette connaissance en faisant faire des fouilles an fur et à mesure que Ton avance dans les autres opérations (a).
84. Tout nivellement , même ceux qui sont relatifs aux profils des routes, qui n'exigent pas à beaucoup près la même précision que ceux que Ton fait pour rètablîssemenl des canaux et antres ouvrages hydrauliques , doit cependant être vérifié.
Pour la vérification de ceux relatifs aux projets des routes, ou se contente de les recommencer k grands coups de 2 à 300 mètres de distance , sans mesurer comme la première fols les intervalles, à moins qu'on ne veuille aussi vérifier la longueur totale, et, dans ce cas. Il faudrait suivre t'axe; si Ton parvient dans cette seconde opération à on résultat conforme, à 45 ou 20 centimètres près, à celui du premier nivellement , on en conclut que l'opération est suffisamment exacte.
52. Les opérations de nivellement dont nous avons donné des exemples, font voir que l'on écrit enlre les coups d'arrière et d'avant non la dislance réelle, mais la distance horizontale qui sépare ces points , quand l'inclinaison dn terrain est très-grande , on doit donc tenir la chaîne à pen près horizontale , en ayant soin de la faire tendre par les porteurs, ce qui présenle un peu plus de difficnlté que lorsqu'elle traîne par terre.
Ces DnrEESBs EspàcBs de Niteau.
53. Toute la théorie dnnivellement repose, comme nous venons dé le voir , sur les moyens qui peuvent exister de
fa) Quand on n'écrit pai Ira profifi en trarrra comme le repréaente )• fig. tl , on doit l«a numéroter ponr établir leur eorreapondauce ATec la profil eu long.
diriger on rayon visuel dans an plan parfatlement horizooial , à la hauteur duqael on fait élever le voyant d'une mire dont le pied occupe snccessivement les divers points doot on veut connaître la hauteur relative au dessous de ce plan. On construit un grand nombre d'instruments destinés à donner ce rayon visuel horizontal, ils portent tous leoom de niveau. Quelques-uns sont susceptibles d'une grande précision, d*autres donnent des résultats moins approchés de la vérité, mais comme ils sont généralement dW construction plus simple et d*un usage plus facile , ils sont employés dans toutes les opérations où Ton peut se coDienter d'une certaine approximation.
.5$. Nous allons décrire ceux dont on a occasion de se senirleplos fréquemment, et indiquer la manière d'en lairensage, savoir : 4.® le niveau de maçon ; 2.<» le ni- ^eaa d'eau j 3.« le niveau à bulle d'air; 4.<» le niveau dé
iHîJïte.
Du NiVEAir DB MaçoIt.
CiniTeau est composé d'un triangle équilaléral ou isos- Ce/e doo( Tangle au sommet est divisé en deuk parties ^ules, il est ordinairement construit en bois , soit qu'on je découpe dans une planche un peu large , soit qu'on le lasse de trois régies assemblées. Du sommet a ( fig. 22 , planche i)éiesceQ€\ un cordon , à rextrémité^Tlnquel est altaché an petit poids ; on ménage dans la planche du triangle un espace Cvidé où ce poids vient se loger librement, lorsque le fil, qui tend à prendre tni^'ours une position verticale, coïncide avec la ligue qui divisé l'angle en deux panies égales, la base du triangle, qui se trouve perpendiculaire à cette iigne , donne la direction d'un rayon visuel liorizoutal. Cet instrument ne sert jamais pour ekec- ^net un mvellemenl proprement dit, mais seulement pour placer de niveau deux points peu éloignés, sur lesquels on •^ppliqae alors une règle bien dressée Â B, que l'on place uofjzonlaU à l'aide du niveau de maçon. Ou conçoit d'ailleurs qui! ne doit être employé que pour des opérations ouron n'a pas besoin d'une grande précision, il estprcs- Qu'exelusivement en usage parmi les ouvriers maçons, ^i«s les /constructions.
55. Vu instrument basé sdr le même principe qbelé pré* cèdent et que l*on peut employer avec avantage dans la régularisation des accotements des routés , parce que les cantonniers comprennent facilement la manière de s'en servir, est le niveau pendule, indiqué danâ le li-aité de nivellement de Picard; il consiste, /£</. 23, en deux régies ah cd, assemblées en c à angle droit, de telle sorte (jue lorsque la règle c d est verticale, la règle d 6 est horizontale. Aux extrémités a et 5 de cette dernière, sont deux pinnules verticales qui donnent tadiredion horizontale du rayon tisuel. Ces deux règles sont attachées en c au moyen d^une espèce d'anse , destinée à élever le plus possible, le point de suspension , afin de donner plus de stabilité à tout le système qui est supporté par un trépied. La règle e d est incessamment ramenée à une position verticale par un poids d attaché à son extrémité infériearé. Ce poids doit être d*une matière très-dense , en plomb , par exemple , afin d'offrir peu de surface et par conséquent peu de prisé à Taction du vent qui , en faisant osciller, rendrait l'opération du nivellement très-difficile et fort incertaine dans ses résultats. Pour le même motif, les règles dont se composent Pinslmment doivent avoir la plus petite surface possible.
Du K^TEAu d'Eau.
56. 1k niveau d^eau éonàiste en Un tube en cuîVre on en fer-blanc coudé aux denx extrémités, {/iff, 24 ptattche i) auxquelles se trouvent adaptées denx fioles en cristal. Cet instrument est supporté par un tiépied à Paide d*un çenoa en cuivre qui permet de le placer, k vue d'œil, dans une position à peu prés horizontale. Lorsqu'il est ainsi établi on le remplit d'eau jûsqu'è ce qu'elle arrivé yéri la tuottié de la hauteur dés fioles. Ce liquide se met de niveaa dans chacune d'elfes, et un rayon visuel, tangent à \k fois aui deux surfaces supérieures , se trouve dirigé dans le plan horizontal. On doit faire bien attenUon qu'il ne reste paj d*air dans la branche horizontale de PînstrUmént , qnand on lé rernplit, parce qu*il finirait bientôt par se dégager et le plan de Co/dparaisofi àé trouverait abaissé. Pour s'jtssufér que cet inconvénient yetisle pas, ôU bouche Tuné des fioles avec le doigt, on incline lé hivean vers soi en I0
secMMt 00 frappant desfiift légèrement, s*tl y a de1*^îr 00 le voit se dégager en globules. Get insIrumenC est ie plus généralement en usage pour lever les profils en travers des routes et même les profils en long. A sa constructiootet iohérente une cause principale d'erreur' tenant à
57. Voici en quoi consiste ce phénomène que nons nous Doroerons , bien entendu , à énoncer : quand on plonge dans Peau des tubes de verre , dont le diamètre intérieur «1 tr^pelit , on voit le liquide 8*élever dans ces tubes et «'y luaiolenir au-dessus du nivean naturel du reste de la masse , cet -effet est d'autant plus prononcé que le diamètre est plus petite ei dans tous les cas , la surface du VHyùde , dans le tube , n'est pas plane mais concave; elle s'élè¥e plQs vers les parois qu*au centre du tube. C'est à ce phéflooiéne qae les physiciens ont donné le nom de capillarité, parce qu'il est d'autant plus prononcé, comme Boos TavoDs déjà dit, que le tube est plus étroit ou s'appcoche davantage d'avoir le diamètre d'un cheveu.
D'après cet énfioncé, il est facile de concevoir respèce derreor qoe la capillarité doit apporter dans un nivelle- D>eot fait avec le niveau d'eau : il «st rare que les deux fioles qui le terminent soient d'un diamètre parfaitement ^^1, d'où il suit que l'ascension de Teau et .plus forte â'QQ côté que de l'autre, et que les surfaces ne se trouvent I^<|ans le même plan, alors le rayon visuel qu'elles dé- ^minent n'est pas horizontal , mais plongeant ou ascen
^' Là capillarité peut encore produire une antre es- P^ d*erreur , surtout quad on n'est pas habitué à se servii du oivean d'eau. Les surfaces du liquide n'étant pltis planes, se .présentent à t*<Bil comme ayant une certaine épaisseur. Au lieu d'offrir une ligne mathématique , on a- P^itoit deux anneaux moins éclairés que le reste du lU <iaidé. On doit donc avoir soin de mener le rayon V^is>iel ^^^Seai aux cercles inférieurs ou aux cerdes supérieurs de ciiacoQ de ces anneaux.
Enfift, on deit remarquer 91e si Tinter ieur de Tune des fioles se trouvait graissé, Teau s'y élèverait à une hauteur
RouïES «T Chbihus. '^*
sensiblement moindre que dans l'autre et que le rayon visuel pourrait b'écarter beaucoup de Thorizontalilé.
Ce que nuus Tenons de dire sur le niveau d'eau , donne la mesure du degré de confiance que Ton peut accorder à cet instrument. Il est permis de regarder les résultats fournis par ce niveau, lorsqu'on est habitué à s'en servir surtout, comme suffisamment exacts pour toutes les opéra.lions sur lesquelles une diiférence d'un centimètre ou deux ne peut pas avoir d'influence fâcheuse.
Niveau de Bukel.
59. Nous croyons devoir d mner la description en niveau à réflexion de Burel , perfectionné par M. Leblanc , chef de bataillon du génie. Cet instrument est remarquable par la simplicité de son exécution et de sa recliBcation ; par la longueur de sa ligne de mire ; par la célérité de sa manœuvre ; et enfin par son petit volume. L'étui en cuivre dans lequel on le renferme n'a que huit centimètres de longueur sur trois centimètres de diamètre.
Ce niveau est construit sur ce principe : que lorsqu'on regarde dans un miroir on voit l'image de son œil de l'antre côté à une distance de soi précisément double de celle à'iaquelle on se trouve de ce miroir; que si la surface réfléchissante est un plan parfaitement vertical »la ligne allantde l'œil au centre de son image est parfaitement hoi-izonlale.
Il suit delà que si l'on regarde sur le bord d'un miroir on pourra apercevoir tout d la fois l'image de son Œi| dans le miroir et un objet éloigné au-delà du miroir. Si l'on met cet objet en coïncidence avec l'image de l'œil t alors il se trouvera dans le prolongement de la ligne qni joint l'œil à son image. Nous avons dit que cette lign<^ était horizontale quand le miroir était veitical. Voilà donc un niveau offrant une ligne de mire d'une longueur double de la distance à laquelle on place son œil du miroir. Généralement on peut se placer à 0°',65 c'est donc une ligne de mire de d"*,aO qu'on obtient au moven d'un instrument construit sur ce principe.
Ce niveau , perfectionné ainsi que nous Tiivons dit, consiste en un petit pendule A fiy. 24 bis , portant un miroir M qui se tient naturellement vertical, en tournant autour d'une suspension a s très-flexible.
Oo peut se terviK de cet instrument en le tenant à la ni/ii et le laissant pendre librement, ou bien en Tadaptant soron pied qui peut n'être qu'an simple jalon, oo même Qoe canoë. Il faut se servir de ce dernier moyen quand on vent opérer rigoureusement.
Les résultats, ainsi obtenus , ont été trouvés rompris , poor l'exactitude^ entre ceux donnés par le niveau à bulle d'air et ceii\ du niveau d'eau , supérieurs aux derniers , iofériears aux premiers.
60. Oh a appliqué ce niveau à la mesure des déclivités. Il suffit, pour eela, de maintenir le miroir dans une position oblique, alors, en effet, la liçne de mire, restant toujours perpendiculaire au miroir, fait avec l'horizontale un angle ^U celui qoe fait le miroir a^ec la verticale.
Four forcer le miroir à prendre un inclinaison variable on fait glisser dans le trou X une tige métallique, perpendicfllairement au pendule.
Supposons que dans la position indiquée par la /îjt* 25 (^,le centre de gravité de la tige soit sur la verticale 9 P, u ^ wra rien de changé à l'instrument. Mais si nous lesoQs giisg^r la tige , de manière à porter son centre de ^<\\k en C, et que nous laissions le tout libre de tourner AQtoor du point de suspension , le pendule prendra une position oblique telle que l'indique la p2* ^^ ^'^'» ^^ centre de gravité du système viendra se placer sur la verticale passant par le points et s'y maintiendra.
Voyons qu'elle sera l'inclinaison de la ligne de mire' ^Die par cette disposition. Nous connaissons :
^ le poids du pendule , appliqué à son centre de gravité ;
a la distance S £ du centre de gravité de ce pendule au point de suspension ;
& la distance S T de la tige au même point de suspension ;
^ la longueur X G dont ou a fait glisser la tige, de manière h porter son centre de gravité en G;
V le poids delà tige appliqué h son centre de gravité;
« sera l'inclinaison par mètre du pendule sur la verticale , inclinaison qui est la même que celle de la ligne de mire sur Thorizontale; '
Remarquons d'abord que sans changer en rien l'éqni-
Kbre du système nous pourrions remp^a€er ^e poids F par ttn autre P' déduit de l'égalité :
PacnrP'ôd'oaFrz:?.-?-
Pour ^n*il j ait équiliture dans ce nouveau syslènie , on oK avoir :
P'XTA = pXAC,
TA Remarquons que -r- s= t, d*où T r=z%b
et que AC := I — 16, en remplaçant par ces valeurs,, dajs l'égalité ci-dessus, on a :
d'où Ton dédoit pour la valeur de la déclivité r
si , au lieu de eheroher l'inclinaison « donnée pai une longueur l de tige , on se donne au contraire l'inclInaisM e( que l'on veuille calcnler de combien il faudra faire glisser la lige , pour Tobtenir on aura , dans ce cas :
_MP1±P
Egalité qui fait voir qu'à une déclivité double , correspond une longenr l double aussi. En marqnant le zéro a» point où la tige ne fait pas détier le pendule delà verticale et calculant l pour une déclivité de 0">,iO par mètre , oo plutôt la déterminant par une observation directe , on n'aura qu'A faire des divisions égales de l pour obtenir ks longueurs correspondantes à une déclivité quelconque.
AlCTIVICATIOir DB CB NlTElV.
il. Le miroir est étaroé moitié sur une face, moitié soc
iw;f" '«.'■««»«"•"».'"?« "Mnl le mâiue poin«, on doit te ? 7.n '""' '""•■'"'^'e. prolongement de l'image ?in frl^i^, * «"".^"'O'' P'élail pas salisfalle, c'est qSe
ÏÏ„^??^ «e miroir estappujé dans sa partie supérieure
pwaoïi. En serrant ou lâchant nn peo cette nh on arri- 'OT par latonnement à apercevoir toujours le même noint çu'on mire d'un côlé ou de l'aolre du miroir, ^ '
«nZôm^iffr"* P'* '■'"'* "*" ''*""» '■'» «onstruction de Ml mslroment Ce que nons en avons dit , suffit pour
aura un dans l€s mains.
Du NiTBAU A BUILE D'Aw.
Pféd;in^ "'r*^" à bulle d'air est snsceplihle diuie grande Pféc sion , lorsqu'on sait bien s'en servir^ et qu'il a été tf^inu^/'' "" bon oiivrier Cet instrument est composé
eZ^^L^ ?"^ "" ^ ^^^' ?.^ P'^'*'^^^ ^>- fermé aux denx
rii/l" l ' ®* presque entièrement rempli d'eau , il ne
»«j/nun petit espace occupé par une bulle d'air a b
élevée ni J^'k'^T r^"h* '^ l**?"' ^'-''"^ »« P«^"e la plus lelm J '".^^- ■?' ^'''^}^ supérieure c d était donc parVai- SHn/*"^®-.'.'' :fn f*8"»»er«'l que lorsqu'on la me lirait rai. n i^Ç"***'^'* horizontale , aucun de ses points ne se- Zfa» 1 T ,?^®,«**n ^2'sin, et il n'y aurait pas de motif
ÏÏ oïV' ^"*?^ r*"!.r .^"*^^ P^"»^» *^" ^ ^ ^»'«" »«"« «"ire «aaroii. Le moindre déplacement du tube la ferait aller en
horLnn.''; *i ^'«n"ePo«"ait jamais être sûr aue l'axe est nomoniai Pour éviter cet mconifénient, le tube est légè^ rement renjle ters son milieu , de sorte que lorsque son xeest lorizoalaMa parité a b se trouve plus élevée que ij JOT ions 6 d oo.« c , et la bulle d'air vient s'y fijtèr.
/ficelle pièce qui forme réellement le niveau à bulle comM^"!®^" ^^^^f ^ '*^"^ *«s inslrumens plus ou moins riT . .^ r "^^^^ ^^ destination est de donner un plan ho^
zonial Le niveau est d'autant plus sensible que le renflenen est moindre , alors il devient susceptible d'accuser tr^ p»2lite inclinaison de l'axe. Cependant il ne faut psqne cette sensibilité soit poussée trop loin , parce que "««ruraenr deviendrait trop difficile ^régler, c'est-à-dire.
à^ RMinteDir dans une position horizontale. Pour éviter le» accidcns, on renferme le tube en verre dans une enveloppe en cuivre cà^ {fig, 21, planche!) ouverte par le haut ,
rmv laisser apercevoir le mouvement de la bulle , et 6xée une régie de même métal. Deux indices i i déterminent l'espace dans lequel la buUe doit se fixer; cette enveloppe, et quelquefois le verre lui-même, portent une échelle qai indique exactement le point milieu.
Il reste maintenant à fixer le niveau à bulle d*air à d^aulres pièces qui fournissent un moyen facile de diriger un rayon visuel. A cet effet , on le place sur une règle en cuivre g h munie d^une lige verticale à chaque extrémité, pour soutenir une lunette dont Taxe {*) a 6 est parallèle à celui e <2 du nivean à bulle d*8ir. Lors donc qne ce dernier aura été amené dans une position horizontale il en sera de même dn premier, et tout rayon dirigé suivant a b sera parfaitement horizontal. La position de cette ligne est donnée par le centre de la lentille, tournée vers Tobjet qu'on regarde et par le point dMnterseclion de deux fils d*araignée on de cocon placés h Tinlérieur de 1a lunette , sur un diaphragme ou petit anneau en cuivre. De sorte que Ton doit faire cofiicider les deux fils qui sont à angle droit, avec les lignes , également è angle droit, qui divisent la mire en quatre parties égales.
L'exactitude de cet instrument dépend , comme on le voit , du parallélisme de Taxe optique de Va lunette à celui du niveau. Des vis de rappel, dont on concevra facilement l'usage , quand on aura un instrument dans les mains , permettent de rétablir ce parallélisme quand il n'existe plus. Au commencement de tonte opération , oo doit vérifier son niveau , c'est-à-dire , s'assurer si cette condition e$t remplie , de même que quelques autres dont nous allons parler. Il faut d'abord que le croisement des fils du diaphragme se trouve sur l'axe optique de la lunetie qui donne la direction du rayon lumineux. Four s'assurei*
(*) Noai eatondoni ici par axr dit la Innette, non pan Vtttf il" «IM en enivre qat m^infatvtlM leqtiltet, laaia la ligae qui |MIsM ^AA len» «cQtra, <|u*Qn Bf/nine axe ojfti^Mé^
A isé vienne se former netlement dans le plan même des fils da diaphragme. Le plus souvent robjectirn*a pas de mouvemeiot de va et vient, parce qoe les niveaux ainsi construits sonisDJets à se décentrer, nlorson obtient le même résultat si le diaphragme est dooë de ce mouvement, ce qui a loujours lieu dans les niveaux de construction récente. Si robjeciif et le diaptiragme sont à une distance invariable, qvi est celle du fo>er principal de la lentille, alors il n'y a que les images des objet» trés-éloignés , au moins h ceni mètres, qui viennent se peindre avec netteté dans le plan de diaphrjigme. Quoiqu'il en soit, quand on a obtenu celte Betteté, on fait coïncider an point remar^pable de l'image, par exemple , le point central d'une mire , avec celui de croisement des fils , puis on imprime à la lunette un mou- Temenl de rotation dans les colliers qui la maintiennent. Si les deux points ne cessent de coïncider, pendant le nooTefflent , la lunette est entièrement centrée. Dans ^ cas contraire , c'est-à-dire , si le point remarqué de l'image se sépare de celui de croisement des fils , alors lalooette n'est pas centrée,
foQr parvenir à ce centrage on fait faire exactement pne demi-révolulion à la lunette , puis on abaisse ou on éîhe Je diaphragme an moyen d'une petite clef qui ac-
pctit oeot , à satisfaire à eette condition.
Il est faoile de concevoir ce qui se passe. Supposons ifS' ^t y planche d> , que B 6 soit l'axe de la lentille ou objectif L , que le point A de Tobjet A B , que l'on vise , vienne se peindre an point a qne nous supposons être précisément le point de croisement des fils du diaphragme ; ^land nous aurons fait faire une demi-révolution à la lu- ••€Ue ^ le point K viendra toujours se peindre en a , mais î« poÎDl de croisement des fils n'y sera plus , il y aura été amené en a'\ à une distance a' b , au-dessus de l'axe Bh^ précii^ment égale h ab. Si donc nous abaissons ce poiqt <>€ croisement des fils de a' en 6 , c'est-à-dire si noi»s Itii fewns parcourir la moitié de l'écartemenl a' a, il se trouvera sur l'axe B k; et si nous voulons que le point A ^'«enne se neir^dre au point de croisement , il faudra faire prendre hVn%e B 6 la position de A a , ce qi" * obUeni ea
faisant parcourir h ta lon^lle la seconde moilîé ob de Técartement a' a. La Innétle est alors centrée dans le sens Tertical. Si on voulait qu'elle le fût aussi dans le sens horizontal , ce qui ferait qu'à aucune époque du ntoiivement de rotation Timage de A ne s'écarterait du point de croisement des fils , il faudrait que le diaphragme fût doué d*un douhie mouvement rectangulaire . l'un vertical l'autre horizontal. Cela existe quelquefois , mais il suffît à la rigueur d'un seul. On opérerait du reste , avec le deuxième mouvement comme avec le premier.
Cette première vérification achevée, on établit le ntvpao horizontalement, on vise une mire placée aussi loin que possible , on en élève ou on en abaisse le voyant jusqu'à ce que son centre vienne coïncider avec le point de croisement des fils. Beprésentons (fig. 28 , pi. 8) par a & la direction de l'axe de la lunette , par c d celle du niveau ^ qui est horizontale , si nous enlevons la lunette de ses colliers et que nous fassions faire une demi-révolution an niveau, de manière à amener le point c.en d et réciproquement, on voit qu'en replaçant la lunette , l'axe optique prendra la direction a l/, ayant une inclinaison égale et contraire à celle de a 5, alors le voyant de la mire sera amené en / ; en divisant l'intervalle efen deux parties égales et abaissant le support d, à l'aide de la vis de rappel dont it est muni , jusqu'à ce que la direction a h vienne passer par le point n pris à égale distance de e et de /, Taxe optique de la lunette se trouvera parallèle à celui du niveao, et" il* restera invariable quand on ramènera les points r et d dans leur première position* Ce qui prouvera que l'fostroiment est réglé.
63. Nous avons supposé, en faisant faire une demi-révolution au niveau, ou même en le faisant tourner dans tons les sens , que son axe restait parfaitement horizontal » si cela n'avait pas lieu, ce serait une preuve que le ptandans lequel s'effectue le mouvement de rotation, que je représente par g h , n'est pas parallèle à cet axe, mais un Ramènerait a remplir cette condition k l'aide d'une petite vis qui se tronve h Texlrémité de l'enveloppe en cuivre du niveau, et aussi en faisant varier un peu le pbn de rotation *j h ifin. 28.) Après quelques tâtrnnemens ,.on parvîeirt tou-
iDonfacAmeot à maûitenir la boIledaB^me variabJe pour une dîrcctioa quelconque.
64. ïïovsDe donnons pas le deasio d*on niTcaa à balle <l*air , parce qne rexpli<»tion de sa conslmclioB csl lioti lAngiie ; l'examen attentif de riosimment dont on aora à se scnir, suffira tooioam pour faire coaipreodre Tosage to diverses pièces, lorsqa'oa aara bien priseosà Tesprit tes priocipes sor lesqnels il est basé. Dans quelques instmjnens, le uiveao est fixé à la looetle an lien d'en être séparé, éoffime Dons l'avons som'^isé, mais cela n*apporte aocaœ modification ans moyens que nons venons d'indiquer pow Vétablir convenablement sur le terrain.
^. k la rigueur . on pent se servir d'un nivcan qui n^cst pas réglé, et parv<»iir cependant à un résultat exact , â l'iaided» certaines eonrections.
Ainsi ^ supposons d'abord qne la Imielte soit bien cen- (rée , nais que , va de TinégaSe hantenr des colliets , son »ie opiiqne ne soit pas parallèle à Taxe du nivean à bulle d'air , on aqra encore la haoteor exacte do point « (fig. 28) an-dessus dn sol , et telle que la donnerait un nivean Ineo i^léy en nrenant la moyenne arithmétique des banteors T « et T / , puisque
les poinls • et fêtant donnés , comme nous l'avons (Toir$ 47 ) i.o par la position e d dn nivean ; 2.» ia position inverse , c'est-à-dire , le point d venant m P«T la place do point c et réciproquonenl.
66. AiHnTT«ms de pins mainlenant qne la lunette ne soit fas centrée, c'est-à-dire, qne le croisement des fils n'ait pas lien sor Paxe ofitique, un premier coup de nivean nous donnera (/i^. 29 , planekê i) , le point g ; faisant faire we detni-révolation à la Innelle, nous obtiendrons on second point ik , et , de même qoe dans le cas précédent , U haoteor dn point n an-dessos du terrain ,qoi serait donnée par on înstrnmenl bien r^lé, sera égale à la moyenne wihmétiqae des haoleorsT heiX gon bien aura :
T A Hr T ^
67 Si maintenant nous admettons qne rinsh*iim«nt ait h la fois te défaut d'excentricité et celui de non parallélisme des denx axes , nous obtiendrons le point N, fig, 30, qui serait accusé par un instrument bien réglé, en donnant quatre coups : d'abord le niveau occupant la position c fit , le premier coup nous indiquera le point t , nous ferons faire une demi-révolution à la lunette , sans déranger le niveau ; et alors elle nous indiquera 1« point i' , mais le point n qu'on aurait obtenu à pnori à l'aide d'une lunette bien centrée nous sera donné , d'après ce qui précède par régalité :
1 fi = ■ ■ . é
€ela fait, nous amènerons le point <l en c et réciproquement, nous donnerons drux coups comme précédemment, et le point n% qui serait également celui qufaurait indiqué une lunette bien centrée, nous sera donné , par l'égalité :
Les points n et n' sont donc les mêmes que ceux que nous aurait donnés une lunette bien centrée , mais dont l'axe n'aurait pas été parallèle à celui du niveau (voir n.» 50) , conséquemment nous avons pour le peint N , qu'io* diquerait un instrument bien réglé :
TN
T n-t- T n^ _ Tt^ Ji' -^ Ti" -h 1! t"
An lieu de quatre coups de nîvean on peut se contenter d'en donner deux , en eflTel les points » et »', obtenus en faisant faire à la fois une demi-révolution au niveau et à la lunette, sont à égale dislance du point N, conséquemment leur moyenne arithmétique peut donner le point N , il en
seraîl de même des points i' et i"« (i*où il résalte qn^après avoir donoé le premier coup, on retournera iMnstrunient eo fera faire une demi-révolution à la lunette et il sufhra de prendre la moyenne de ces deux coups.
6S. Si V^'^ pouvait parvenir à bien régler son niveau, on n'aurait pas besoin de faire ces corrections , mais comme c'est extrêmement difficile , il sera encore bon de procéder par «^ette dernière méthode , pour obtenir nn nivelle* ment très-exact ^ même lorsqu'on aura réglé Tinslmment aussi bien que possible.
Du Niveau de Pente.
69. Le niveau de pente se compose d*uo nivean ik bull« d'air placé sur une règle en cuivre a b,{pL ifig. 34) munie à chaque exUémi lé d'une pinnule verticale? et P'; la première, désignée par P, est percée d'un petit trou O, la seconde P', a, en face deTouverture o, une petite baie carrée divisée par deux Crins, Tun vertical, l'autre horizontal, dont le point de crolssement so fait en O' , de manière que la ligne o(/ est parallèle à l'axe du niveau à bulle d'air. Ainsi disposé, cet instrument ne donnerait qu'un rayon horizontal , et son usage serait le même que celui des niveaux que nous venons de décrire. Mais la pinnnle P' est plqs élevée que l'antre et le point O' peut s'élever au-dessus de sa position primitive, parce que la pièce qui porte les crins a nn mouvement de bas en haut, à l'aide d'une vis de rappel. Si l'on amène le point O' à la position 0" , par exemple, Taxe du niveau restant toujours parfaitement horizontal^ la ligne O O*^ anra ai:e inclinaison exprimée par le rapport de la hauteur O' O" à la longueur e f. Si ce rapport est égal à 0,« 05, par exemple, la ligue O O" aura une inclinaison de 0, 05, par mètre. Une échelle tracée sur la pinuuleP', indique fidèlement la valeur de l'inclinaison de cette ligne et dispense de faire ie calcul.
70. Cet inslrnmenl, dont nous ne donnerons pas non plus le dessein, pnr les mêmes motifs que pour le niveau h bulle d'air, est d'autant plus exact que la longueur e f, est plus grande, parce que si l'on commet une petite erreur en plaçant le zéro de la pièce mobile devant la division de
l'échelle <iui marqaerihcliDaison que ron veat dbtenir, elle a d'aatant moins d'inflaeoce que l'instrument est plud grand , pûisqu'^elle n*ajoute à Tinclinaison qu'une quantité égale au quotient de Terreur par la loingueur e /'qui sépare les pinnules. ^
71. On se sert du niveau de pente principalement dans le tracé des roules en pays de montagne. Supposons que l'oo veuille connaître la direction à suivre pour s'élever, à raison de 0,05 par mètre d'inclinaison, sur le flanc d'un coleauf on placera le point zéro de la pièce mobile en regard de la division de l'échelle de P'î qui marque 0, 05, ensuite oq fera mettre le voyant de la mire à la hauteur du point O^ aur-dessus déterre, à laquelle il demeurera fixé Portant a^ors celle mire en un point quelconque du versant , il sera évident que si le voyant se trouve dans la direction 00", la rampe , du point où est placé le niveau à celui on est la mire, sera de 0,05 par mètre. Si le voyant ne se trouvait pas dans le prolongement de O 0'\\\ ne faudrait ni l'élever ni l'abaisser , mais changer la mire de position jusqu'à ce que cette condition fût satisfaite; on obtiendra ainsi une suite de points tels qu'en les joignant par une ligne , elle sera inclmè à 0,05 par mètre. Ce qui permettra de tracer facilement le développement de la route sous cette inclinaison.
La recherche des points que le niveau de pente donne d'une manière si facile , serait très-laborieuse an niveau d*eao ou à bulle d'air , puis que pour en trouver nn^ à 20°*, par exemple , de distance de rinstrument, il faudrait commencer par mettre le voyant à (20x0,05ss:1'^) un mètre au-dessous du point 0^ qui est de niveau avec le point O, pois chercher parmi les points du terrain à 20* de distance, celui quiamène le voyant daniï^le prolongement de 00'; pour une autre distance,, il faudrait encore changer le voyant et mesurer de nouveau; cequi serait très-pénible et même impraticable dans certaines circonstances.
Lorsque le versant sur lequel on veut s'élever est à peu près plan, on voit de suite, à l'aide du niveau de pente, la dft-ecttou à suivre, en le faisant tourner jns4a'à ce que te l^rolongemcut de 00^' aille passer par la crêle.
\nnX de se eemr d'an niveaa de pente, il faut le régler. On amène le point O' qai porte le zéro de la pièce oMbile, devant le zéro de la coulisse. On vise une mire , et OQ en fait fixer le \ojant à la hauteur du rayon visuel. Poison retourne le niveau de manière à ce que Tasil vienne s'appliquer , non sur le croisement des crins de la baie CV,mais sur on petit trou à côté , toutà-fait semblable à celai désigné par 0 dans la pinnnle P. A ce. petit trou correspond dans celte dernière pinnule une baie comme edie en O'. On dirige donc un antre rayon Tisnel comme 'e premier ; si la mire se trouve à la hauteur convenable , J'instni|nent est réglé, dans le cas contraire^ on prend la moyeooedes deax coups, on y place le voyant, et on élève OD on abaisse au moyen d^une vis de rappel la pinuule P W^Q*à ce que le rayon visuel soit dirigé sur le milieu de U mire. On est sôr alors que la ligue O O' est parallèle à l^axeda niveau à bulle d'air, et Ton peut se servir sans <^inte de Tinstrument pour tout ce à quoi il s'applique. Bien entendu que nous supposons exacte la division de Téehelle des inclinaisons. Si on avait quelque crainte à cet égard, on saurait à qnoi s'en tenir en appliquant Pinstruinent au nivellement de deux points dont on connaîtrait d'avance la différence de hauteur et leur distance.
Du NiTEAU TRÂI XT SV NlYEÂU APPAEENT.
72. Lis instruments que nous venons de décrire , doni^t, comme on voit , le moyen de mener une ligne hori- MRtaledans une direction quelconque. Ainsi, le niveau «tant placé en A ifig. 33, pi, 2), l'observateur peut mener va rayon horizontal A B', c'est-à-dire, perpendiculaire au nyon de la terre C A , passant par le point A , car telle est la définition de l'horizontale. Et le voyant d'une mire plu- ^cen N, étant amené au point B' nous dirons, diaprés la Bumière dont nous avons envisagé le nivellement jusqu'à présent , que les points A et B' sont de niveau , mais ce ^'ttllà que ce qu^on appelle le niveau apparent.
Le niveau vrai est une courbe parallèle à ta surface Atla terre, de telle sorte que deux points véritablehient ^ tiiveau sont à égale distance du centra de la terre , et
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l'on voit , par ce que noas venons de dire, qae le niveat apparent est une tangente à cette courbe.
La hauteur du niveau apparent an-dessus du niveau vrai est égale à la partie extérieure N B' de la sécante C N B'. A Taide du niveau apparent , qui est le seul que noos puissions déterminer directement, on peut parvenir à trouver le niveau vrai.
Avant d'entrer dans les détails à cet égard , il faut s'entendre sur la yaleur du rayon de la terre : quoiqu'elle ne soit pas exactement sphéçiqne , on peut la considérer comme telle, dans les opérations ordinaires da nivellement , mais celle sphère étant hérissée de montagnes, son rayon varie d'un point à un autre, et parmi celte infinité de valeurs qu'il prend, il faut en choisir une pour point de départ. Quand il s'agit de comparer entre elles les différences de niveau des soniniets des montagnes , situées dans diverses parties du monde , on prend pour rayon de la terre , celui qui aboutit à un point qiielcontjue de la surface tranquille des eaux de TOcéan. Car telle est la propriété des fluides en repos que leur' surface libre est une portion de sphère dont le centre est celui de la terre. Ainsi, pour indiquer la hauteur d'une montagne, on dit que son sommet se trouve à mille ou deux mille mètres au-dessus du niveau de la mer, ce qui signifie que le rayon de la terre qui aboutit à ce sommet , a mille ou deux mille mètres de longueur de plus que celui qui aboutit à la surface des eaux de l'Océan.
Dans les nivellements que Ton fait ponr l'établissement des routes , pour les irrigations , pour les canaoi etc., il n'est nullement nécessaire de connaître la position absolue , par rapport au centre de la terre , des points que l'on a à considérer, il suffit de déterminer leur position relative , ainsi en représentant par C M (fig, 33) le rayon de la surface des mers, par G A celui de la sphère concentrique qui passe par le point A , qiie je suppose le point de départ du nivellement, on ne s'occupe^ nullement de la différence de rayon de ces deux surfaces.' ' Oii rapporte tout le nivellement à la sphère C A , comme surface de niveau vrai, et l'objet do nivellement est de faire connaître de combien un point tel que B , par
exemple , se Irouve au-dessus ou au-dessous de cette surface, c'est-à-dire la quantité N B, N étant un point an néiue oiveau que A»
Les instruments que nous avons décrits, nous feront connaître la longueur totale B B'=B N-H-N B', d'où nous déduisons pour B N la valeur :
BN = BB'— B'N,
dans laquelle la quantité B' N est inconnue.
Mais, ayant la distance qui sépare les poiuts A et N,que l'on mesure directement dans les nivellements, et qu'il est permis de considérer comme étant très sensiblement égale à la tangente même Â B', nous pouvons facilement obtenir B' N : en eifet , on sait (voir la trigonométrie de Legendre) que (cale tangente A B' est moyenne proportionnelle entre la sécante entière B' N^el sa partie extérieure B' N , on. a donc : »
B'N' : AB' :: ab': b'n,
d'où l'on déduit :
B' N' 2 C JS -t- B' JS 2 K -♦- B' N
CD désignant par K le rayon de la terre.
Si nous TouHoos avoir une valenr rigoureuse de B' N > cUenous serait donnée par la résolution d'une équation du second degré ; mais si nous remarquons que cette hauteur est toujours extrêmement petite, comparativement an diainèlre de la terre, nous en concluerons que Ton peut né* gliger B' I< dans le dominateur de l'égalité :
XR-t-B' N
el prendre pour la valeur de la partie extérieure de la séante , que nous désignerons par A = B' N , la suivante
AB
ou bien, eo désignant généralement par L la longueur de la tangente À B', et se rappelant d*aiUenrs que le rayon de la terre est égal à 6,376,900°^ (4) , on a pour la formule qui indiquera les corrections à faire aux hauteurs telles que B B', accusées directement par la mire et le niveau.
ou bien encore en écrivant de suite la formule logarilb' mique :
tog fc = 2 log L — 7^4049101.
Comme application de ces principes , cherchons ta
Ci,) Noat avons représenté ^Fig S3j le rayon de la terre correspondunt à la sarface des merS) par GBl» et celui correspondant su point A par Csi i en distinguant ces d«iix rayons nous n'aTonsea pour but que de bien faire saisir les opérations du nivellementr mais dans tous les cas possibles leur différence est très-petite» e* m prenant) par exemple, le rayon CM pour calculer A, an lie» de prendre, comme on derrait le faire à la rigueur» le rayon At<r on ne soumettra qu*une erreur insensible sur cette valeur. On peut facilement s'en convaincre eu se rappelant que lea montagnes l*» plus élevéea de la terre, se dépassent pas 8000 m. de bauteur audeMus du niveau de la mer» que les lieux babités ne s'élèvent <l^^ dans quelques c«s exceptionnels à 4000 m., et enfin q^ue le toï moyen des contrées de la France n*est que de quelques eentaines d» mitres an-drssus du même niveau, par conséquent» si Ton prend
^ ^^^ VSÇeôïTTrT '^ ^'•" **• P<«û*l'* # comme cela devrait être 127590 00
Terreur ne sera po« sensible •■
«2 763 bOO -t- 2 i 3(K^.
cofrection qui doit subir le niveafi apparent pour une longueor de mille mètres , nous aurons :
(JOOO) »
Log. h = e— 7,104 9101 == — 2,8950899 h = 0,078539
Connaissant une première valeur, il est facile d'en caN tnler une seconde , puisque , pour tout autre point , nousaurions :
2K ^Uqt qai , comparée âMa formule (1), donne
d'oD l'on conclut que les hauteurs du niveau apparent auv dessos do niveau vrai , sont entre elles comme les carré» des distances respectives au point de départ. Si nous posons U = 200 nous aurons donc :
Si nous donnons un coup de niveau en arrière, sur un point 6 , situé à la même distance du point A que B ,. noDs pourrons comparer immédiatement et sans aucune correction , les points B et h, la différence de leur niveau vrai nous sera donnée par la différence des niveaui appa-
BB' — 6 6' En effet nous avons t
BB' = B'N-4-BN 2
etr fc ô' = 6' n = 6 n )
d'ailleurs on a :
puisque les points B et 6 sont également éloignés de A , en retranchant les deux égalités (a) noas en déduisons :
BB' — ôi«=^BN — fin;
ce qui démontre, comme nous Tavons annoncé , que la différence des niveaux apparents est égale à celle des ni- Teaux vrais.
Ce qui précède fait voir c^e Ton ne veut pas s' treindre à faire les corrections que nous venons d*tDdi« quer, on doit se placer, autant que possible » i égale distance des points à comparer.
De Lk BiFRlCTION ÂTMOSPHÉaiQUE.
73. En donnant la description des diverses espèces de niveaux , nous avons indiqué les causes d'erreur inhérentes à chacune d'elles, mais il en existe une , indépendante de l'instrument et qui tient seulement à Tatmosphère. Nous voulons parler du phénomène de la réfraction. Le phénomène de la réfraction de la lumière consiste en ce que lorsqu'un ràjon lumineux a h (fig. 25, pi. 1) passe de Tair dans le verre , ou, plus généralement, d'un milieu dans un antre plus den«e ^ il se dévie de la ligne droite et se rapproche de la perpendiculaire à la surface du milieu le plus dense. Au point d'entrée a , il prend la direction a c. Si au point C, par exemple, la nature du milieu venait encore à changer , il y aurait une nouvelle déviation dans le même sens , si la densité était plus forte , et en sens opposé si elle rétait moins. Ainsi, admettons qu'au point C le rayon lumineux rentre dans l'air au lieu de suivre la direction A C , il s'éloigne de la perpendiculaire à la surface de sortie y puisque le passage a lieu d'un milieu (le verre) dans un autre (l'air) moins dense. Si la surface de sortie est parallèle à celle d'entrée , le rayon reprend une direction parallèle à celle qu'il avait d'abord \ dans le cas contraire, la direction finale fait un angle avec la direction initiale. La déviatiou due à la réfraction est d'autant plus
petite que le rayon À B se rapproche davantage de fa perpeodicDiaire en a , à cette limite, elle est même nulle. Il n'esipas nécessaire, ponr que cette déflation ait lieu, que les corps 00 milieux que la lumière traverse, soient de nature différente, Tair senl peut produire ce phénomène, qui ne tient qu'à la différence de densité des milieux traversés. Il suffit, pour le concevoir, d'imaginer la masse atmotpbériqoe composée de couches juxtaposées, concentriques î la terre et diminaant de densité à mesure que leur dis^ bpce à la surface terrestre augmente , alors un rayon Iv- ■nioeux partant da point B dans la direction B c, sera défié de celte ligne à son entrée dans la seconde couche et nWra la direction c dy pnis d e, etc. {fig 34 pi. 2), de sorte qoerobservateur placé en A qni percevrait ce rayon suivant ^ direction fg y étant accoutumé à rapporter les objets dans la direction où arrive la lumière , jugera le point B en fi', dans le prolongement Ae fg.
La décomposition en couches concentriques de l'atmosphère, nVst qu'une hypothèse que nous avons faite pour plus de clarté , mais la variation de densité est réelle et Cille a liea d*une manière continue ; de sorte que les côtés <fo polygone Be de fg, deviennent infiniment petits, c'està-dire qn*\\ se convertit en une courbe ayant sa convexité louroée vers le haut et l'observateur placé en A voit le point B suivant le prolongement de la tangente an dernier élément de cette courbe ; ainsi l'effet de la réfraction atiBosphériqiie est d'élever les objets au-dessus de leur portion réelle. (Il ne peut entrer dans le cadre de ces leçons de donner de longs développements à cet égard» les personnes qui désireraient avoir plus de connaissances sur ^ sujet , pourront consulter un traité de physique).
n soit de ce qui précède qu'un rayon lumineux, partant de la mire placée en B (fig, 33), s'infléchira pour venir frapper l'œil de l'observateur placé en A , et qu'il suffira d'élever le voyant jusqu'au point B", par exemple, pour qu'il soit aperçu du point À ; sans réfraction , il fau- ![rail l'élever jnsqu'en B. Ainsi pour avoir le niveau vrai, H faudra ajouter à la hauteur W^ B définitivement indi- ^Q^par l'instrument, la valeur fi" B' de la différence due à la réfraction, et le niveau vrai sera donné par la quanlilé:
B"B'-t-B" B' — B' N ou B"B*— (B' N — B" BO
Cest-à-dire qu'il faudra retrancher de la hauteur B"^ ft indiquée réellement par l'instrument, Texcès du ni?eaa apparent au-dessus du niveau vrai , sur l'effet B" B' produit par la réfraction.
Le phénomène de la réfraction varie avec la constitution atmosphérique, dépend de la température et de la densité de Pair, ainsi que de la hauteur du point observé. Lorsque la terre est fortement échanffée^elle communique cette chaleur aux couches voisines de Tair atmosphérique, qui diminuent alors de densité, et la loi de la réfraction
Ï»eut être fortement modifiée. Aussi fera-t-on bien d'avoir 'attention de relever autant que possible son niveau , de manière à ce que les rajons visuels ne rasent pas de trop près la surface du sol. Pour les nivellements quldemanderaient une très-grande précision , il serait même bon de ne pas opérer lorsque le soleil a beaucoup de force.
Diverses expériences ont fourni nne relation entre la différence B" B', tenant à la réfraction atmosphérique et celle B' N, tenant à l'élévation du niveau apparent andessus du niveau vrai , on a :
B"B' = 0,46x B'N comme B' N = h = :JV J o" » B" B' = ^"^—
La correction à faire à la hauteur donnée par la mire ser» donc :
A .- B'^ B' == îîll^îliiL ^'^ ^'
nommons hf cette correction , nous aurons;
log h' = 0,84 H- 2 log L — 7,104 9i0l ou log // = 2 log L — 7,180 6308.
C'ect à l'aide de ces valeurs qu'on a construit les lablet
soivanles, dont la dernière colonne indique la correclion q e nous avons désignée par A', pour les diverses valeurs dût,
NoDS ferons observer , relativement à Télévalion prodoile par la réfraction , que puisqu'elle dépend de la distance de l'observateur au point considéré, on s*en rendra indépendant , de môme que du niveau apparent (voir n.® 73), en partageant les stations en deux longueurs é« giles, poar donner les coups d'avant et d'arrière :
TABLE
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74. Pour bien faire comprendre l'usage des tables qoi précèdent, nous allons en faire Tapplication à un exemple numérique :
L'instrument étant placé en A {fig, 35 , pi. 2), Iroarer la différence de niveau des points G et B , le point C est supposé à 1500 mètres de A , et le point B à 840"^, la mire étant portée en B donnera une côte de • .2"^ 2570 par exemple , dans la dernière colonne de la table qui précède , nous trouvons, vis-à-vis
de 840, le nombre ^ . . 0, 0465
que nous retranchons du précédent , alors il reste pour la hauteur B n , du point B jusqu'à
la surface du niveau 2-2105
Admettons maintenant que la cote indiquée
par la mire, pour le point E, soit égale à. . 2, 0920
Vis-A-vis le nombre 4500 de la table, se troute, dans la dernière colonne , pour la valeur de fi^ 11', le nombre 0,4484
qui, retranché du précédent , donne pour C n' '
le nombre. . • i"94d6
qoi, comparé à la côte corrigée de B , fait voir que C est plus élevé que ce point, de 2, 2105— i, 9436 = 0," 2669
Il est rare que Ton opère à d'aussi grandes distances que nous venons de le supposer ; au niveau d*eau cela ne serait même pas possible. Or, la table fait voir que jusqu'à ItO mètres la correction à faire est plus petite que nn millimètre : par conséquent, elle peut être négligée pour cette dislance. Dans aucun cas, on ne pourrait faire de nivellement sar des longueurs aussi considérables que celles jnsqu'on s'étend la table ci-dessus , les indications qu'elle fournit ne pourraient être utiles que pour se rendre compte de la courbure que l'on croirait apercevoir dans une plaine très-étendue où l'on étudierait la direction à donner à une route.
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LEVER DES PLANS
75. Quand on a fait le tracé et les profils en long et en travers qui doÎTent servir à rétablissement d*iiD chemin, on doit lever le plan des terrains traversés, afin de mettre Tadministration à même de juger si la direction adoptée est la plus convenable, et principalement pour pouvoir apprécier la surface dont chaque propriétaire sera dépossédé.
4 r» Si Ton a en vue d'éclairer Tadministration sur le tracé qu'on a suivi , le plan doit s'étendre à une assez grande distance à droite et à gauche de la route, indiquer principalement les anciens chemins, marquer fortement les accidens de terrain qui ont motivé une déviation de l'axe, et, en un mot, faire ressortir toutes les circonstances qui ont déterminé l'auteur du projet à adopter telle ou telle disposition. Ce plan doit être fait généralement à l'échelle de un à cinq mille, c'est-à-dire, que un mètre de longueur sur le plan doit représenter cinq mille mètres sur le terrain.
2.0 Lor«!qne le plan est destiné à servir de base aux expropriations qui doivent précéder l'exécution du chemin, il n'a besoin de s'étendre qu'à une très-petite distance au-delà du terrain occupé par la route; mais il doit être fait sur une échelle plus grande , afin de pouvoir évaluer les surfaces occupées avec plus d*exactitude. On adopte ordinairement l'échelle de un à cinq cents, c'est-à-dire, que un mètre sur le plan en représente cinq cents sur le terrain, ou un centimètre cinq mètres. Ce plan porte le nom de plan parcellaire. ( Lorsque le tracé traverse une pièce de terre de peu d'étendue, en en détachant une parcelle, il faut figurer sur le parcellaire cette parcelle restante, et mesurer la contenance totale de la pièce. Cela a pour but
de s'tssorer si le propriétaire est fondé à demander, con formément à la loi d'expropriation , Tacquisilion de la parcelle restante ). On trouvera an reste, à la fin de ce chapitre^ le tableau des échelles métriques adoptées pour le service des ponts-et- chaussées.
76. Les moyens employés pour lever les plans reposent m la mesure des lignes et sur celles des angles. La preiQi'éres'eflTectued^une manière suffisamment exacte, à Taide des chaînes de dix ou vingt mètres de longueur , quUl est bon de vérifier snr un étalon avant de s'en servir. On leur donne ordinairement deux centimètres de plus par dix mètres, parce qu'il est impossible de les tendre rigoureusement en ligne droite ; d'ailleurs , on risquerait , en voulant atteindre cette limite , de rompre les anneaux.
Lorsque le terrain est très-incliné, on doit avoir soin de lenir la chaîne horizontale, pour mesurer une ligne tracée suivant cette încUnaison ; parce que le plan ne tient nullement compte des inclinaisons , et l'on suppose tous les points remarquables du terrain que Ton veut représenter projetés par des perpendiculaires sur un plan horizontal.
Si Ton Tonlait lever une grande étendue de pays, Topérat/oo du mesurage des distances devrait être faite avec nne grande précision , mais le constructeur de routes n'a jamais besoin de cette exactitude et nous n'entrerons pas dans tous les détails que comporterait ce sujet.
77. Les angles se mesurent à l'aide d'un instrument appelé graphomètre. C'est un demi-cercle de cuivre divisé en iéo degrés. Chaque degré est lui-même divisé en deux on plusieurs parties égales, selon la grandeur du diamètre de ce demi-cercle.
La partie circulaire sur laquelle sont tracées les divisions, se nomme le Limbe, Aux graphomètres ordinaires^ on adapte, aux extrémités du diamètre fixe, deux pinnules oa petites fenêtres , au travers desquelles on regarde les objets. Chaque pinnule , qui doit être exactement perpendiculaire an limbe , est fendue par le haut et ouverte par le bas, on réciproquement, et le milieu de l'ouverture est traversé , dans le sens de sa longueur, par une soie ou par tin crin.
Lorsqu^on vise nn objet , on a soin de mettre près de l'œil la fente d'une plnoule, par laquelle on regarde si le fil correspondant couvre cet objet.
La règle mobile, que Ton nomme Alidade^ est assujétie à tourner autour du centre de Tinstrument, elle est garnie de même de deux pinnules.
Pour mesurer les angles avec pins de précison , on a. imaginé de tracer des parties plus petites que celles du limbe, aux extrémités de cette alidade et près des pinnules. Lorsque le limheà*\XTï graphomètre n*est divisé qa*en degrés f on ne peut obtenir , par le secours de cette diyijion< seule , qae le nombre enlier de degrés contenus dans no angle observé , et n'avoir le plus souvent sa mesure qu'à moins d'un degré près. Si l'on pousse la division plus loin^ et l'on ne peut guère descendre au-dessous de celle en quarts de degrés , on ne pourrait encore avoir la mesure d'un angle qu'à un quart de degré près et ainsi de suite. Pour obtenir une plus grande approximation, on a recours à une méthode inventée par Nonius et perfectionnée par Fernier. Voici en quoi elle consiste : on trace, aux extrémités de l'alidade, des divisions plus petites, dans un rapport déterminé , que celles du limbe ; l'ensemble de cesdivisions a pris le nom de son inventeur , on l'appelle un vernier. Il permet d'estimer les parties du de^ré. Supposons, par exemple, que le graphomètre soit divisé en 180 parties égales, dont chacune forme le degré, et que 11 de ces parties correspondent à 12 parties du vernier , alors chacune de ces dernières embrassera sur le limbe.
■ .^ — 55' minutes sexagésimales.
Si la première division du vernier qne l'on nomme^ ligne de foi^ tombe exactement sur une division du limbe,, l'angle compris entre le diamètre fixe et le diamètre mobile , sera mesuré par les divisions du limbe. Si , au contraire , la seconde division du vernier coïncide avec une division du limbe, il faudra, au nombre de degrés marqués sur le limbe , jusqu'à la ligne de foi , ajouter 5' (cinq minutes) , quantité dont une partie du limbe excède one partie du vernier. En général, on comptera de plus, autant-
de foisS' qQ*il y aara de parties du vernier, depuis la ligne de foi jusqu'à la ligne qui correspond k Tune de celles du limbe. Pour pouvoir lire plus aisément les divisions et estimer leurs parties , on se sert d*une loupe qui grossit les
objets.
78. Les graphomètres les plus exacts et les plus commodes, sont ceux qui sont garnis de lunettes que Ton fait mouvoir à Taide de vis de rappel ^ et que Ton arrête au fflojreQ de vis de pression.
79. Qvâkd on veut mesurer un angle à Taide du graphomètre, on commence par placer Tinstrument au sommet de cette angle, puis on dispose Talidade fixe de manière que, regardant au travers des pinnules ou de la lunette, le fil vertical couvre l'objet visé, qui se trouve dans le prolongement de l'un des côtés de l'angle. On dirige ensuite l'alidade mobile ou la lunette supérieure sur un objet qui «e trouve dans le prolongement du second côté de l'angle, elVoQ fait également coïncider le fil avec l'objet ; l'arc parcoaro par celle-ci sera la mesure de l'angle cherché , exprimé en degrés.
&éDVCTlOV DB l'angle ▲ l'HOEISOH.
80. La méthode qui précède suppose que les trois points À, B, C, (/i.36) qui déterminent l'angle en A, sont à très-peu près dans le plan du limbe, ou tout au moins que les pinnules ont assez de hauteur, ou les Innettes un mouvement assez grand, pour permettre d\i percevoir les points B et C, lorsque le plan du limbe est horizontal. Condition à laquelle on doit toujours chercher à satifaire le plus tiaciement possible.
81. Si les trois points A, B, G, étant dans un plan incVroé, on était obligé, pourvoir les points B, G, de mettre le limbe dans le même plan, l'angle observé aurait besoin de subir une certaine correction, pour pouvoir servir à rapporter le plan sur le papier. En effet, nous avons déjà ■fait observer que le plan d'une contrée était la représentalioa sur le papier des projections des points remarqua-
blés sur un plan borizonlal. Il suit de ce mode que la longueur des lignes du terrain, de même que lears angles peuvent éprouver des diminutions notables dans la projection j ainsi, fig. 36, la ligne A B se projette sur le plan D Ë, suivant une autre ligne a V , plus petite que A B. De même que si Tangle BAC, f,g^ 36 his^ se troarait, pour prendre un cas extrême , dans un plan vertical , la projection des deux lignes qui le déterminent se confondrait sur le plan iiorizontal, et Tangle projeté serait nul. Si cet angle, fig, 36, se trouve dans un plan incliné , le point B se projelera en 6' et l'angle projeté sera h dh' ^Wne deviendra égal à fi A G que dans le cas où le plan serait horizontal, dans toutes les autres positions, il sera plus petit.
82. La correction que les angles observés dans un plan incliné ont à subir, quand on rapporte le levé, est connue sous le nom de réduction de Tangle à Vhorizon. On parvient à résoudre ce problème , à Taide des principes exposés dans la trigonométrie de Legendre {voir page 443) pour la résolution des triangles sphériques (*).
{*J Pour ramener le cas de la figure 36 au premier de ceux qui totkt traités dans cet ouvrage, on suppose que du point A, comme centre, avec un rayon égal à Tunîté , on décrit une sphère qui eonpe A B en G, AC en E, et la verticale passant par le point A, en Z. Les plans des grands cercles passant par A Z, A G et A Z, A p, étant verticaux, Tangle qu'ils forment est égal à l'angle projeté b' d b, et c'es» celui qu'il faut obtenir; mais cet angle est aussi égal à celui en Z, du triangle sphérique F G Z, or nous connaissons dans ce triangle les côtés Z F, Z G , et aussi le côté F G, qui est égtfl an nombre de degrés observés pour l'angle B A C, en les désignant reapeetivemeat par m, n et A nous avons :
sm.l — «ï sin. n]
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83. Daks la mesare des angles, il pent arriver que l'ob- «rvateur ue puisse passe placer au sonimel A pour observer i angle BAC, alors il prend une position aussi rapprochée que possible D du point où il devrait placer son ÏÏTd"*^.®'^ *" "®" d'observer l'angle B A C, il obtient 1 angle B D C /î^. 37 , duquel on peut déduire le pre-
Afpicatiok.
*^" Àsôlo 9' 27*', 3}
I^. sin.rè±^±?-.«t) = 6,70574
Compl. log. sin, «i. = 0,000 15 81
Compl. log. sin. n. = 0,090 43 56
^«g{sin. J. 6' flô )* := 49,413 25 43
W. 8in.lt' aô = 9,706 6271
i"' 'ipoad à 30° 35' 24", 9 ; aont r.ngie BAC réduit à rhori-
"'». ou V d d e.t égal k 61" 10' 48», 18.
BaoTEs ET Cbemiks. 9.
mier. Cette correction est indiquée sous le nom de réduction de Tangle au centre de la station (a).
(o) Soit Tangle observa B D C = D ; l'angle -à connuitre B Â C = A
AD = r; BJO A=y;BA = L;CA = L';
En >• rappelant que Tangle extérieur B m G «^'un triangle D M G est égal k la «omme^des doux intéiieun oppotëa, on a ;
de mênie t
BmC = A-*-ABD,
en égalaut cet deux valeurs , on obtient :
Ma
Sin.ABD=Ii.5^lL-
Mois les ares A G D ) A B D étant toujours fort petits, leim «tinii peuvent être prit pour les arcs mêmes, d*où:
. _ r. Sin. (D-4-y) r. 5»». y A = D^ j- ^
«im 'encore ;
-. r. Sin. (D-4-y) r. Sin.y.
dans cette égalité, les termes du second membre exprimeront en partie* linéaires du rayon la différence des ares qui meturent les augl*:* A G D , A B D* Si IVo veut qu*ils expriment les secondes « «^o devra chercher combien ce rayon peut eontenir<de secondes, soit A ce nombre, afors ou aura
. _ R'rSin.(D-i-y) B^ r Sin. y
84. Ap&is avoir expliqué sommairement les moyens en Bsage poor mesurer les lignes el les angles, nons pouvons eotrer dans quelques détails sur le moyen de former la carte 00 le plan d'une contrée.
Povr déterminer les positions respectives des princi*
piupointsd'un plan, on suppose qn*ils sont réunis, trois
à trois, par des lignes qui forment un réseau continu; De
sorte que, dans clMiqae triangle, il suffit de mesurer un des
celés que Ton nomme base et les deui angles adjacens
poor être à même de déterminer le troisième point. Dans
les opérations qui concernent les routes, on prend poinr
6aH ou ligne d'opérations. Taxe lui-même, jqoand il est
fixé sur le terrain « et, à l'aide du grapkomèire, on peut
âèterntner, par rapport à deux points de celte ba^e, la
Vosilioo d'un troisième point en dehors de la route. 11 faut
wUntqoe possible que les triangles que l'on construit ainsi
ioieDti peu près équilatéraux, sinon les celés se coupant
soDs des angles très aigus, leur point de rencontre, quand
00 rapporte le plan, n'est pas bien* déterminé.
Pour éviter cet inconvénient, on suit même une antre nètbode : lorsque les points que l'on veut rattacher à la base n>n sont pas très-élo ignés, de ces points on abaisse àes perpendiculaires sur Taxe, à l'aide de Téquerre d'ar- P^oteor, le point où elles viennent le rencontrer étant
'out «Toit IL' il faut se rappeler que «I Ton regarde eoœme égal ^ 'nnit^ le rayon d*an cercle, la valeur liuéaire de l'aie égal à un
<i(gTé, aar ce eercle» aéra» •, conséquemment la râleur d*unc
^ TT 3603x6002
**«wvdf, aerat" »^. ^ > elle rayon conliendrt '■
X 3600 2 AT
•"«W^M! en effectuant ee calcul, on Iroiire R' ^206 363^,8 ^ W» d7'44"8 dout le longarithœe eat 5, 314 3261.
Lorique D -^J deyiendra plua grand que 180° le premier ferme "'•à Muitraire. Si y est plus grand que 180°, le «cond tex«e **'> i ajouter au Heu d'être à retrancher.
déterminé et leur longueur mesurée, cela suffit pour fixer leur position.
85. Noirs avons dit que le constructeur de routes poovait avoir à faire des plans d*one certaine étendue et des plans parcellaires. Les premiers n*ont pas besoin de la même exactitude que les autres, d'ailleurs on peut presqne toujours se servir des plans cadastraux qui sont déposés dans les communes.
Les plans parcellaires au contraire doivent être levés avec la plus grande exactitude, indiquer les limites respectives des terrains, leur nature, les différentes espèces de culture et le nom des propriétaires.
LEURS RAPPORTS
en DOQTslIès mesures.
i ceotim* p.' 2 mètres.
i centim.* p.' 5 mètres.
1 centim. « p.' 40 •»•
i centim.® p.' 20 ».
4 centim.* p.' 50 ».
i centim.* p.' 400 ».
(Pour les profils en tr^ivers^ des routes et les plans des traverses des routes.
Les plans des communes
dont la longueur n'excède
tpas 500». — Les plans d*ar-
( pentage ou parcellaires.
Les profils en longnenr -des parties de routes pour
les traverses des communes.
— Les plans des communes
depuis 500» jusqu'à 4000».
Les profils en longueur des projets de route. Les plans des communes, depuis 4000». jusqu'à 2000». de longueur.
Les plans des projets de roule. — Les plans des communes , depuis 2000». jusqu'à 5000». de longueur.
Plans des communes andessus de 5000». de longueur.
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DE ROUTE
87. Ar&às avoir adopté , an moyen des principes pré< cédens , le tracé de la roalc suivant le plan , et rapporté les proflls en long et en travers , on aura à s'occuper de Tétude du projet. Alors commencera le travail de cabinet , qni n*a pas moins d'importance que les opérations graphiques antérieurement effectuées sur le terrain.
Dans le choix des pentes et rampes que Ton a à faire nu cabinet , il ne s'agit que d'inclinaisons très-faibles. Si l'on a rencontré des hauteurs notables h franchir « on a déterminé le tracé de la roule en conséquence et de manière à arriver , dans ces parties , à la déclivité normale y ainsi que nous l'avons indiqué dans le chapitre consacré an tracé sur le terrain. Mais en dehors de ces parties qui ont dû fixer l'attention et ont demandé une étude spéciale sur laquelle on n'a pas à revenir, il y a les faibles ondulations du terrain qni ne laissent an premier aperçu aucun doute sur la possibilité d*y tracer une direction en ligne droite et sur lesquelles il faut distribner une série de pentes et rampes de faibl« déclivité, si Ton ne veut pas se jeter dans des frais énormes de terrassemens qu'entraînerait le choix, soit d'une ligne de niveau , soit d'une ligne à déclivité uniforme, comme on serait conduit à le faire si on ne prenait en considération que l'avantage dn roulage. Il s'agit donc, dans ce que nons allons dire, de concilier, dans les meilleures conditions possibles, deux intérêts qui jusqu'à présent sont opposés, ceai du trésor et ceux du roulage , et de les concilier dans les limites compatibles avec le tracé déjà fait.
On comprend que le profil en long ne peut suivre tonta les indexions du terrain , lors même que les pentes et
fampes qu'elles présenteraient ne dépasseraient pas la \U mite inférieure que Von s'est fixée. En faisant même abstraction du maoYais effet que prodairait une disposition semblable , il cq résulterait encore un grave inconvénient pour récoulement des eaux. De plus on s'écarterait de Vune des conditions essentielles d'un bon tracé , on donnerait an roulage une somme considérable de hauteurs à fraocfair. Il suit de là que l'on doit établir des inclinaisons régoliéres de la plus grande longueur possible , ce sont celles qui nécessitent la moindre quantité de travail pour s'élever d'un point inférieor à un point supérieur. Ainsi Qoos avons vn qu'il est plus avantageux , si l'on a à s'élever de trois métrés sur une longueur de cent mètres , d*é- UbUr une pente régulière de 0,03 par mètre , que d'en établir une de Of'^Oi sur cinquante mètres et une de 0,05 sur les cinquante autres mètres. Nous n'appliquons cette méthode qu'à une petite longnenr , elle n'est pas en coutradiclion avec ce que nous avons déjà dit sur la nécessité où Ton est de renoncer à cette uniformité pour une étendue considérable de terrain.
Four déterminer une de ces peu tes « on choisit, sur le profil en long , deux points que l'on joint par une droite, et c'est suivant cette ligne qu'on établit l'axe du projet y à la condition toutefois que l'inclinaison n'en soit pas trop forte. Le choix de ces deux points est déterminé par la considération de l'économie dans les terrassemens , c'est* Mire , que la droite qui les joint doit s'éloigner le moins possible du profil do terrain. La facilité de l'entretien ne doit pas non plus élre perdue de vue dans cette étude. On a fait la part du roulage dans le tracé sur le terrain , en l'imposant de ne pas dépasser une déclivité déterminée. Sans s'astreindre à une application par trop rigoureuse des coefficients de M. Favier , qui malgré leur mérite réel ne reposent cependant que sur des expériences très-peu nom- Itreuses , et qui par conséquent ne sont pas absolument incontestables , on doit profiter des circonstances favorables qui permettent de diminuer les terrassemens à faire et de favoriser l'entretien futur de la route.
S9. Les inclinaisons les plus avantageuses à l'entretien paraissent être de un k deux centimètres par mètre ; elles sont suffisantes pour permettre un écoulement prompt des
eanx , elles ne sont pas assez fortes pour que le sol de la route soit raviné, et Tagrégation des matériaux détruite; inconvénient grave dans les chaussées en enopierrement, lors de fortes averses.
D'un autre côté un chemin parfaitement horizontal offre au roulage le parcours le plus facile. Ces deux conditions semblent donc , au premier abord , offrir une incompalibilité, mais Texpérience démontre qu'elle n*est pas réelle. Si nne route est , dans tout son parcours, parfaitement horizontale, au lieu d'être ondulée par des pentes et contre-pentes très-faibles : par exemple de un à deux centimètres , Texpérience prouve que le roulage ne porte pas des poids sensiblement plus forts, dans le premier que dans le second cas, parce qu'il y a très-peu de perte de travail à monter pour descendre ^nsutte lorsque les pentes sont très-faibles. Certains entrepreneurs de transports prétendent même que les chevaux employés sur les roules légèrement accidentées se portent mienx , tout en faisant le même travail que ceux emplovés sur les routes planes. Ainsi le projet dans lequel on await doté , à gands frais le roulage de celte horizontalité, ne lui serait souvent pas le plus avantageux.
90. Il existe quelques expériences sur le décroissement des poids transportés sur les routes ordinaires, suivant leur degré d'inclinaison , qui ont donnés des résultats suivans.
Rampe par mètre. Poids transporté.
0,000 41,000 kT
0,200 8,955 fc.
On en déduit que le chargement en plaine doit être diminué d'un dixième sur une rampe d'un centième; et d'environ un cinquième sur une rampe d'un cinquantième ; d'où l'on pourrait se croire autorisé à conclure que les rampes sont nuisibles au roulage ; mais remarquons que les choses ne peuvent se passer ainsi que sur une route qu< offrirait en effet une rampe d'un ou deux centimètres, d'une extrémité à l'autre ou du moins sur une très-grande longueur, et qu'il en est autrement sur une route qui présente des alternatives de pentes et de rampes , ainsi qu'il
résolte de ce que noas Tenons de dire sur l'emploi des cheraax. On peut faire cette même objection à la concln- 8100 contraire résultant des coëfiScients de M. Favier.
9i. kv reste le calcul peut rendre compte de ce fait , appris aux rouUers par l'expérience : si Pou suppose que la force de tirage, sur les routes en empierrement, soit d*QD ringtième du poids transporté y compris la voiture (c'est-à-dire qu'un cheval qui traîne 1,200 kilogr. , par exemple, doit faire un effort ou exercer contre son collier me pression égale h 60 kil.); une rampe de trois centiffièlres par métré , ajoutant à cet effort environ un trenteqoatriéme du même poids , (a) augmente le tirage dans le
14 1 rapport de -rr- à -^rr^ — rr» ou de 2 à 3,20 c'esl-à-dire
qoe les chevaux seront obligés , pour gravir la rampe, de foarpir un effort additionnel d'un peu plus de moitié de celai quMIs exercent en plaine , et Texpérience a appris qu'ils pouvaient le faire et même au-delà , sans s'épuiser, n toniefois cette action n'est pas de trop longue durée (6). les limites dn développement des forces du cheval ont niêine beaucoup plus d'étendue que nous n'en supposons ; aiosi on cheval qui fait habituellement , sur une route en
(a^PouT eoncevoincommeiit rinclinaison delà route augmente l'er» foTtdatiiage , on doit obiervei que dans cette circonstance le poids total de la voiture se décompose en deux parties, l'une perpendicw lute à la rampe, Tautre parallèle, c'est cette dernière qui s'ajouta firectement àTeffort ordinaire de traction, promettant des frottements» 'te., et le calcul démontre que pour des inclinaisons assez faibles, ^nm9 le Sont habituellement celles des chemins, elle est très-sensil)Ieaent égale an produit du poids total par l'inclinaison, ainsi, dam leeaid'nn poids de 800 kil. et d'une inclinaison de 0,05, elle serait »«pté«.ntée par 0,03x800=24 kil.
{^) La connaissance exacie de ce développement de force addi* ^'onaelle et du temps pendant lequel les chevaux en «ont capables, •Ml l'épaiser, axerait la longueur maximum des rampes qu'on de» V'>it adopter sur les routes demandant un tirage connu ^
plaise, un effort de 70 k. aii maximum , en ferait un, comme nous l'avons dit , d'environ 112 k. , en rampe de deux à trois centimètres , tandis que les expériences apprennent qu*il est capable d'exercer , pendant quelques iRsIanIs, une tension équivalenle à 400 kilogrammes. Aussi est-il constant que le roulage ne prend jamais des chevanx de conduite que pour dès rampes de plus de trois centièmes , et que cependant , sur les routes où il n*en reocontre que rarement au-dessus de cette limite , et pour lesquelles il peut prendre alors un renfort sans trop de frais , il charge autant qn'il le ferait sur une rente plane. A la vérité , comme on rencontre rarement des chemins de cette dernière espèce ^ sur une grande étendue , on pou^ rait objecter qu'on ignore Jusqu'où le roulage porterait as chargemens , si cette circonstance se présentait , mais il faut observer qu'il existe , dans la construction des équipages , certaines conditions de solidité , de durée et de légèreté, dont on ne peut s'écarter sans tomber dans de graves înconvéniens , et que ces conditions ne permettent pas de donner aux cliarretles une résistance indéfinie ; ainsi Doe voiture de cette espèce , destinée à un équipage de quatre forts chevaux , ne peut pas être construite avec avantage de manière à porter plus de 5,000 k. environ , et Ton charge ce poids sur plusieurs routes qui ne sont pas horizontales, ajoutez à' ces difficultés celle de ne pouvoir trouver que très-difficilement des chevaux assez robustes pour mettre en limon.
03. Si l'on considère maintenant les pentes faibles sous le rapport de la vitesse plutôt que sous celui du transport, on trouve qu'elles ont encore un avantage : la vitesse acquise dans la descente, et qui n'a pas fatigué le cheval, suffit à elle seule- pour faire franchir à la voitnre nne bonne partie de la rampe opposée et le cheval n'a rien à faire qu'à suivre cette impulsion , il exerce ses jarrets et ses poumons , mais les muscles tracteurs se reposent. Les conducteurs anglais paraissent bien connaître ces lois de la mécanique, ils descendent les collines au grand trot et montent au galop une bonne partie de la rampe opposée ; lorsque toute la vitesse acquise est dépensée , ce qui est facile à voir par la tension des traits , ils modèrent leurs chevaux et les laissent souffler.
04. Or trouverait nnc preuve peut-être encore plus évU dénie de ce fait : que les routes à pentes faibles ne sont pas désafsntageuses au roulage , dans les transports effectués i Taide des charriots francs-comtois , voitures à un seul cheval. Presque tous les commissionnaires de roulage ont maiDlenant reconnu que c'était le mode de transport le plus avantageux de tous, et s'il n*est pas généralement suivit c'est la différence existante entre les routes qui ne le permet pas.
Sor celles à rampes faiblea , on ne présentant dn moins que rarement de fortes côtes , le roulage à un cheval a un avantage bien marqué ; sur les routes montoeuses, au contraire, les forts attelages ont la supériorité, la différence lient à ce que , sur les premières , les chevaux peuvent aiaèmeat fournir la force additionnelle pour gravir les rampes faibles , mais s*il se présente one forte côte , le coodoctenr des voitures à un cheval n'a d'autre alternative qoe de prendre des chevaux de conduite ou de doubler ^attelages , en laissant au bas de la rampe la moitié des voUum qn*il conduit , car ordinairement un même homme en mèoe plusieurs. Mais dans ce cas, en prenant un cheval decooduite , il y a un excédant de force qu'il est obligé depa/eren pure perte ; en doublant les attelages, le retard qo'il éprouve vient représenter l'argent qu'il dounenit pour des chevaux étrangers, et, dans un mode comme dans l'autre , si le même inconvénient se présente souvent, il occasionne une dépense considérable. Les équipages de ^ite à cinq chevaux , au contraire , peuvent franchir la côte avec Vaddilion d'un cheval on an plus de denx , et la dépense est proportionnellement beaucoup moindre que <^8 le premier cas. Aussi les maisons de commissions popr les transports , adoptent-elles l'un et l'autre mode suivant les routes à parcourir.
95. L'ayautacb des voitures à un cheval tient à deux caoses principales: la première est qu'un cheval seul ■Barcbe plus vite que plusieurs chevaux attelés à une niêoie voiture , et que la différence est d'environ un huitiiixne dans le chemin parcouru journalièrement. La deuxième est qoe les efforts de plusieurs chevaux n'étant pas coordonnés, lorsqu'ils travaillent ensemble, ils ne peuvent traîner individuellement qn'un poids inférieur à celui que
traîne un cheval seul, la différeace, dans ce dernier cas, est de près d'un cinquième.
96. Nous conclurons des considérations précédentes que l'expérience a démontré que les rampes faibles, c'est-à-dire jusqu'à trois centièmes environ, ne sont pas nuisibles au roulage et qu'on peut atteindre cette limite toutes les fois que le terrain l'exige.
Lors donc que , dans un profil en long , l'inclinaison na* turelle ne dépasse pas nn à deux centimètres par mètre, on doit regarder, non-seulement comm« dépenses inutiles, mais encore comme dépenses nuisibles à l'entretien, tous les déblais^ou remblais qae l'on ferait pour la réduire.
Quoique les développemens dans lesquels noas sommes entrés , n'aient pas une rigueur mathématique, ils peuvent au moins déterminer les choix des pentes et rampes que Ton doit préférer dans les circonstances particulières qvi pourront se présenter.
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DU PROFIL EN TRAVERS DES ROUTÉS
97. Lis roates varient de largeur suWant leur impor-* tance et leur degré de fréquentation , mais il n'y a rien de b'tea déterminé a cet égard par les réglemens adniinistrMifs. On a proposé d'établir, selon les diiféren tes classes, les rapports saivaos , entre les diverses parties qui constitoeot aoe route.
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Les routes de première classe sont celles qui , partant àih capitale, traversent le territoire français, et comniuniqoent, sans interruption, a\ec les villes principales des pays étrangers.
Celles de deuxième classe partent du centre du royaume, et aboutissent à un chef-lieu de département.
Routes et Chemiivs. 40.
( iio )
Les communications de chef-liea à cheMien , d'ane grande commune à une antre, et, de cette dernière, à uoc route de première classe, constituent celles de la troisième.
Enfin on peut ranger dans la quatrième les chemins de communication vicinale, appelés maintenant, chemins de grande communication-
9$. La. largeur qui parait être la plus convenable ponr toutes les routes construites dans riutérieurde la France, et qui n^ont qu'une fréquentation ordinaire, est celle attribuée aux routes de troisième classe. Sur une route, qaiji'^ que huit mètres de largeur, il est impossible de placer les matériaux d'entretien sur les accotemens, sans gêner U circulation, et il faut alors avoir recours à 'des gares, situées en dehors de la route, pour en faire des espèces de magasins, ce qui est presque aussi coûteux que d'augmenter de deux mètres la largeur totale. Ces gares, en effet, ne peuvent être très éloignées, sinon Us transports qne les cantonniers auraient à faire, pour y aller chercher les matériaux nécessaires à l'entretien , deviendraient trop coûteux. Elles nuisent d'ailleurs beaucoup à la facilité de la culture des champs riverains.
* 99. La largeur de la chaussée varie aussi fréquemment; dans les routes stratégiques, construites dans les dépar- Ynens de l'Ouest ; on ne leur a donné que trois mètres. C'est une route à ime seule voie ; dans les croisemensde voitures il faut que Tune d'elles quitte entièrement U chaussée, pour prendre l'accotement, cela présente quelques inconvénients. Cette largeur est encore plus grande qu'il ne faut rigoureusement pour une seule voiture, mais elle permet de faire changer un peu les frayés, ce q"' sur les routes en empierrement facilite beaucoup l'entre^ tien et le rend moins dispendieux.
400. Lïs fossés peuvent varier avec beaucoup rao'^''^ d'inconvéniensque les autres parties de la route ; lorsqn'iVs ne sont destinés qu'à recevoir une petite quantité d'eau, leur section peut être diminuée, et, dans certains cas comme dans les forts déblais, il peut y avoir une écooo- JDie notable à le faire.
( iii y .
40t. I/aiks supérieure de la chaossée présente ordinal renient ane surface convexe d^int^ plus ou moins erande courbure. Le but de cette forme est de procurer de l'écoulemeat aux eaux pluviales, de part el d'autre de la route. Cette condition essentiel le d'écoulement oblige , autant que cela est possible, de tenir le sol de la route plus élevé que le terrain naturel. Lorsqu'on est en pays de plaine, cette disposition résulte alors du creusement des fossés, dont les terres servent à relever la route. Lorsqu'on est en pente ou en rampe, les eaux ne pouvant rester stagnantes, }/ n'y a pas d'inconvénient à ce que la route soit plus basse que le terrain naturel, il suffit que les fossés les conduisent vers les points où elles trouvent un écoulement tacUe sur les terres voisines.
402. Pour obtenir plus facilement cet écoulement, on incline les accotements vers le fossé, ei cette pente en travers est déterminée en partie par celle de la route, suivant son axe longitudinal ; cette dernière doit toujours être moindre que celle de l'accotement, afin qne les eaux parcourent une distance moindre sur le sol de la route, gu'elles détériorent toujours plus ou moins; toutefois la pente transversale ne peut guères varier qu'entre des limites assez resserrées, elle est, pour les roules en empierrementy de quatre centimètres par mètre, et seulement de deux, pour celles en pavé, et ne pourrait guères dépasser sans încoRvénient, cinq centimètres pour les premières, et trois pour les autres. Un bombement trop fort à le grand inconvénient de forcer toutes les voitures à rester sur le haut de la chaussée, elles y font plus facilement des frayés.
103. l/ièPAissEua de la chaussée est ordinairement uniforme snr toute sa largeur; le bombement de la face supérieure est d'un cinquantième de la largeur, c'est-à-dire qne son profil est un arc de cercle sous-tendu par une corde égale à cette largeur, ayant au milieu une flèche égale an cinquantième^ de la corde ; à dix centimètres, par exemple, pour cinq mètres de largeur. Le terrain est coupé suivant cette même courbure, à vingt-cinq, trente ou trente- cinq centimètres au-dessous de la crête de la
chaussée, si telle est Tépaisseur que l'on «e propose de lui donner.
d04. Lis talus des fossés sont habitoellemeal è 45.<*, c'est-à-dire , à un de base pour un de hauteur , tootefois cette inclinaison peut varier suivant la nature du terrain ; ceux en remblai , formés de terres récemment rapportées, ont un et demi de base sur un de hauteur.
Nous reviendrons sur les divers profils des roules ^ à Voccasion de la constructipn des chaussées.
CALOTL DES COTES ROUGES
i05. QtJAifD OD a adopté, pour le projet, un système de pentes et rampes, ce qui constitue son profil en long , on M rechercher de combien chaque point de ce nouveau profil se trouve aa-dessous ou au-dessus des points correspondans du. terrain, ou, ce qui revient au même, calculer les côtes du projet qu'on nomme côtes rouges.
Supposons qu'au profil n.^i , fig. 3S, la ligne du projet soitètablie à 1. 50 au-dessous du terrain, et à 2. 43 au-dessus, au profil Q.^ 4 , les côtes rouges seront en ces mêmes points: 51.50 et54.d4 , dont la différence est 2,64, ainsi la peflte totale, du profil n.*" 1 au profil n.» 4 , est 2.64, la
dislance étant 605», la pente par mètre est -—-=0,044.
Pour avoir les côtes rouges aux profils intermédiaires , on dispose les calculs comme il suit :
Cote roBge au point de départ . . . . • 5d.50O
Quantité dont le projet descend pour 20"» à raison de 0, 044 p.' 1» 0,880
Cote rouge au profil n.<> 2 52,380
Quantité dont le projet descend pour 15*^ . 0,660
Cote rouge au point n.o 53,0^0
Quantité dont le projet descend pour 25"^ . ^ i ,i00
on a tQi^ours soin de calculer la dernière côte rouge, bien
qu'elle soik donnée à priori » parce que cela sert de vérification ; si le projet allait en montant , il faudrait retrancher , au lien d^ajouter les quantités dont le projet monte entre chaque profil, ainsi en partant, par exenaple, du profil n.° 4, on ferait les calculs comme il sait :
Cote rouge au profil n.^ 4 54,44
Quantité dont le projet monte pour 15. . . i,40
Cote rouge au profil n.** 3 . . • • Quantité dont le projet monte pour 15.
Cote rouge an profil n.° 2 . . . . Quantité dont le projet monte pour 20.
Cote rouge au profil n." 1 51,50
406. QvAifD on a obtenu les cotes ronges du profil en long du projet , leur différence avec les cotes noires correspondantes, indique de suite de combien le projet est en déblai ou en remblai , on les inscrit au-dessous oo audessus le terrain, suivant le cas de déblai ou remblai.
liC profil en travers ou la forme de la route, étant choisi^ ou. le trace sur le profil en travers do terrain , en établissant le point milieu à 1,"^50 par exemple, au-dessous du point milieu du terrain, pour le profil n.<» 1 ; à 0,78 pour le profil n.o 2 , etc. , et Ton calcule les cotes rouges de même que pour le profil en long.
107. Cbs opérations préparatoires terminées , il s'agit d'évaluer le cube des terrassemens à effectuer pour donner à la route la forme indiquée par les profils en travers.
Four bien concevoir tout ce que nods aurons à dire sor ce calcul, on doit tacher de se représenter, dans l*espace les profils en travers dans leur plan vertical perpendico" laire au plan du profil en long, aux points marqués 1, 2* 3, 4. On voit d'abord qu'entre les profils n,^ 1 et n-* 2 le profil se trouve constamment au-dessous du teriain , et qu'en conséquence on doit enlever des terres dans tout l'espace compris entre les plans verticaux de ces deux
profils , et les lignes qui limitent là route dans le sens de la largeur , qai sont déterminées par l'intersection des plans des tains extérieurs des fossés avec le terrain. An profil D.<> i , la lettre A désigne Tnn des points de cette intersection , au profil n.*> 2 la lettre C en désigne un second. On suppose que cette intersection est en ligne droite, et ces deux points sufiisent pour la déterminer. En projetant les points A et C en A' et C, sur le plan de companison , la projection de la ligne dont nous parlons y soriemème plan , sera représentée par A' G' ; à droite de h route , car nous supposons qu'elle va dans le sens des iMiroéros , la ligne B' IV représentera de même la {wojectien de l'intersection des talus extérieurs avec le terrain*. Ces lignes droites portent le nom de lignes de passage on U911M hleuea , parce que l'usage est de les tracer avec de Veocre bleue , sur le dessin de la route.
Noos pouvons donc dire que toute la surface i déblayer se projette , entre les deux premiers profils , sur le quadrilatère A' B' D' C, ou , si l'on ne considère que la moitié de gauche de la route , puisqu'on opérera de même poor celle de droite, la surface à enlever se projette sup le trapèze A' C (2) (4). '
^OS. BsiffABQiTOirs maintenant que , dans les profils en travers, les points T, T, T ont été choisis par la considération que le terrain pouvait être regardé comme en ligne droite de l'un à l'autre ; mais quand même cela serait parfaitement juste , ces profils ne nous indiquent <|ne la position des points du terrain compris dans leur plan et rien pour la position de ceux qui sont en dehors. Cependant comme il est impossible de rapporter tous ces points au plan de comparaison, puisqu'ils sont en nombre infini , on est bien obligé de se contenter d'une certaine ^vyroximation. Pour parvenir à évaluer le cube de déblais à faire, on admet que si, à partir du plan vertical qui passe par Taxe, c'est-à-dire à partir des points Ti T» , on faisait glisser sur les lignes (Ti, Ti, A) et (T», T», C) une règle bien droite, qui resterait toojours parallèle à ce plan vertical, elle s*appoieraitcon8tamhient,et dans toute son étendue, sur la surface du terrain. De celte hypothèse, on peut conclure la position d^un point quelconque de cette surface. Il suffira de porter au-dessous du plan de compa-
( li6 )
raison les cotes connues des points T», et R. , de joindre leur extrémité par une droite R« T* {fig 39 , plane. 2), et de mener ia verticale BR', qui sera la cote du point R.
Le cube ctierché se trouve donc compris entre les surfaces planes déterminées par les lignes du projet de deui profils en travers consécutifs et la surface du terrain , que nous supposons engendrée par la ligne ci-dessus. (Les surfaces qui ont la génération que nous venons dUndiqoer, portent le nom de surfaces gauches) t
109. Da profil 2 an profil 3 , en ne considérant toujours que la moitié de la roule à gauche, on voit qu*ii y aur» partie en déblais , partie en remblai ; les points où a lieu le passage du déblai au remblai , sont appelés points lU passage ; eu supposant toujours à la surface du terrain la même génération que dessus , on peut facilement trouver le point de passage , à. une distance quelconque de Taxe ou sur l'axe lui-même. Ce point , pour Taxe , est désigoé par P, dans le profil en long. Dans les triangles semblables PM»/», PPa/a , en représentant par d» , la côte rouge T«/9i et par r» celle de Ts^s , nous avons :
dt : r#:: p/»: vt%\
mais en désignant par s la distance horizontale du profil B.(* 2 au point de passage , nous avons :
Vu : P/a :: X : /»— JT,.
d'où nous déduisons u
d* : r» :: j? ; /•— j?oud» ; d^X^» \\ x i U et, pour la distance du point de passage au profil en déblai,
/» dit d»-\'r% '
la dislance au profil en remblai serait évidemment :
(117) CD «ppliquant les chiffk-es indiqaés sur la ligne ,
Onoe calcule ordinairemenl les points de passage qu'aux ÎDflexioDsda terrain T», T», Tt, Tt, et à celles du projet /•/•, on obtient ainsi une ligne brisée P'P"P*Piy qui représente la suite des points de passage. Tout ce qui est à droite decette ligne, jusqu'au profil n.° 3, est en remblai, et tout ceqai est à gauche, jusqu'au profil n,^ 2, est en déblai.
iiO. AiBiTÉ au point Py, sur ie pied du talus intérieur du fossé, on doit chercher le point de passage qui correspond m point £. Pour l'obtenir , il faut faire attention que Ton CKQie les fossés toujours suivant la pente du projet , sans s'injoiéter si la roule sera en remblai an profil suivant ; poof obtenir le point de passage il faut donc imaginer un fossé an profil n.<* 3, et combiner le côté E G avec F H in lieu L H , comme on pourrait le croire au premier abord, ce qui donnera un point py, ; de même les points £' et F donneront Pvi, la ligne FvPvi indiquant l'intersectioo da fond da fossé avec le terrain naturel ; le point Pvi ^of joint avec le point C, donnera la projection de la %e d'intersection dn talus extérieur du fossé avec le ter- T«B ; le point I ou sa projection l' limitent , an profil n.^ 3, ^ terrain occupé par le projet. On suppose que de V à Pv, le pied du talus en remblai suivra la droite Pvl', sa crête étant PivK.
II résulte de ce qui précède que la portion de surface <^ terrain, comprise entre le profil n.<» 2 et la ligne brisée ^T'PivPv C, est en déblai , que celle comprise entre I> naême ligne et le profil n.° 3, est en remblai.
Ul. £n décomposant le cube total des déblais en autant de parties que nous avons décomposé les profils pour <^ercber les points de passage , on reconnaît que chacun ^ ces cubes se projette suivant un trapèze, tel que QP'T'S; ^ dans le sens vertical, il est limité par le plan du profil ^^ les plans SP',QP ; en dessus , par la surface du terrain,. ^n dessous, par le plan de la route. Le dernier cube se pro- ]«Ueseul suivant un triangle VPviC.
Kelaiivement aux remblais, on reconnaît encore la même
chose, mais le cube, situé à rexirémité, se (ropTe projeté suivant on quadrilatère K l' Pv Fiv.
Si nous considérions ce qui se passe entre les profils! et 2, en opérant une décomposition analogue, nous reconnaîtrons encore que le cube total se compose de cubes partiels, se projetant suivant des parallélogrammes ou des trapèzes VC'A'X.
Nous serons donc à même de calculer tous les cubes qui peuvent se présenter dans une route si nousconnaissons l'expression d*nn cube compris entre quatre plans verticaux aba*b' , ada'd' , dcd'</ , cbc'b^ ( fiy, 40 ); un plan incliné à l'horizon, abcd^ei une surface gauche a'b^c'W.
112. Ov démontre ( voir la note ( a ) ) que , lorsque le quadrilatère abcd se change en un rectangle, on a, en dé-
(ftj Soit àbcd I fig, 40, un quadrilatère quelconque , dont non* ■uppoteront, pour plus de généralité, le plan obliqne ; Ol àt e'* d% ta projection «ur un plan horizontal ; 0> b <rd , une aurface gaucbs qui limite , Bn«de«*UB , le volume comprit entre flOCu et Je< quatre
plans verticaux f^^ ofd'y dc d'cf ^ ch </6', ab ofl/y que noua noua propotona de déterminer.
RepréaentonaJ?^. 41, par d b'c d' cette aurface gauche, que nous considérons, pour plus de généralité, comme engendrée par une ligne
qui se mouvrait sur les directrices d d , vC , en parcourant des espaces proportionnels sur chacune d'elles^* puisque, par hypothèse, a'd', b (r , ue aont pas dans un même plan , nous pouvons en mener un par les points a 6 <r , et un autre par les points tl d tr , îU le couperont suivant la ligne fl^ C , en faisant un certain angle; si de plus, nous en menons deux autres par les points b crd , et If d a ,
ils se couperont suivant l'arête b d'^ et Tensemble^de ces quatrcs plans formera une pyramide irrégulière, ayant si l*on wut, sou sommet en A et pour base, le triangle Vf/d,
Menons actuellement un plan parallèle à la fois aux deux lignes a tr ^ a ,.qui. ne peuvent être dans le même pian, car il sca sai-
( ii9 )
signant pnr P la projection de ce rectangle snr le plan horizontal ; par h^h\h'^,h!'^ les quatre arêtes verticales, qni ne sont antre chose que les cotes comprises entre le projet et le terrain ; et par V Je volnme :
eo appliquant cette formule an cube qui se projette snr le
^tait que les lignes à Cr *'^ a d »*y trouveraient au wi* ce qui eut contre riiypothèse . Soit m n p q rinteriection du tétraèdre par le plao, les ligues np et fnq sont parallèles toutes deux à a'6', et eonséquemuient parallèles entre elles; les lignes mn^ pq «ont aussi parallèles, comme Tétant toutes deux k d^(/j ainsi rintersection mn P9 est un parallélogramme et nous avons, dans le triangle O^^'c .*
</n :na' :: cp' :py,
dans le triangle a'd'c' X
(/n ina' ;: mà'^ : ma' dToù nous déduisons immédiatement la i»ropoTtion :
cpf \ph' :: md'lma'
et qni prouve que la diagonale, mp^ du parallélogramme', divise en
deux parties proportionnelles, les deux lignes d d y t/b . Cette diagonale appartient donc à la surface gauche , d'après la définition que nous en avons donné*. Mais cette diagonale, divisant les pa« ralJèles en deu? partie* égales, quels que soient les points que Ton cboissise pour mener ces plans , on conçoit facilement que la sur* face gaucbe entière, qui n*est composée que de ces lignes, divise le tétraède entier, qui n*est composé que de ees deux parrallélogrammes, en deux parties égales.
Cette proposition préliminaire établir, on reecnnatt, en se repor>
rectangle ( 1 ) ( 2 ) Q Y, et, en désignant par *,;/,&",&', Id quatre arêtes verticales , parm la largeur du rectangle « noua avons :
mais les deux termes entre parenthèses expriment les sur*
tant à la^^» 40, que le volume compris entre la surface ganclierf M projection borizontale, Qt ot Cl ai, «'obtiendra en prenant !• volume dea deux prismes ai ^1 di et a'b'c^ et &l Cl dï Vc'd'^ ploi la moitié de la pyramide <ï b'Crd ^ ou bien encore, en prenant la volume de deux autrea priamea aiJiCi ofh^c'^ OtdiCt t/^C^% moina la moitié du même tétraèdre. Ainsi en désignant par;
V le volume cherché i par p,p , lea deux premiers prisme*} M^ lea deux aecooda, et par T le volume du tétraèdre^ noua auronai
V'=^p-iy-*-|-T, ou V'=P-l-P'-i-T,
en ajoutant ces deux égalitéa , nous obtenons :
2v'=tp+p'-hpH^' ou vîs?±î!±î:±p1
Pour avoir la valeur de ces quatre primes, déaignonii par Ai, h i^ hl^f hx" lea quatre arêtes verticalea Oio', 616', Cic'^ dxdf; pac>
S la surface du triangle ffi&ici ;
S' id. id. ' axdxci ;
st id. id. ai&iii ;
s^ id. id, hxdxci \
noua avons
faces des portions de profil TtKi/ifi et TeT»ff /• $ on démontrerait la même chose pour tons les cabes partiels, 2k Texceptlon de celni qni se projette snr le triangle CZÀ'; ainsi, pour avoir une première partie «lu cube compris entre deax profils en déblai, on calculera la surface entière du moins large de ces profils et la partie de surface de même largeur (4) Z de l'aulre, et il suffira de moltiplier la somme par la demi distance.
p/^s'Ciî±îî^i±5-i)
d'où noQi coMcl\ion« , pour la yaleur cherchée ;
iTAiRfpotiT le solide compTÎs entrt Ir quadrîUtèfe incliné tlhcd et n% pTPJprtion, nous v^riona anui évidemment, en dénignant par h»h ê^ W'%^h^» le» quatre arêtes verticale»: Alû, ^l^, CtC^ dtd ;
er la diffère"" de cet deux vpluraei donnrra celui compri» entre Ko^TES ET ChRIII^S. ^^'
Il reste, pour avoir le cube entier, à évaluer la portion triangulaire, On pourrait la calculer comme une pyramide ajant pour base le petit triangle S, alors son volume serait:
mais comme généralement cette portion est Ires-petite^ on ajoute la surface S è la première partie de la surface do
le qua(lriUtëre dbcd et la aurraee gauche} en le désignant par m nous autons, pour Texpression la plus générale t
Si le quadrilatère. QihtCtd , devient un trapèxe , alors on a Sszê S =4^, et la formule (1) devient;
(2)V.=-|. I S(2&-i-2fc'-*-V'-i-fc*)+S'(*-l-fc'-f-2A"-f.2&') J .
Si le trapèxe se réduit lui-même à un rectangle» alors
et la formule devient, en représentant par F la surface du icelanglel
(3) V= fiM'+W+k')
En faisant dans ces formules, une, deux on trois arêtes égales à aéro , on en dédoira toutes les formules propres à calculer tons 1rs volumes partiels qui composent le cube total compris entre deux profils en travers.
Il faut remarquer que qusnd on suppose que la surfaee du terrain est engeiKlrée par une droite toujours parallèle au plan vertical pasftant par Tuxe, la formule (l) , ci-ilt«sus, est celle qui est
profil, et on la combine avec la sorfoce da profil suWani, Gonirae noas l'avons dit pour la première portion du cube;
c'est-à-dire, que l'on prend S -^ au lieu de prendre S-^
géoénle, et ne s'applique qu'aux solide* qui se projettent luirant un ttipèse, ou un rectangle, dont deux côtés sont toujours parallèJn à l*aze. Elle ne peut donner les parties qui se projettent sut un triangle A C 7u^ fig, SS, ou tor un quadrilatère K> I F^ F'^» on, si Ton Teut» sur un trapèze A C VXy pour avoir ces parties, on spplique généralement la formule (1), mais cela tevient à cb*ngci le mode de génération primitivement adopté pour la surface da tenain, ainsi» ponr le trapèse A C VX^ cela suppose qu*& pax-
tir de« points O et ^^9 jnsqu*anx points G et A y la surface est engendrée par une ligne parcourant de* espaces proportionnels, sue
iWetCG'.
En nommant d' et df^ , les côté. W X' et W Q'\ V et V les baDtetiM des deux triangles AWX''^ CE Gf on a, par la formule {i)% ponr le Tolume qui se projette sur le trapèse» en observant <|ue
taidia que* par la méthode des snr'acei moyennes, ^e nous avona tadiqnée» dans le cours de Ponvrage^ on aurait 9
1< différence est :
ainsi la formule qu'on adopte quand la surface S est peu considérable sera, en désignant par Di la surface du premier profil, et par D» celle du second :
ainsi, loraque la largeur du terrain occupé par la route , aux deux profils consécutifs , est la même , la méthode des surfaces moyenaa ne diffère pas de la méthode générale , il en est encore de néot lorsque les côtes du fond du fossé sont égales. Il suffira qu9 l'oce des différences l' — l" df' — d^f soit très-pelite^ pour être autorisé à suivre la première. ^
Si Ton reut appliquer au calcul des déblais et remblais , dans le cas de passage , la formule (8), ci-dessus , on suppose que les arétet verticales, qui correspondent aux points F yP ^F ^ etc» JSg» SS| •ont nulles, mais cette supposition en admet implicitement ans autre, qui consiste en ce que tout les pointe de passage se trouveraient sur une droite F' F^, ce qui n*est pas ; au^ , dans ee cas, cette formule ne donne pas utf résultat plus exact que celle qui est ea usage s . -^ '
ï (Be-fr-Rt.)
Voiei comment il faudrait établir le calcul , pour avoir la formole exact: soit,^;. Ai, MN et M'N' les deux portions de profil en déblai et m. remblai; désignons par p, j/) les inclinaisons; ptf nous la ligue A B comme axe des ', et M M comme axe des y* Les déblais , dans ee cas là , sont dounés par la formule ;
IdX» ( p p^d-f-pr ) ld*X l(j/d-^^)»X\ ^"" 4 \d-hr (rf-hr)»j 2(dH-r) * 2(d-*-r)»
If 3. Bq comparant cette formule arec eetîe qu^>n dé>doil da casgéoèral ( voir note ca, formule 3, ) on voit que l'on commet une erreur exprimée par:
Boupou^ons remplacer, dans cctU formule, /> et |/> parleurs raUur»: f — " Y ■ -f y=S' y ^ et nous obtenons :
l*"*"»' T-— = It. noua pouTons décomposer cette formule en trois
tenoei;
Ce premier terme repré* sente un solide ayant pour base le rectangle ABFP»
(F est le point de passage ) deux arêtes nulles, en P et er F } les deux antres égales à d^ d' } la suiface supérieure de ce solide est gauche et a pour directrice, les lignea MN et FF) cette surface gauche ne doit pas étr»
confondue aveo celle du terrain» elle est placée au-dessous.
V^in exprimant la diiférence de largeur des profik ; df^-^' la différeoce des cotes % sur Tarêle extérieure du fond du fossé , ce qui donnera , dans tous les cas , le uiojea de se rendre compte du degré d'approximation que l'on peut obtenir.
/« Atf..^dr* ^ iecond terme repté-
*• 2 2((f- \ r) "'^ ~~ «eute un solide pl&cé au-
dcMUs tlu premier, «e projeUut suivant le mém»
sectangle ABFP, ajut pour surface sopérienie eelJe du tarraia que noua supposons être une surface gauche, dont les directrices sont MN et WWy ou encore MM cl
FG ) «ette dernière ligne étant rinjtersection de la surface du terrain par un plan vertical mené sui*
vaut FX) ce qui donn*
ligne qui est égale à la hauteur du solide considéré.
a "T 4^)^ 5 — ^ ^ troisième terme re
"^ f^ ^ présente un dernier jo-
li de, ayant pour prc)ection la snrface triaugu-
laireFF'lF dans laquelle
Fr est une portion d*by-
peibol
M, Si , au lieu d'être en déblai , les deux profil» étaient en remblai 9 il est évident qu'on opérerait de niêmey
B01U aront donc générmlemeut :
BeBMrqoons maintenant que les deux dernieri aolidrs diaparaiNent daot qadquee c«e particuliers) d'abord quand on a;
«oadltion qui aîgnifie que lea profila en tra^rera de déblai et de remuai i prolongée jusqu'à la rencontre du plan horizontal, le traver- MMient k la même distance de Taxe, au point O (fig, 4S^, ee qui pcatmiver dans une infinité de circonstances. Dans cette bypo- *1>^> tous les pointa du passage se trouvent sur une droite perpeadicolùte à l'axe, cumnie il est facile de s*en assurer en prenant la Tsltor générale qui exprime la distance de ces points à AB J il en est <te même quand on a d^df et f^r', ou dz^f et 4'=/^, quand oa aiui ;
m .^ ,»" OU ^ i^ Il I. '
«« qui est le caa àtn^gures 43 et 49 , le terme B sera négatif dans U ptemiex cas, positif dans le second.
SI Ton irenait^#« 45, par le point milieu du profil en remblai» uns Ii£u« fllU telle que l'on eût la condition ;
d'n — di^t
li^ors, en comparant le profil en déblai à ce nourcau profil en remuai , la ligne de passage serait une droite telle que 00» dont la iuunce au profil en déblai serait t
Îiuifique ta sente différence qui ezisteraity serait que la torace da terrain se trouverait au-dessous au lien d'être audessus de celle de la route.
et le cube de déblai se trouverait représenté par:
\ 2 J X ^ g Pi*
en désignant par Bi et Bi les surfaces de déblai et rembUi , dta» cbaqae profil ; ce qui est précisément la formule usuelle , dont oa peut ainsi jugvr du degré d*approximation.
Pour donner la formule générale qui donnerait les remblais, poas n*ayons qu'à remplacer d^ df par ff ^f et réciproquement ^ dajis celle des déblais:
D = TT3 TV d'-^-d^ — r— — )-*-
JX (rfV— rfr')» f 4
et nous avons : /
« im ( , dW^dr'\^ JX d'r^-dr')» f i 1
d'où l'on déduit î
•e qui fait voir que l*on peut avoir très-facilement la différence da déblai au remblai , et d'une manière exacte, bien qu'on n'oJstiaaos cbaeun de ces solides que par'approsîmation.
Pour les déblais, on aurait de même:
Y'—JIiL.
£d désignant par V le voloroe des remblais, et par Ra Bo les surfaces des deux profils consécutifs , entièrement eo remblai :
Terreur commise serait :
fl'-V^ {r^—r'\
expression dans laquelle r^ — r' serait la différence des coles à Tarête de Taccôtement.
445. Lorsqu'il y a passage de déblai en remblai , on regarde comme rigoureuse la formule (2) de la note (a), pour calculer chacun des cubes qui se projette sur les trapèzes, tels que P" P"' S Q ou P" P" M N, mais comme le <^lco\ est très-long , on lui substitue , dans Tusage , une luarcbe analogue à celle que nous avons suivie dans ce qui précède , c'est-à-dire , que Ton calcule , par exemple , li surface partielle T»T»«»/»,du profil, n.^ 2, et qu'on là multiplie par la moitié de distance moyenne à la ligne P' P" <le passage ; ou bien encore , si Ton veut , le solide déblai çai seprojettesur le trapèze (2) P'P'^'Q, est considéré comme Qo prisme ayant pour base la surface T»<»^»T», et, pour baoteor, la distance moyenne de cette base à la ligne de
^ous savons comment on trouve les points de passage , (voir le n,^ d09). Celui de la ligne située à égale distance, ^^ points T»Ta, nous sera donné par
«'ailleurs la surface T»T»/»/ = m f — ^ — h ®*» <1'»P^^®
^que nous venons de dire, le volume de déblai sera donné
par:
y_iii nfr-^h' V 2 ) _lBm\ 2 J
^ 2 ^h^-^h" r^f'"" 2 h"-^hr .
( 130 ) en encore, en multipliant hant et bas par m,
2 V'-hfc" . r-^r' 2(Dh-R)
en nommant D et R les surfaces de déblai et de remblai , comprises entre plans parallèles. Pour les remblais il suffirait de changer R en D et réciproquement.
il 6. Ainsi, dans le cas de passage comme dans la antres, il faut toujours connaître les surfaces des profils. Mais remarquons que, dans le premier on ne peut ajouter toutes les surfaces partielles, résultantes de la décomposition, comme nous l'avons fait dans le n.^ 112, parce que la hauteur des divers prismes, qui composent les déblais oa les remblais, varie de Tun à Tautre.
Lis formules usuelles sont donc
i.<* Lorsque deux profils consécutifs sont entièrement en déblai: en nommant D,D'les surfaces totales de chacim d*ettz.
2.® Quand ils sont entièrement en remblai, en nommant R et R' les surfaces totales de chacun d'eux.
3.^ Quand l'un des profils est en déblai, Vautre en remblai, en nommant Di et Ri les portions de surface de chacun d'eux, comprise entre parallèles, on a :
(3) Pour les déblais Vi=:-i- ^**
2 Pft-i-R*^
(4) Four les remblais y'i=:
2 Di+Ri
118. Le calcal des surfaces des profils en travers n*offre aacuDe diCGcallé, quand on a obtenu les cotes rouges correspondantes à chaque pli du terrain ou du projet. Ces sorfaceçse décomposent en une suite de trapèzes ou de triangles dont on connaît les dimensions.
Us distances horizontales Â'X ou Kl, fig. 3S, auxquelles les talus rencontrent le terrain, peuvent seules offrir quel- ÇDes difficultés.
Ce calcul présente le problème suivant : connaissant la Msed'un triangle WX', et les inclinaisons des deux autres côlés A W AX', trouver la hauteur A'X.
pésignons par BC =. d, la base donnée, par I l'inclinaison de la ligne du terrain BA ou BA'; par « la distance coerchée ; par t l'inclinaison du talus; dans le cas des profils en déblai, les deux circonstances de la fia, 44 peuvent «présenter, c'est-à-dire, qn*à partir de la base , le ter- 'Ainpeut être en pente ou en rampe, dans ce dernier cas DOQi avons:
d?Xl = DB et a* = DC, donc j? (*— I ) =s don ss='
c'est-à-dire que lorsque Tinclinaison du terrain est dans
iiS ^"® ^"® ^**'® ^^ *"*"^» **" *''^'®® ** ^^^ ^ P*"" ^* "'fférence des inclinaisons ; quand le terrain est en pente,
^t = D'C , atl = BD' , d'où Ton déduit
«=---7; généralement, «= -rrr*
dans le cas du profil en remblai, les deux mêmes circons- ^nces se présentent, et l'on aura également, fiy. 45.
|l est facile de se rappeler ces formules, en remarquant <|0'oQ doit diviser la côte rouge, qui forme la base du tri-
angle, par la diÉférence, lorsque les inclinaisons vont dans le même sens, et par la somme, lorsqu'elles vont en sens contraire.
119. Les exemples numériques servant beaucoup à Vin*' telligence des méthodes employées pour le calcul, nôns en avons fait l'application à la moitié des profils, à dit»ite de Taxe, de la fig, 3S.
Calcul des surfaces. Dans le profil n." i , la cote à
Taxe étant 50 , et 50 , 32 au premier pU du terrain , oo
prend la différence de ces deux cotes: 50, 32 — 50=0,32«io
la divise par la distance qui les sépare. On obtient l'iucli-
0 32 naison par mètre : * ■•= 0,08, qui sert à calculer toote»
les cotes intermédiaires dont on a besoin ; par exemple, pour avoir celle correspondante à l'extrémité de l'encaissement, on la multiplie par 2, ce qui donne 0,46 à ajouter à 50, puisque le terrain est en penip. De même, en comparant les côtes 50,32 et 52,42: 52 42,-50,32=2.10, la
2 10 différence divisée par 3, ou -^ = 0,70, donne rincHnai-
son par mètre du terrain.
Les cotes du profil du projet s'obtiennent avec celle de Taxe qui est 51 «50; on admet que le fond de ren€:aissèment, au lieu d'être en arc de cercle, comme cela a lien réellement dans la pratique , est une ligne inclinée de 4 centimètres par mètre. Ainsi , pour le ÎPond de l'encaissement, auprès de l'accotement, on a 51,50-h2xO,04=5I ,58 de cette cote on retranche 0,30, que nous supposons être la profondeur de l'encaissement , on a 51,2S pour la cote de raccôlement,dont on a d'avance l'inclinaison, que noos supposons être de 0,04 par mètre , ce qui donne pour l'arête 51 ,28+2x0,04=54 ,36. A cette dernière cote on ajoute la profondeur du fossé qui est ordinairement ne 0,50, et la cote du plafond devient 51,86.
Il ne rest^ plus qu'à effectuer la différence des cotes noires aux cotes rouges, pour avoir tous les élémens nécessaires pour calculer les trapèzes, qui composent toute la surface du profil, jusqu'à l'arête extérieure du fond du fossé.
Pour calculer le triangle dont le sommet est en B, nons remarquons d'abord que les inclinaisons du talus et du
terrain étant en sens inversé, il faut diviser 4,32 par lear somme ; celle du terrain est 0,70, celle do talus du fossé» que Von suppose ordinairement à 45.<> on ayant un de base pour un de hauteur, est doncl, ainsi la distance hori-
sonlale do point B est donnée par : -—^^ = 1±:=±0,77
on^rit en regard les nombres qui expriment les diverses
surfaces, en les faisant précéder du signe -4- on du signe
— , snirant que c'est une surface de déblai ou une surface
de remblai, c qui sert en outre à ne pas les confondre
arec les autres chififres.
Le profil n.° 2 se calcule exactement comme le premier, nous remarquons toutefois que la décomposition Ae fi» surface n*esl pas motivée seulement par les plis du terrain ou do projet dans ce profil, mais encore parles accidens du profil suivant, qui, ayant une surface de rembfai'à partir de Taxe, nécessite, dans le n.o 2, le calcul d'nne surface de même largeur, pour pouvoir parvenir ensnitç an cnbe.
Le profil n.<> 3 se calcule d'après la même méthode, la hauteur du triangle, dont la base est 5,56, est donnée par
Dans le profil n.<> 4 on suppose le (alnsen remblai tracé
à raison de 3 de base pour 2 de hauteur, c^est -à-dire que
son incHnatson est égale à --j- = 0,6d7 , la hauteur du
d 64 triangle dont la base est d ,6d , sera donc^ ()67*-^o 02* ^'^^
étant rinclinaison du terrain qui va dans le même sens que celle du tains.
2 •> Calcul des cvhes. Les profils n.*» 4 et n.<* 2, se trouvant entièrement en déblai, nous pouvons de suite prendre, dans chacun, la somme des surfaces partielles ( voir le n.<>li2)etla multiplier par la demi-distance qui les sépare. ( Formule n." 4 du n <> 447. )
Ce sera donc :
TT'r*
Déblai = 40 (7.29 -4- 5,49) = 127,80.
Du profil n.<* 2 an profil n." 3,il j a passage dedéblaien
BOUTfiS ET CuSMIIfS. 12.
reniblai ; pour la première surface partielle, nous aurons
donc, pour le déblai. ( Formule 3 du n.** Ii7. )
Déblai... 15. (0.83)» 15 „ „, "'
Fonr les remblais, ( formule 4 du n." dl7. )
me
Les parties restantes, se trouvant entièrement en déblai, on en fera le calcul d'après la formule (1) du n.<> 117, od aura :
Déblai = ■— (4,66-*-5.79) = 78,37
ËnQn du profil n.<* 3 an profil n.<> 4, les deux premières surfaces partielles étant de remblai, le cube se calculera d'après la formule (2) du n.» 117, on aura :
Kemblai = -|- (0,28+2,12) = 30,00
Pour toutes les autres surfaces partielles, il y a passage de déblai en remblai, les premiers seront donnés par la fornmle (3), les deuxièmes par la formule (4) du n.*» 117 , comme il suit :
nAKt • 25 (0,29)» _ 25 ^ ., ^ ^ ^^^^''' -F" 0,29+2,10 ="2-^'Q^=^>^^
ii. (0,g5)> _25
i5.(WL.==-^.0 33=4.12 2 d, 05+2,26 2
25 (0,74)* __ 25 fl-. .C7 — • 0,74+i,04="^'^>^^^^-^^
Total 29>86
Surf. == 5,79 réduite à 2,39
as (2.26)» _2S 2 0,65-4-2,26 F *'"— «'l-*
MS+2.26=-T -*.S
---,,-A^ri±J — s='' ^Ù 97 — 42«42 2 2,45^2,01 2 '"'*''--^-«'l^
Totah . • . . 89,60 Surf. = 40,57 réduite à. 7,47
420. Il est indispensable de suivre un ordre bien arrêté pour les surfaces, aBn d'éviter les erreurs. Il y a une foule de manières de le faire, une des plus commodes est celle prescrite récemment par l'administration des ponts et chaassées, elle est indiquée par le tableau suivaut, dans lequel j'ai écrit les calculs qui précèdent.
TABLEAU du calcul des terrasses^ quand il n'y a qu^vne nature de déblai.
Ao lien de prendre la surface mojeDne de deux profil* eonsécuCifs, on inscrit de snite la surface de chaque profil. Ainsi nons avons trooTé pour le cube de déblai du profil n**"! an profil n.o2:
on inscrit, dans la colonne 4, ces deux nombres Tun au-dessous de l'autre. La surface 5.49 se trouvant en face du n.^ du profil auquel elle appartient. Pour se combiner avec le profil n.° 3, cette surface à besoin d*être modifiée, poisqae la portion 0^83^ an lieu de donner un cube égal à
-j-X 0,83, ne donne qu'un cube égal^-g- 0 84^0 28
=— — 0,62 9 ainsi la surface du profil n.<* 2, que Ton
doit multiplier par la demi-distance jusqu'au profil suivant, est réellement 5,49— 0,83h-0 ,62=5,28 que Ton inscrit à la suite de 5,49, en face de 7,50.
"Là surface du profil n.» 3 est partie en déblai 5.79, partie en remblai 0,28. La surface 5.79 se combinerait sans modification avec la portion correspondante 4,66 du
n.» iî, et Ton aurait (4,66-h5,79)-Y-, mais 4,66 -s- est
déjà comprise dans 5,28— -reste donc 5,79 X-^ qiie
Ton écrit à la snite de 5,28.
La portion 0,28; se combinant avec 0,83, est réduite à
(0 28)* nU^ i/ôtt = ^0,7 que Ton écrit pas la colonne 8,
Du profil n.® 3 au profil n.» 4, 0.28 ne subit pas de modification , on récrit donc de suite dans la colonne 8 , mais 5.79 étant combiné avec un remblai est réduit à 2.39.
An profit n.o 4, 2,12 ne subit pas de modification , mais va portion 10 57 se réduit à 7.17 (voir le détail qui précède le tableau ) donc on a en tout 7 17-4-2,42=9,29 que Ton écrit dans la colonne S.
Il est à remarquer que , dans ce tableau , chaque profil n'occupe deux lignes que lorsque la suiface est partie en déblai et piarlie en remblai, ou encore lorsqu'il suit ou précède on profil de celte espèce. Si le profil n.» 1 était pré-
cédé d'an autre entièrement en déblai, à 30"* de distance par exemple, il suivrait d'ajouter i5 au nombre dO de lacotonne 2 puisqu'en écrivant ce profil sur deux lignes 4911 aurait
d2d. S'ii> y avait diverses natures de terrain ; si, par exemple, du profil 1 au profil 2, ou avait de Targile ; do profil 2 au profil 3 , du schiste ; du profil 3 au profil 4, de la terre ^blonneuse , on marquerait les diverses natures de terrain dans les colonnes n.®* il, i2, d3, 14, 15, i6, du tableau suivant, puis, aprèsavoir fait lescalcals coouue précédemment, on reporterait dans ces colonnes les nombres de la colonne (6) suivant leur nature.
Si le terrain changeait dans le même profil , e'esl-àdire que la surface fut en terre végétale , le dessous eo schiste, ce qui n'arrive ordinairement que l'orsque lesdébiais sont assez forts, alors on évaluerait, d'après ta couche moyenne de la terre végétale et par la surface du terrain déblayé, le cube afféraiit à cette nature que l'on retranche du cube total. Cela n'est qu'approximatif bien entendu, Car les sondages ne peuvent donner qu'une épaisseur moyenne de la couche supérieure , mais cela est suflBsaat dans la pratique.
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On voit que la somme des nombres portés dans les colonnes dl, 42, 13 etc., doit être égale à celle des nombres de la colonne 6, car le nombre de la colonne 11 est l'addition des deux premiers de la colonne 6 , ceux de la colonne 12, l'addilion du troisième et quatrième de la même colonne, etc.
Dans les tableaux n.° 1 et n.^ 2, les colonnes 3 et 7 sont restées vides parce que Pexemple que nous avons pris poor application ne contient que la moitié de la route à droite de l'axe ; mais , quand on fait le calcul, on inscrit les nombres qui se rapportent à la seconde moitié, absolument comme ceux de la première et Taddition des colonnes 3 et 4, ou 7 et 8 donnent les colonnes 6 et 9.
Nota. Nous indiquerons plus tard le» procédés qte Von peut employer pour abréger le calcul de ces surfaces^
CHAPITRE VI
TBAKSPORT DES TERRES.
iVt. QuAKD on a déterminé les points de la route oà il faut enlever des terres et ceux où il faut en rapporter, on doit chercher à effectuer les transports de la manière la plus économique possible. On conçoit que le prix à payer pour faire un remblai est proportionnel au cube et à la dis*tance qu'il doit parcourir. Nous venons de voir comment on évaluait les volumes, il nous reste donc à déterminer la dislance de transport.
Supposons qu'il s'agisse de transporter la surface ABCD, Ay* à6, à laquelle je suppose une certaine épaisseur , sur ia sarface A'fi^C'D' qui aura une épaisseur suffisante pour qae le volume de déblai soit égal à celui de remblai. Si l'on considère les volumes partiels C abd^hdef, et qu'on les suppose portés en D' a'b'd\b'd'e'P^ on voit que pour chacun d'eux, la distance de transport serait différenle.Supposons que Ton fasse le produit de chacun de ces cubes par> tiels, que je désigne par Q, Q',Q''.. , par les distances respectives qu'ils parcourent dfd\d"„, la somme de ces prodoits
Q dH- Q' ci' -4- Q" (i* H- etc.
sera proportionnelle à la dépense. Mais on conçoit que le volume étant extrêmement subdivisé dans le transport, il deviendrait très-pénible et même impraticable de calculer, pour ainsi dire , pour chaque tombereau , le prix du transport. On évite cela en cherchant la distance moyenne pour tous les cubes partiels de A B CD , c'est à dire , une distance commune à tout le déblai et telle que l'on ait , en
nommant D cette distance moyenne , D ( Q -4- Q^ ^ Q* ^...) = Q d -4- Q' d' -4- Q" rf" -4- etc. Alors^ quand on aura fixé le prix pour la distance D, il suffira, pour obtenir la dépense, de le multiplier par le cube entier Q + Q'-H Q" +... qai est donné d*avance, au moyen des calculs qui ont précédé ; de l'égalité ci-dessus nous déduisons :
ce qui signifie que la distance moyenne est égale à la somme des produits partiels des cubes par le chemin réel-lement parcouru , divisé par le cube total.
Si Ton a plusieurs déblais à faire tels que A B C D, oa fera également la somme de tous les produits partiels des cubes , par le chemin parcouru. On rajoutera à la précédente et l'on divisera par Tenseroble des deux cubes. Ainsi en désignant par R K' R" les cubes partiels d*iin second volume, et par (2', d^' di'\., les chemins réellement parcourus , la distance moyenne de transport par l'ensemble des deux cubes sera :
__qd^(yd''^Qndff^,.'\-lBidi'{-Ii'di''hK'>dx''-^..
C'est ainsi qu^on parvient à n'avoir qu'une seule dislance moyenne pour tout un projet de route , ce qui facilite beaucoup l'appréciation de la dépense.
i23. En considérant un seul cube AB C D , il serait eilcore long d'obtenir la distance moyenne de transport, si on voulait le décomposer en un grand nombre de parties , comme nous l'avons supposé pour faire mieux comprendre ce qu'on devait entendre par distance moyenne, aussi n*effectue-t-on pas cette décomposition dans la pratique , l'on cherche de suite à apprécier en masse la distance moyenne afférente à ce cube.
Lorsque les cubes de déblai et de remblai , A B C D , A'B'C'D', sont compris entre plans paiallèles^ AB A'B'^ GDG^iy, et que des sections faites par d'autres plans parallèles aux premiers, tels que ff^ séparent du volume tce
al des volumes partiels égaux , a & D G , a' A' C IV, la mêcaaiqne fournit un procédé pour obtenir la distance moyenne, elfe est égale à la distance des centres de gravité des deux volumes.
Le cas précédent est celui qui a lieu trés-approximati- Tcment dans la construction des routes , mais , dans toute autre circonstance, on pourrait commettre une erreur grossièieen regardant la distance moyenne, comme égale à la distance des centres de gravité ; par exemple : si Ton creusait un bassin circulaire dont les terres seraient déposées régulièrement sur le pourtour, le centre de gravité du remblai se trouverait sur la même verticale que celui du déblai et leur distance horizontale serait nulle. La verticale indiquerait la quantité dont on les a élevés ; mais nous ne nous proposons d'abord que de déterminer la distance horizontale, nous verrons plus tard comment on tient compte du transport verticaL Ainsi ce mode conduirait à une distance nulle ce qui e»t évidemment faux,
i24. En ramenant, pour le cas des routes, la recherche de la distance moyenne à celle des centres de gravité, on ne se donne pas un moyen rigoureux de résoudre le problème, parce que les volumes qui composent les déblais et les remblais ont des formes irréguliéres et ce n'est que par assimilation, soit à des prismes, soit à des pyramides, que Von peut fixer approximativement leur centre de gravité.
Si Von voulait suivre cette méthode, il faudrait se rappeler que le centre de figure de la surface d'un triangle , qui serait le centre de gravité, si le triangle était pesant, se
trouve aux — de la droite menée du sommet au milieu de
la base opposée.
Que le centre de figure on de gravité d'un parallélogramme e^t à rintersection des diagonales.
Celui d*un trapèze s'obtiendra en le décomposant eu triangles , de même que celui d'un polygone.
Celui d'un prisme est au milieu de la ligne qui joint les centres de gravité des bases.
Celui de la pyramide est au — de la droite menée du
sommet au centre de gravité de ta base , à partir du som-
met, ou bien il se trouve à une hauteur, au- dessus de Ii base, égale au quart de la hauteur totale.
Celui du tronc de cône » qui a pour hauteur h et pour rayon des bases R et r , est situé sur Taxe à une distanct de la moindre base.
__ h 3B»-»-2Rr-4-r»
425. Dkvs les calculs pour les routes, on se conlente généralement d^ine méthode encore plus expédilite , on commence par retrancher, pour chaque profil comprenxnf
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On hnset'iUMdMéreDees dans lescolopoes^ et 9. Lesquantités soustraites , écrites dans la colonne 6 , qui sont employées dans la longoeor répondant à chaque profil , sont regardées comme étant jetées à la pelle simplement. Tous les cubes de la colonne 7 doivent être transportés en dépôt ou en remblai. Pour connaître le centre de gravité de ces cubes, on porte sur une ligne horizontale A B, (fiy. 47), des longueurs égales à celles qui séparent les profils; aux points de division, on élève des perpendiculaires , sur lesquelles on porte des longueurs proportionnelles aux différences des surfaces de déblai et remblai dans chaque profil. Ces différences sont données immédiatement, tableau n.^ à, par la soustraction des nombres des colonnes 7 et 8 , de ceux écrits sur la même ligne, dans les colonnes 4 et 5 , lorsqu'on a opéré pour les deux côtés de la roule ; et , dans le cas9ctuel, par la soustraction des nombres de la colonne 8» de ceux de la colonne 4 ; en ayant soin de porter ao-dessous de A B les lignes correspondantes aux surfaces de remblai. Bemarquons maintenant que si Ton cherchait \m surface des deux premiers trapèzes, la première serait égale au cube compris entre les deux premiers profils, la seconde an cube de déblai compris entre les profils 2 et 3, de même du cube des remblais , c'est-i-dire , an troisième et quatrième nombre de la colonne 7 du tableau n.° 3.
Cela fait, on regarde le centre de gravité de ces trapèxes, comme se trouvant dans le même plan vertical perpendiculaire à l'axe que le centre de gravité du solide qu'il représente, nous sommes donc conduits à rechercher, non pas la position absolue du centre de figure d'an trapèze , mais la distance horizontale h laquelle il se trouve de Tun de ses côtes parallèles, puisqu'il ne s*agit pour le moment, que de rechercher la distance horizontale de transport, (a).
VP.<">V.' ■ l■■■^■■ ■ ■ ■ ■ ■ ^. . . K I ■
(a^ Soit, pour pliu de généralité dà et d» lea deux c6téa parallèle», il la hauteur. Le centre de figure ou de graTÎté 9 dutriangl* C oi dt ae troure à une distance horixontale de C dt égale k'rrh De même , celui y de D ui d» «e trouve à une diatance horizontale dt D a», égale à-r-Ii* La diatance horiaontale qui aépare jF de f^
Wsprèft un principe connu de méainiqne on a t
. tudt h , h du 2/t d^-^^^i^^
et» do&e la— — ^i ^^t'*> pour .avoir îe centre de granti du
trapèie , il faut diviser la ligne Q 3* en deux parties réciproquemeot proportionnelles aux surfaces des deux triangles qui sont
* ' et * . Soit G 1« point de division , nous aurons i
«/■G,:Gj/^ ;; hd» ; h dt
Mail si nous abaissons des perpendiculaires sur A & des points 6| Çf et rrn«> nous menions par (ff une parallèle à celte ligne, nous aarotts , G O Z a tj' Il (f b l O y ou , en remarquant quo a/= a à :
, /i , h d» h di ah l ah :: :
t as
faisant la soin m r.
d'oft nous dirons :
, h dB
% a» '^ ai
ladîstonce Kcrizontale de G à C Ji est donc égale h
jp z=ia b H /f = — ^ i -f- -7— --T- )
3 c \ ai -♦- a»/
Si l'on vent savoir à quflle distaa&e G se trouve delà verricale menée par le milieu de C D , il ii*y a qu'à relraucber ' d(.....ou a , en désignant par a crtfe distance
/» _ /3 2 ,?__rfi»_^>^ _._£/^«21-» \
( iSO )
X représentant la distance horizontale du oeatre de grafité du trapèze à et, on déduit de là.
ainsi que le donneul les calculs ci- contre.
«oit :
^^> • ^ = -(ferl)
lorsque cette quantité cera positive, il faudra la porter à gaoche da point £ ) et à droite , quand elle sera négative* Ce dernî«nr cas is présentera dans le deuxième trapèie.
Si nous considérons maintenant les deux triangles FHI^IBKf leur surfacen'est pat égale, il «st Vrai, au déblai «tau remblai correspondants aux profils u.* S et 4, qui sont : (voir le tableau n.* 3»
e et 9.e colonne) S6, 36 et 116 m. 11 , puisque IF H
(2,H)» .iBK- 'S (9.29)' .
, et 1 B Jv -^ -jr- .^ . . — rr"snt m"» 1» différence
de ces deux autfrces ett égale & celle des cubés; en effet.
TRK TFH-.25 j9WW2i1i)f_25 IBK-IFH~— . 2,11+9,29 J (9>2d-V4)
or , le premier cube 26,36 =: --p X 2,11 | le deuxième 'S'
X 9,29 y il suit de \k que si Ton retrancbe un triangle I F H F= I F H ) le trapèze restant sera réellement égal au volume qui devra être remblayé , provenan't i!« profils précédent et Ton se contente de rechercber le centre de gravité du trapèze F li K. B, inais il faut connaître pour cela la distance F I, or elle est égale a
FI
Mail au lieo de faire cette recherche, on se contente gé-^ néralement d'admettre que le centre de gravité se trouve i égale distance des deux profils. Et c'est là que Ton suppose les cubes concentrés, pour estimer leur distance à un point quelconque. Pour les triangles tels que F I H , il
et d'après la formule (1) ci-desnit, le centtfl du trapèx« F H B K ma éloigné du point milieu de F B > à droite , d'une quantité
n CM d'ailleurs facile de Yoir que la diatance det eentrea de gra-
*it* dei trianglee «era égale à "â" F F'
^^ on ne fait pat de diilînction pour let triangles , après arofr eaicidéx ly on admet que le cube qu'il* remplacent a son centre
de gisTité à une distance de F égido à *^ F I , de même, pout
ktriaogle I B K, on admet que le cube qu'il remplace a son centie à
"T-du point B.
Sa Appliquant les nombres à ce» formules , on voit que pour le fiemiet trapèze , le centre se trouve * gauche du point F d'une funtité égale à 0,50; pour le second trapèze, d'une quantité, & droite, de 0 m. 01 , de sorte que l'on peut prendre le point milieu, '***( f que Ton fait dans la pratique , il faudrait , pour que l'on commit une erreur de quelque importance , que la différenee des iurface des deux prrfils coni«écutifs fût très-grande. Mais dans au**
d* — rf»
'*'* ou , le facteur * ne peut être égal à l'unité, «'est tou-
di -+- d»
ionri une fraction , ainsi on peut être assuré d'arance que Terreur *«'» toujours beaucoup plus petite que — «— ou le sixième de la •^''Uuce qui sépare deux profils.
( *52 ) faut calculer leur hauteur (F I = -"214 ^4- » ^^^"^'
environ, (U est la distance des deux profils) et supposer que le cube de déblai qu*iU indiquent a son centre de gravité à la même distance du point F, que le triangle ; de même, pour le triangle F B K, on admet que le centre de gravilé du cube qu'il remplace est à une distance de B, égale k
Cest de cette manière qu'on a calculé, dans le tabifio ii.<* 3, la distance de transport des nombres (39,60-4-42,90) compris enire les profils 2 et 3, dont la distance est 15. on pose d'abord 7 50
puis ensuite I B = /• •— F I = 25 — 5 = 20 et
--• I B =6,66 donc la distance du centre du
gravité des remblais à F est 25—6,66=18,34,
ci : 18 34
donc la distance totale, pour ces deux premiers
cubes ^ est : 25 84
Pour le triangle , son centre de gravité est à
-r- de F, il faut donc retrancher ce nombre •>
de 18 34 — d 66 = 16 68, en nombre rond. 17
126. Les cas de passage sont Jes plus difficiles, el, dans d'nntres circoustauces , on éprouvera encore moins de difficulté ; puisque pour avoir la distance de transport d*ua déblai compris entre deux profils , en une place compris* également entre deux profils en remblai, il suffira d'ajoU' 1er aux deux demi- longueurs des solides de déblai et remblai toutes les distances de profils intermédiaires.
Dans rexemple du tableau n.<> 3, les distinces des dépôts et des emprunts sont prises arbitrairement , partie que ces endroits sont toujours indiqués d'avance.
Quand on a obtenu les distances de transport pour cha* que cube partiel , on l'écrit dans l'une des colonnes 16 oo
iSf soiTant la distance jusqu'à laquelle on Tent effectuer les transports avec le tombereau oq aVec la brouette, ce queoons indiquerons plus tard.
Ces opératious faites, il ne reste plus qu*à effectuer les raaltiplications indiquées per les colonnes 17 et 49 , puis à ea faire Taddilion et à diviser la somme par le total des coIoDoes 16 et iS , pour obtenir la distance movenne.
in. LoESQTTE tons Ics déblaîs doivent être employés en remblais , dans la construction d'une route , on ne peut coiDoiettre des erreurs bien graves, sur la manière d'effeclaerles transports. Mais quand certaines portions doivent être portées en dépôt, d'autres prises en emprunt , m w. Toît pas à priori , quelles sont les portions de déblais à rejeter hors de la route, ni celles de remblai qu'il fauleffectaer avec les emprunts. Parmi l'infinité de dis^ positions que l'on pourrait adopter , on conçoit qu'il en existe une meilleure que les autres, qui donnerait une dépense mininum, mais le calcul ne peut être appliqué à lasolmion de cette question. Du. reste quelques réflexions générales peuvent suffire. Si les déblais d'un coteau doivent uniquement servir à remblayer la vallée suivante et QQ'îJs soient en excès, il est évident que c'est la partie du sommet qu'il faudra retrousser, si les remblais l'emportaient, ce serait la portion la plus éloignée du coteau qui derrait être faite à l'aide des emprunts. Mais si les mêmes déblais devaient prendre deux directions différentes^ ce serait la portion du milieu qu'il faudrait rejeter,
428. QvAUD les emplacemens où doivent être déposées les terres, sont bien définis, il y a une infinité de manières d'en effectuer le transport sous le rapport des directions ^niePon peut suivre et de Tordre que l'on peut établir <^ns le travail, il ne sera donc pas inutile de présenter quelques considératious à ce sujet.
Reprenons le cas delà figure 46 (planche 2). Si, au lien 'le transporter le volume Q en D' d' 6' a', on le transport 'ait en S, par exemple,etQ' en S', etc., il est évident que, pour remblayer ensuite les volumes*©' d h' a\ h' d' e* f ^^<^*) U faudrait prendre des terres au-dessus de la ligne û \ et les chemins parcourus couperaient inévitablement les premiers, d'où il suivrait nécessairement que cette dispo-
sitioD serait moins favorable que celle qni consiste à ftihe Cous les transports suivant des directions parallèles ; oo peut conclure de là, comme règle générale, que les chemins de transport ne doivent jamais se croiser , entre les points de départ et d'arrivée , ce que Ton pourrait presque admettre comme un axiome.
429. Tous les cas ne permettent pas de fixer, aassl facilement que nous venons de le faire, la manière dont on doit diriger les chemins pour qu'ils ne se croisent pas. Supposons, par exemple, /î^. 48, que l'on doive prendre des terres aux points A et B, pour faire des remblais en C et en D, et cherchons lequel des deux emprunts A oa fi, doit fournir au remblai à faire en 0, pour obtenir la plus petite dépense possible. Four éviter le croisement des chemins, nous pouvons ramener ce cas à celui oo les transports se feraient dans le même sens, en faisant tourner le point G autour de la ligne A B, comme charnière, de manière à ce qu'il vienne occuper^ de Taulre côté de cette ligne, une position C' symétrique de la première, alors il devient évident que, pour éviter le croisement, il faut porter A en C ou en C, B en D : car
ce serait Tinverse si le point C était placé en C^. En désignant par R' et R les distances du point C aux deux poiots A et B, par r^^et r les mêmes distances pour le point D> la condition du minimum de dépense sera donc
dans le premier cas, le point A sera transporté en C et le point B en D, dans le hccond cas ce sera Finverse.
11 y a cependant unf position des points Cet D, telle qne la construction qne nous indiquons ne ferait pas voir à priori le choix que l'on doit faire, ce serait celui oà le point C viendrait se*rabattre dans l'angle B D A, /Sjf. 49 , alors il n'y aurait pas de croisement, quelque fut le mode de transport, mais la condition algébrique servira encore de guide; car, les deux moyens a adopter étant B-t- r' un
r-4-W. il faudra, pour que le point A soit transporté en C, que Ton ail :
R-*-r' > rn-R', on : R— B' > r^r^ «i, pour qu'il le soit en D:
R-i-r'<r'+RonR— R'<r — r' «Ton avait:
R — R's=: f^r* A esl évident que le choix serait indifférent.
. 159. Deitx premiers points A et B étant donnés de position, elleurs distances à deux autres points D et C. étant teilesque Ton ail :
R — R' = r .— r' ou R — f = R' — r'
jn ^Qt se proposer de trouyer une suite d'antres points t ^- ^(h. 50 ) , tels que Ton ail : R — r = R' — r' s=«
J -;* = R" — t'' = etc Ce qui n'offrira aucune
aimcalté, puisque tous les nouveaux points seront indiqués P"! intersection de deux arcs de cercle décrits des points ^D comme centre, avec des rayons ayant la différenco joïnée, alors les points A B E F. . . . auront une posi- J<oa telle que si Ton devait en transporter moitié au point Moitié au point C le choix serait indifférent.
Si Un déterminait ainsi un très-grand nombre de points « Irèsrapprochés, en faisant varier très-peu la longueur jpsolrie des rayons R , r , mais conservant toujours la dif- ^^^«ncc donnée, le polygone A B K F. . . se convertirait jnone courbe qu'on nomme hyperbole, et, si Ton devait ïransporier denx quelconques de ces points en D et C , le ^^oix serait indifférent.
Il aï' ^5'^'^ courbe jouit donc de la propriété reraarqua-
^ Y^diqaer de suite la manière dont doivent être irans-
P<)ftés denx points quelconques G et H , situés l'un à sa
*'foiie l'autre à sa gauche > tous ceux , tels que 6 , situés
éa mèmA Ci6tè de la courbe qm C^ devront venir à ee dernier point , et ceux tels que H, en B.
£q effet , en menant un rayon par chacun de ses poiols et le prolongeant jusqu'à la rencontre , en B et F , de U courbe , on aurait pour les points £ et F :
CF— CE = DF — DE
en comparant d'abord le point H au point E, nous anro|is évidemment , puisque les trois lignes G £ , G H , E II forment les trois côtés d'un triangle e
(1)CE — CH<EHoilCÈ — CH <DE — DE .
ce qui pronvent que le point H devra être transporté eut)) et le point £ en G.
En comparant de même le point G au point f ^ nops aurons, par la même raison que dessus :
(î) ce — CF< DG — DP ajocftant les deux inégalités (1) et (2) uous en fléduisoos :
CG — CHri-CE — CF<DG — DH-4-DE — DF, et , comme CE — GF=:DE — DF,ilen résolle: CG — CH<DG — DH,
ce qui démontre la propriété énoncée de la courbe, ( voir le 71.0 129), laquelle peut nous servir à résoudre à quelques problèmes de transport.
ÛZ2. Si7p:^osovs, par exemple, que Ton soie obligé de transpoiter Paire A B £ F, fig. Si, {pL 3.) en deux points C et D. Il pourra se présenter deux circonstances: d'abord, si Ton n'a en vue que de déblayer cette surface et que les terres puissent en être transportées incTifréreramentetdans nne proportion quelconque, aux points G et D, il est évident que la perpendiculaire élevée par le milieu de G D déterminera, conformément à ce qui précède, les porfioos de l'aire qui doivent être transportées en chacun des points; ainsi posé, le problème n'offre donc aucune difficulté.
Si les terres prises en A B £ F , doivent servir h faire des remblais en D et G , d'un volume déterminé pour cliienn de ces points, mais dont la somme est égale à celui réprésenlé par Taire, alors parmi toutes les manières que Von pent adopter pour faire les transports » il y en a une qui donne le minimum de dépense.
£n effet , supposons que la courbe G H divise Taire A B £ F , en deux parties respectivement égales anx portions qni doivent être portées en G et D; alors, d'après ce que nous avons dit n.° J31 , tous les potots à droite de G H devront aller en G , tous ceux à gauche en D , toute aotre division serait désavantageuse , ainsi le problème est ramené à chercher la courbe G H de manière à ce qu'elle divisé Taire A B E F en deux parties égales à celle» donnés à priori. Ca solution directe de ce problème f résente des difficultés, mais dans la pratique on peut éviter au moyen d'un tâtonnement très-simple.
433. Nous ferons observer d'abord que si la perpendi« calaire élevée en O , ne laisse pas à sa droite une portion de «urface égale à celle que Ton doit transporter en G, la coQfbe séparattve G H se trouvera à gauche de cette perpendicDlaire et aura la concavité tournée vers le point D. Cela posé, on commencera par diviser géométriquement U sarface A B E F en deux parties égales à celles qui sont données, à Taide d'une droite ^ A, inclinée antant que possible dans le même sens que la courbe, c'est-à-dire vers la gauche. On prendra le point milieu de cette ligne comme TuQ de ceux de la courbe , ce qui donnera la différence constante" des rayons G 1 — D I , et on la construira. Si la portion de courbe comprise dans Taire diffère de beanconp en sa direction de la droite ^ A , on en mènera nne seconde qui lui soit parallèle, ce qui résoudra le problême d'une manière suffisamment approchée.
DH — GH = D1 — CI
RouTu ST Cbsmihs. 4i*
on regardera la tigne I H , prolongée josqv^à m rencontre avec A B, comme une solution suffisante du problème; dans le cas particulier que nous traitons, il est évident que de même que g h , elle divisera le rectangle en deux parties égales. Si Taire Â B E F s'étendait au-dessous, de CI\ on opérerait, par rapport à cette seconle partie , comme nous venons de l'indtquer pour la première.
135. Les principes que nous venons de poser peuvent servir de guide dans la manière de faire les déblais, dans plusieurs circonstances que nous allons examiner succès* sivement, parce que ces exemples permettront de parvenir très-approxiinativement au minimum de dépenses , dans tous les cas qui pourront se présenter :
Supposons, en premier lieu, que Ton ait à faire unrem^ blai suivant la direction K. B fiy. 53, avec des terres pro*venant des deux points C et D , devant fournir chacun une i|uantité déterminée d'avance , on ne voit pas à priori , si l'on doit commencer par porter les terres venant du point D, en B, suivant B B', la ligne B B' étant proportionnelle Il la quantité à prendre en D, ou en A, suivant A B%et réci*proquement pour le point C, ou enfin s'il faut en prendre simultanément aux deux points et effectuer le remblai suivant A B ou suivant B A. Mais toute incertitude cesse si nous faisons tourner le point C autour de A B comme charnière ; il devient évident que les déblais à prendre en C seront portés sur B B', et ceux de D sur A B', puisque toute autre disposition donnerait un croisement , ce qui est contraire au principe établi au n.° précédent.
Si, dans le rabattement, le point C tombait dans I'Iik térieur du triangle D A B, fig. 54 le problème paraîtrait susceptible de plusieurs solutions, puisqu'il sufiBrait, pouf éviter le croisement, de prendre, à partir du point E, dé«> terminé par la rencontre de D C avec la ligne A B, deux longueurs E F, £ G dont la somme serait égale à la quan<» tité de déblais à prendre en G. Mais remarquons que pour parvenir au minimum de dépense, il fai^ que les points F et G qui séparent les remblais à prendre, en D, de ceux à prendre en G, soient tels qu'il soit indifférent de remblayet l'un avec les terres provenant de D, pourvu que Ton remblaie l'autre avec celles provenant de G, on doit donc avoir pour ccndition:
CO — C'F=DG— DP (o)
Poor déterminer le poiot F, par exemple, il suffirait de traduire algébriqiiemeot cette égalité, mais généralemeiU Il sera plus court de procéder par tâtounement, parce que \t calcul conduit à des résultats assez compliqués.
136. Supposons actuellement que la ligne À 6, /iy. 55 , doive être remblayée avec les terres provenant de la ligne C D, qui a même longueur; en faisant tourner le point G et te rabattant en C, on voit d'abord que, pour éviter le croisement, les terres, à partir de C vers D, ou de C versO, doivent être portées de B vers A, et cela jusqu'au point JB, tel que B £ étant égal à C F, la ligne E F prolongée aille passer par le point D. A partir du point £, les remblais sont faits avec des terres provenant à la fois de 0 F et 0 D que Ton prendra, pendant tout le cours du travail, proportionnellement à la longueur de chacune d'elles, c'est-à-dire que si la ligne O F se trouvait représentée par 5, par exemple, et la ligne O D par 6, on mettrait 5 tombereaux à déblayer la première et 6 pour la seconde. Il est facile de se convaincre que toute autre disposiiion entraînerait nécessairement un croisement dans les çiieiuins de transport.
437. NoTTs avons admis , dans tout ce qui précède , que je transport des terres, à partir du point où on les prend jusqu'à celui où on les dépose, pouvait se faire en ligne «droite, c'est-à-dire que l'espace compris entre le déblai <^t le remblai était libre et que les chemins suivis par chaque portion pouvaient être dirigés à volonté , mais il peut arriver d'abord que toutes les terres doivent passer par certains points fixes, tels que des ponts sur un ruisseau ou des portes dans un mur de clôture, ce qui introduit nne nouvelle modification dans les solutions que nous menons de donner. Lors même que cette sujétion ne se présenterait pas et qu'en effet l'espace seiait entièrement biire, on ne pourrait pas toujours etfectuer les transports
(*^ £n appliquant à ce ptobléme les régira directes qui donnent Im «mdiiioiMde miaimum, ou Uouve, ea eff«t» celle ci-deuus énoncée»
comm^ nons l'avons indiqué précédemment, ponr établir d*une manière plus simple les principes qui doivent guider dans cette opération. Dans la pratique, on est ordinairement obligé de préparer les chemins que doivent saivre les brouettes et les tombereaux, soit en établissant bout à bout des madriers pour les premiers , soit en régalant le terrain pour les seconds, et il serait trop dispendieux de faire ce travail pour tout l'espace qui sépare le déblai du remblai. Une autre considération encore engagea suivre toujours le même chemin : c'est qu'il acquiert plus de consistance par un roulage un peu prolongé, et offre ensuite un tirage beaucoup moindre.
d3S. La question qui se présente actnellement est donc de déterminer combien de chemins on doit préparer dans chaque cas particulier , et la direction qn'on doit leur donner.
Nous admettons d'abord que l'espace entre le déblai A B C D et le remblai A'B'C'D'i est entièrement Wbreifig. 56) ; si, comme cela arrive presque toujours dans la construction des routes, ces de4ix volumes sont compris entre planssensiblement parallèles, on pourra regarder la distance des centres de gravité G G' comme à très peu près égale à la dislance moyenne des transports, en supposant qu'ils soient effectués de manière que chaque portion de déblai m^n.,., aille directement en m', n'.., mais si l'on veut profiter du chemin préparé suivant B IK , il faudra que la partie m vienne en B, puis retourne de D' en m\ et l'on voit que la distance moyenne sera augmentée : la comparaison du surcroit de dépense qui en résultera , aux frais d'établissement d'un nouveau chemin, décidera, dans chaque cas particulier, si l'on doit se contenter de la direction G G' ou s'il est avantageux d'en adopter une autre pour la portion m du déblai; on raisonnera de même ponr .nne autre portion », en la comparant à G G' et à m m', et l'on parviendra ainsi à décomposer la surface entière en un certain nombre départies qui auront chacune ponr chemin de déblai, la ligne qui joindra leur centre de gravité. Chacune d'elles formera un atelier occupé par plusieurs ouvriers, si elle est trop grande comparativement à l'activité que l'on désire mettre dans l'exécution, on la subdivisera en plusieurs autres. En ce qui concerne les travaux d#
terrassemens des routes , il est toujours a? antageux de n'établir qu'un seul cliemin, aussi n'insisterons- nous pas sar cette question qui se rapporte plvs spécialement aux grands travaux.
139. Quelquefois les terres qui doivent servir à faire le remblai A' B' C jyifiy. 56.) sont prises au delà d'une cer* tnine ligne A" B^, dans un espace indéfini ; alors on est obligé de rechercher comment doit se terminer le déblai do côté opposé, la solution générale est encore très compliquée, mais on y parviendra d'une manière suffisamment approchée pour la pratique, en menant du centre de gravité G' une ligne vers le point le plus rapproché G" de A'' B", et décrivaut du point G, un arc de cercle £ F D, tel qne la surface G" D E F soit égale à A' B' G' D'. Si après cette opération, on voit qu'il serait plus avantageux d'établir plusieurs chemins que de fdire tout passer par D' G"*, ondivisera, comme nous Tavoos dit plus haut, les deux wrfaces A' B' G' D', G" D E F en nu certain nombre d'aleliers, un fracera les chemins de chacun d'eux, et des points tels que H, où ils rencontreront la ligne K" B", on
{wurra décrire de nouveaux arcs de cercle B" L, tels que es sorfaces I B" L soient égales aux surfaces I B'' K etc.
^40. Admettons maintenant que toutes les terres provenant du déblai A B G D, doivent nécessairement passer par un ou par plusieurs points 6xes F F' {fig, 57).
Si elles devaient toutes passer par le point F, il serait d'abord évident que la manière d'effectuer les transports serait complètement indiiférente. Mais si L'on peut disposer des deux points F, F", il en existera une qui donnera une dépense moindre que toutes les autres.
Admettons d'abord que la portion de déblai à faire passer par chaque point soit déterminée à priori par les circonstances locales , alors on commencera par tracer la courbe séparative de ces deux portions, de manière à ce ^l'ie la dépense de transport jus<ju'aux points F, F" soit un minimum (voir les n.*»» d32 et 433) on agira de môme par rapport à la surface de remblai et le problème se trouvera résolu (a).
r«) Il rat à remarquer que ce* deux conthe* •ppartiendrcut k 'leiix hyperbole* généralement différentes , mai» ayant touioui» '«wri ta^tr, en F, P'.
Si )a portion de débt^i à fntre passer, par chaqne pointv n*est pas déterminée à l'avance, on devra commencer par te rendre compte s'il n'y aurait pas avantage à effettoer tous les transports par un même point. Ce à quoi l'on par* viendra, en remarquant que, s'il y a avantage à passer par les deux points, les coinbes de séparation, dans les surfaces de déblai et de remblai, doivent être telles qu'il soit iiulif^ férent, pour transporter un point m de la première en unpoint n de la seconde, de passer par Tun ou l'autre de ce» pointa {fiy, 58) c'est-à-dire que l'on doit avoir
P m -i-P » = P'm -f-P' «, P an' -♦- P n'= P'fli' -I- P' «'etc.
Toutefois cette condition seule conduirait à une Infinité de solutions, mais il faudra de plus que les deux parties dedéblai et de remblai que séparent les deux branches de lacourbe soient respectivement égales, ce qui détermine le problème.
Dans ce cas, ces deux courbes séparatives appartiennent à une même hyperbole que l'on déterminera encore par tAtonnement.
Si les points P' P sont des ponts placés sur un ruîsseao,. ou des ouvertures pratiquées dans une clôture, il conviendra d'examiner s'il n'y aurait.pas avantagea en construire un nouveau dans une direction plus favorable, plutôt que de se servir de ceux existaus.
S'il n'existait ancun pont sur le ruis^ean^ on poorrait s*demander quel devrait être l'emplacement et le nombre d»ceux à établir; dans ce cas, on regarderait l'espace qui sépare le déblai du remblai, comnie entièrement libre et l!on procéderait comme nous l'avons indiqué plus haut » (voir le n <> 438) en faisant entrer dans les frais d'établissement de chaque chemin ceux occasionnés par cette circonstance particulière, ce qui en diminuerait nécessaitement le nombre.
La théorie des transports comporte des calculs d'analyse très- compliqués qui ne peuvent trouver place dans antraité élémeiilaire, les développemens dans lesqnek nous sommes entrés suffisent pour appeler l'jittention sur la maiiière dont on doit, en général, elfccdicr ce» travaux pour ne pas faire des dépenses inutiles.
Dd TbâHSPOET TEKTICii.
m* Dans tout ce qui précède^ nons avons supposé qim tes transports se faisaient horizontalement, mai^i il arrive somreot qu'ils s'eCFecluenl de bas en haut et Ton conçoit •tors qne le prix doit être augmenté. L'usage, dans ces cir* coastances, est de donner aux chemins que doivent parcourir les déblais, des inclinaisons d'environ un douzièfiie oii de (h,U80 , par mètre , quelquefois même d'an huitième ,. 00 de 0,125 par mètre. Nous adopterons la première pour établir les calculs qui vont suivre, ceux qui préféreraient U seconde n'auront que de faibles modifications k faire subir aux formules. On paie habituellement pour un parcours de 20*^, sur les rampes, le même prix que pour un parcours de 30"^, sur on chemin horizontal.
Eu parcourant une distance horizontale de 20'* sur une
rampe de un douzième par mètre , on s'élève de ^^ ==
4*667. On peut donc décomposer le prix total, alloué pour ce transport en deux parties : premièrement celle qui représenterait le prix ordinaire du parcours horizontal de 20", secondement celle afférente à l'élévation verticale àe I", 667.
En représentant par ;» le prix alloué pour un transport horizontal de 30*^ de longueur, celui payé pour 20°^ hori-
lonlalement sera évidemment \r:P^^^P ^^ >1 resleta ^ p
pour réiévation verticale de i,667; d'où il résulte qu'une élévation verticale égale à 30"^, suivant des rampes de i/it
30 1 par mètre coulerait ■T-'—Tr' -T-j' = 6p
l,Dt>7 o
Ainsi, l'usage adopté revient à dire que l'élévation verti- ^^^ considérée isolément, coûte six fois autant que le Inasport horizontal.
Ws donc que les déblais vont direclement en remblai, ^ une rampe de 4/12» on doit payer comme de coutume ^^ parcours de la distance horizontale qui les sépare, et •Ilôtier pour l'élévation verticale six lois le prix que Ton paierait pour une distance horizontale égale.
Kewarqnons toutefois que ce que nous venons de dire s'TpOieque les rampes à l'aide desquelles on s'élève se di-
( im )
r(gent en ligne <)rottQ vers le remblai, ou bien serTenI à parcourir la distance horizontale qui le sépare du déblai. Si , par exemple , prenant le cas extrême , on n'avait qu'à élever verticalement des déblais et qu'on le fit à l'aide de rampes de 4/12 , alors il est évident que puisqu'on paie f). pour un relai de 20°^ qui ne produit qu'une élévation
dd l^.ôô?, il faudrait payer (j-jt= p = 18 p j dix -huit
fols la même somme pour une hauteur de 30™ , on bien , pour ramener tout au prix du parcours horizontal, il fau« draitcomptei dix-huit fois la distance verticale pour évaluer la dépense , è l'aide du seul prix du transport boricontal.
«.142. Au moyen de cette distinction, il sera facile d'érainer le prix du transport dans tous les cas possibles , on plutôt la distance par laquelle on doit multiplier le pris donné du parcours horizontal, car c'est elle qui variera et qui introduira dans les formules la circonstance d'élévation verticale, et non le prix qui sera toujours celui du parcours horizontal.
Admettons qu'il s'agisse ifig» 69 ) de transporter le point d au point B. soit U la différence de niveau de ces deux points, D la distance borizoulale qui les sépare. Si l'on a :
•H 1 i.°-K*=^'7^1a ligne d R aura précisément rincli-
naison adoptée ponr les rampes et représentera le chemin à suivre, le prix de transport sera donc , en meltaot pour D sa valeur = 12 H :
—r représente le prix du parcours d'un mètre , consé-
quemment 18 H exprime la dislance par laquelle il faut multiplier ce prix, dans cette première hypothèse).
n- > -yj dans ce cas. Va ligne d" & aura une
( ies )
inclinaison plus forte que celle ado^
tée , et , avec une rampe de >^, on ne
pourra s*éleTer en parcourant en même temps la distance horizontale D", qu'en B'; de ce point à R, le parcours horizontal provenant des développemens auxquels on sera obligé d'avoir recours se trouvera perdu , conséquemnient le prix sera :
mais nous avons :
ïrô = ^ D" ;F5' = H - 1 D«;
X devient donc :
JLiy» H — --ly
XXS^D .4.13 — 6pH ^- — 18 P e: 13 H. —^
I.® -rrr<! -Ta* dans cette dernière hvpothèse , Tinclinai
son de D' R sera plus faible que celle adoptée et Ton pourra parcourir d*abord une certaine longueur horizontale d d'^ puis monter sulvan|.Ja rampe d R, et le prix deviendra ;
•=iô-^"*"3ô'"*--3îr^^=i(rP"*-'3ôr-^''
En résumé, si nous désignons généralement par D et H les distances horizontale et verticale, par l et l' la lou« guenr des relais en plaine et en rampe, par I rinclînaison
(166) des rampes, on devra maltlplier le prix du purconrs borU zoQlal d*un mètre , -—-<•, par les facteurs suivants :
(i) -]r-p- 5 si l'on a ^= I ou > I;
et Ton pourra regarder comme générale la formule sutwante, en faisant attention qu'onue doit tenir compte da
tierme : D =-, que lorsqu'il est positif.
' . V rr^ H \ » ï H
443. Les formules précédentes font voir, fig, 59, qa*it n*en coûte pas plus pour transporter d que d'* en R, quoique la distance d B soit plus grande que d" B, ainsi, dans quelques circonstances, il peut être plus avanUgeux de porter les terres plus loin que ce n'est nécessaire, pourviL que l'on ne soit pas obligé de les élever à une aussi grande hauteur ; par exemple, si Ton avait un dépôt en "R!' , il serait plus avantageux d'y porter d" qu'en R.
444. L'IcuiTAisoir d'un huitième et même celle d'un douzième , que nous avons adoptée , est trop forte pour les rampes; les ouvriers qui seraient uniquement occupés à ces transports, ne pourraient gagner, en parcourant des relais de 20°", autant que ceux qui en parcourraiept de 30 en plaine, si les prix étaient les mêmes dans ces deux cas.
Il résulte d'expériences faites avec ^lom (voir les taliteaux n.o« 165—166 ).
i.° Qu'un ouvrier travaillant dix heures par jour, peoK élever à un mètre de hauteur , en le transportant à l'aide
d'une brouette sur une rampe de 'rô-et revenant à vide ,
on poids de 43,200 ï>.
2.0 Que le même ouvrier , roulant des malériaui sur un terrain horizontal , à
raiile d'âne brôaefte et rereDaDt à ride , peut transporter à d." de distance, en travailkiot dix heures par jour, un poids
de. d^45,000 k.»
Ces deux expériences font voir qu'il faut payer pour élever 43,200 k.^ à un mètre, k Vaide de rampes, le même prix que pour transporter horizontalement. 1,045,000 k.^ ii on mètre de distance.
Ainsi l'élévation verticale doit être payée — * ^Lx'^
= 24 fois autant que le transport horizontal , tandis que d'après la formule (1) ci-dessus, où l'on fait habituel* iement 2=30, Z'=20, on ne le paie que 18 fois. Ce qui suppose qu'un homme peut transporter horizonlalemeni 1,045,000 k.* et élever 58^000 k.* à un mètre par jour. D'après les expériences que nous venons de rapporter, on devrait faire , dans la formule générale , 1=^0, 2=1S. Alors elle deviendrait t
cependant, la première étant en usage, nous la conservei]oos. On peut d'ailleurs observer qu'en pratique on ne tient compte des rampes que lorsqu'elles dépassent une certaine limite : par exemple de deux à trois centimètres, par conséquent , il convient de prendre , pour le prix du transport horizontal , une sorte de résultat moyen qui soit nn peu plus fort que celui qui résulterait des expériences faites sur un terrain parfaitement horizontal.
Ce que nous venons de dire pour le transport en broii' eues, s'applique également au transport avec des tombereaux ; il suffit d'introduire dans la formule générale, les rapports qui appartiennent à ce dernier mode.
l.<* Il résulte d'expériences directes fli^'uQ cheval, travaillant 10 heures par ioor, peut élever à 1 mètre de hauteur, en le transportant à l'aide d'un tombereau surdes rampes de l/12et revenant à vide, nn poids de 1,080,000 k.>
2.^ Que le même cheval , roulant des matériaux sur un terrain horizontal et re^
venant à vide, pent trAnsporterà 4 mètre* I5,i20.00ê fc.< d'où Tun conclut qae Télévation verticale par les chevaox, et suivant des rampes de 4/42 , doit être pavée quatorze fois autant que le transport horizontal. La dislance A introduire dans la formule qui donnera le prix de ce travail sera donc t
et la formule elle-même , en désignant par p' le prix an transport horizontal pour un mètre de longueur , sera /
(3) (d j^Un^j/.
Au moyen des formules (4) (2) (3), on réglera toojonrv la distance des transports, sans avoir égard à Tinclinaison des rampes employées par les entrepreneurs , ce qui est souvent une source d'erreurs et de discussions.
OR
CHAPITRE VII
Du Paix SES TcARspoaTs.
mif^ ^A^^ ?.^'î"^ «PP^'^^ ^«ns ce qui précède , cornment on devait évaluer la dislance des déblais anx remblais, dans tons les cas possibles. Pour tenir compte des différences de niveau , nous avons augmenté la dislance honzoïuale d'une certaine quanlilé , il nous reste donc à connaître le prix du transport horizontal, tant en brouelles qnen voilure, Comme la dislance entre évidemment dans sa composition , on la déterminera , dans chaque circonstance, d'après les numéros précédents.
PeIX OT transport EJf B&OVBTTES.
m. Pour établir ce prix, nous supposons que l'on- ▼rier qui roule la brouette la trouve toujours nleiné»
Tnf .ï 'T' ; '''''^'''' ' '' 'ï"''* '« conduit'immŒ: ment au relai où un autre ouvrier arrive en même lemM
lui! ?If ""*' ' VT' ""® '''*?'î^"* "'^^ fl»^"« échangent! nJ.?, *'**•* ??^ ****'? combinés, les choses doivent se KIk*!"Ï ' ^' '*'" "^"'^ 'ï"® ' ^«"« quelques localilés , les habitudes seraient contraires : comme de laisser aii
d^iTîl^^'' '^' ^^'•'""^««î c'est aux entrepreneurs à mott^ rn!ff "''*^*'' d«8a\anlageux , et non à l'administration a s y conformer et, qui plus est, à leur donner, pour ainsi dire , une sorte de prime , en en tenant complè.
1« r^^'.^ ".P"'' qae nousallonsélablir doivent comprendre le coai du transport proprement dit et celui du temps ner-
SéchTJitn?'"^" ^'' '''""""*'^ *^* »*^"^ chargenfenÇ et necnargement , au commencement et à la 6n des relais.
ni«tvln« ® f * "'^''''^ expériences qu'un ouvrier de force moyenne peut transporter , à l'aide d'une brouelle j un
Boutes et Chxmiri. >I5,
ITÔids de 1,045,000 kilogrammes à un mètre de distance « en travaillant de 8 à 10 heures par jour, mais, à cause des temps perdus , nous réduirons ce poids d^un cinquième environ et nous prendrons , en nombre rond , 800,000 kilogrammes, que nous désignerons généralement par K.
Cela posé, soit p le prix delà journée d^un porteur à U brouette, D la distance qu'il parcourt ; il suit de ce qui précède que le transport d'un kilog. à un mètre de distance horizontale t:oôtera t
et à la distance D,
en désignant par P le poids du mètre cube des matériaux transportés , la formule la plus générale qui donnera le prix pour un mètre cube , sera :
en mettant pour K la valeur ci>dessas, supposant de plai que le mètre cube de terre pèse moyennement 4 ,600 kilogrammes, on aura, pour déterminer le prix «, dans la pratique ^
2pD 4,U0U
TJn ouvrier peut remplir une brouette de terres menbles, dans le tenis nécessaire à un routeur pour parcourir une distance de trente mètres, en plaine, avec une brouette pleine et revenir avec une brouette vide. Pour la boime conduite du travail, il faut donc diviser la distance totale D à laquelle les terres doivent être portées, en relais de 30 mètres chacun ; placer sur chaque relais un certain nombre de routeurs qui prendront les brouettes pleines amenées par les rouleurs du relais précédent et remettront A ceux-ci les brouettes vides qu'ils auront reçues des. routeurs du relais suivant ; placer à l'atelier de chargement
■n nombre dç chargeurs égal à celui des routeurs enil^oyés sur un seul relais , et eufin avoir un nombre de brouettes égal à celui de tous les routeurs et chargeurs réuois.
Lans un atelier ainsi organisé les brouettes vides ramenées à Tatelier de chargement par les rouleurs du premier relai, seront remplies pendant le tems que les rouleurs ffleliront à conduire les brouettes pleines qu*ils auront trouvées à Tatelier de chargement et à y ramener d^autres brouettes vides qu'ils auront reçues des mains des rouleurs dn second relai.
Qnand les terres à déblayer ne sont pas naturellement meubles t il faut , indépendamment des chargeurs , avoir uo certain nombre de piocheurs, qui dépend de la nature des terres et que l'on détermiue par une ou plusieurs expériences préliminaires.
SI D représente la distance totale du transport,^
wra le nombre de relais à établir ; si n est le nombre
total de routeurs, n x "k* ^^'^ ^® nombre d'entr*eux at •
l^icbé ànn relai , et aussi le nombre de chargeurs.
le même nombre d'ouvriers placés sur un autre chaolier pour lequel la distance de transport D serait plus grande, devrait être reparti d après la même règle , d'où il suit que le nombre de chargeurs devrait être diminué en même tems que celui des ouvriers attachés à chaque rel^is, puisqu'il y en aurait un plus grand nombre.
Bans les travaux du Génie militaire on se sert précisément dn rapport à établir entre le nombre des piocheurs et celui des chargeurs pour apprécier la difficulté de la fouille. De sorte qu'on a de suite la composition du chantier,
liCs brouettes doivent pouvoir contenir 0*",033 de terre mesurée sur place , ce qui, eu égard au foisonnement des terres piochées, nécessite pour chacune une capacité de O^OSiînviron.
Coulomb estime à 70 kilogrammes le poids du contenu d'une brouette ; à 30 kilogrammes, le poids de la brouette vide ; à 18 ou 20 kilogrammes la pression sur les bras de l'ouvrier, et à 2 ou 3 kilogrammes la force nécessaire pour» la pousser sur un terrain sec et uni.
an )
Quand le terrain va nn pea en descendant , il paraît y avoir avantage h employer des brouettes contenant 0*,05 au lien de 0",033 et de faire les relais de quarante cinq niétres aulieu de trente , comme sur un terrain horizontal.
Prix dv transport eu Voiturb.
d47.Nou5 ferons, pour le transport en voitnre, la même hypothèse que pour le transport en brouette, c*est-à-dire, que nous admettrons que lorsqu'un tombereau arrive à Ta-' telier , il s'en trouve un autre qui est plein et qu'il d*j a qu'à dételer les chevaux de celui qui arrive pour les réatteler à celui qui était à la station. L'usage de cette méthode n'est pas encore iotrodbit partout : généralement le charretier attend que soi^ tombereau soit plein pour recommencer son voyage , alors le temps qu'il perd , ainsi que ses chevaux , dépend du nombre des chargeurs , mais quel que soit ce nombre, limité par la condition que les ouvriers ne se gênent pas , le temps perdu est presque toujours plus grand suivant ce dernier mode , qu^ celai nécessaire pour le dételage et le réattelage. Si ron Yeut parvenir au prix minimum , il faut supposer les méthodes les plus économiques , parce que l'on forcera ainsi les entrepreneurs à les adopter, et l'on parviendra à exécuter i moins de frais, en économisant le temps.
148. Les prix que nous allons établir ne comprendront en conséquence que la dépense du parcours proprement dit et celle du déchargement , du dételage et réatlelage, on devra toujours compter la charge à parL
A défaut d'expériences directes sur les transports en voiture , nons ne parviendrons pas à la formule qui en donne le prix, par la même marche que nous avons suivie dans le cas relatif aux brouettes. Nous résoudrons la question directement. Désignons par :
I le temps du dételage et réattelage et do dé* chargement ; ce temps est exprimé en fraction décimale de la journée , que nous prenons pour unité;
T le temps qu'un cheval met à parcourir un mètre;
q le poids utile qtie peut trainer un chevalà
l'aide d'une charrette :
D la distance à parcinirifr dans cliaqoe Tojage; pour l'aller et le retour, ce sera 2 D, !« temps total d'uu voyage sera donc représenté par:
DT
et le nombre de voyages faits dans un Jour , que nous prenons pour unité , sera :
t-+-2UT '
conséquemment le poids transporté par un clieval , pendant toute la journée , sera égal à
*-t-2DT
désignons par :
C le prix de ta Journée d'un cheval ; y le prix de la journée d'un voilurier ;
la dépense totafe de transport du poids * — %=rfr, sera donc :
cl; pour avoir le prix de transport de l'unité de poids ou d'uD kilogramme, nous n'avons qu'à diviser cette dépense parle nombre total de kilogrammes transportés j en désignant ce prix par s^ nous avons :
^49. Si le transport s'effectue avec des voitures à deux chevaux, on obtiendra le prix de la même manière; en désignant par i' le temps ilu dételage, réaltelage et déchargement; par 9' le poids transporté par chaque che- 'al; par T' te tem|>s du parcours d'un mètre par deux chevaux :
(2C-*-V) (t'-*-2Dr) '= 2? '
)M)ur trois chevaux, ou aurait de même :
__ (3C-4-V) (<^^-h2DTi)
et enfin, pour un nombre de chevaux exprimé par «, il n*j aurait qu'à introduire ce nombre dans les formules cidessus.
d 50. Noc5 avons snpposé, dans ce qui précède, qae les quantités f, T et 9 variaient avec le nombre de cheianx attelés, mais si nous admettons qu'elles restent constantes l'expression générale du prix de transport d'un kilog. , a la distance D, serait s
(nC-i-V>(^-i-2DT) (€-4-—) (*-*-2DT> n^ q
valeur qui serait d*autant plus petite que le nombre de chevaux serait plus grand. Ce résultat doit surprendre, lorsqu'on voit le roulage en pa^ de plaine, et notre calcul s'applique à un transport horizontal, être plus avantageux aifec un cheval qu'avec deux, etc. , cela tient à ce que les quantités t et g varient, comme nous l'avions d*abord sup* posé, avec le nombre de chevaux.
L'expérience démontre, en effet, 4. <^ qu'il faut pins de temps pour le dételage et réattelage de deux chevaux que d'un, parce que leurs mouvements ne sont pas coordonnés ; 2.0 qu'uh cheval seul traîne proportionnellement davantage que deux ou trois chevaux, attelés à une même voiture ; â.^ qu'un cheval marche plus vile, lorsqu'il est seul , que lorsqu'il fait partie d'un équipage nombreux. .
451. Nous pouvons d'abord appliquer ces formules aux transports effectués sur les grandes routes, à des distances considérables ; alors le temps du dételage , réattelage , etc. est complètement à négliger, la formule générale devient :
(nC-HV) 2DT
dans laquelle on meUra , pour T el g, les valeurs relatives aa nombre de chevaux.
i.<> Dans le cas d'un seul cheval , on peut supposer :
j T = 0,000026 ; 9 =: i 400 k ; soit d^ailleurs C =s 3,50 ^ V=4,50;
U prix de transport pour mille kilogrammes ou la tonne ,
^ ^ _5xMog^><i225_ == o.ooom D
Peur deux chevaux on peut supposer
T=: 0,000028; <^ = IdOO k.^ C = 3.50; V —1,50 ; le même prix sera :
.. = «'SOXf.Og;^ PX^OOO = 0.000216 D
ceqni fait voir que le roulage à un cheval, en plaine, est plus avantageux que celui à deux- chevaux , fait qui est conslalé par plusieurs maisons de roulage. Nous avons indiqué ailleurs les causes qui s'opposent à ce que le commerce puis toujours adopter le premier système.
152. Appiiquovs maintenant ces formules aux transports des matériaux, à de courtes distances, comme cela à lieu dans les couslruclions des routes. La formule géné« raie est :
fis . (nC-HV)(/-i-2PT)
Il existe peu d'expérience sur le temps du dételagc, réallelage et déchargement , cependant on peut adnietli e
provIsoiremeDt que le temps perdu se compote coanae il
suit:
û,^ Transport à un cbeTal :
Ponr te décliargemenl .... 3' s
Poar le dételage et réattelage .3' I 8 minute».
Temps pesdu ...••• 2 |
Transport à denx chenaux
Pour le déchargement • • . 4' i
Four le dételage et réattelage. • 5' | 11 minutef.
Temps perdu • 2 )
$,^ Transport à trois chevaux :
Pour le déchargement . . . 6" i
Four le dételage et réattelage .8*^ [ dO minutes»
Temps perdu ...... 5 I
Pour avoir des nombres ronds on a tonjonrs forcé les quantités ci-dessus, on peut les regarder comme une linûl^ supérieure; des expériences faites avec soin donneront des résultats moins forts.
Peur la vitesse des parcours on pourra prendre :,
J 1.» A un cheval : T = 0,000025 ;
A deux chevaux: T
^.oA trois chevaux: T= 0,000030;
Enfin, relativement au chargement, on ne doit pas compter pour on cheval traînant une charette sur un clieniiu de terre, plus de 770 k. (cette charge serait même trop forte sur les rampes, mais nous ferons remarquer que nous tcnonscompte de cette circonstance dans l'évaluation de la distance et que ces formules ne sont relatives qu*aii transport en plaine) ; pour deux chevaux 600 k. parchi^ val; pour trois en\iron 550. Ainsi en résumé:
Ponr un cheval , 770 k
2.« Pour deux chevdux , 2x000 =4200; 3.« Four trois chevaix, 3x^50 =s 1650;
en ralrodtiisanl ces données dans la formole» le prix du transport deviendra
i." À un cheval ; r=
,. . ^ , 8.50 (0,0i83-f-0,0056 D ), a.* A deux chevaux : s =5 — jskq "
,, . , . . 42 ( 0,0267-1-0,0006 D), 3.« A Irois chevanx : s =5 ^— 2 j^^t^ '
IQDU
En comparant ces formules entre elles, on voit que, pour les transports en plaine, même sur les chemins de terre, il ne serait jamais avantageux d^employer plus d*un cheval: les considérations qui devraient en faire admettre deux ou trois seraient les mêmes que celles que nous avons 4ëjà indiquées pour le roulage ordinaire, c'est-à-dire que ce serait dans le cas où l'on aurait de fortes rampes a monter en charge, ou des passages difficiles en quelques endroits. Cette conclusion ne résulte au reste que de la loi que nous avons admise pour la décroissance de Teffort exercé par les chevanx et de leur vitesse, à mesure que le nombre augmente. Cette loi n*est pas appujée sur des expériences précises, si l'on en adoptait une différente, ou pourrait trouver qu'il y a avantage à employer la voilure à un cheval jusqu'à une certaine dislance seulement, qu'an delà on doit prendre celle à deux chevaux, puis celle à trois.
Ainsi , eu supposant que la charge utile mt»}enne reste constante, de même que la vitesse, et que la première ««il égale à 700 k. et la deuxième à 33000» par jour . on trouverait que les prix sont données par les formules snivantes.
fisqneUes on conclurait qu*on ne doit employer ta Toitnre un cheval que jusqu'à 250*», et celle à deux chevaux jusqu'à lOûO"". L'extrême différence de ces résultats fait voir combien il serait important d'avoir des expériences précises.
453 Nous pouvons mettre les formules que nous venons d'indiquer, sous une forme plus commode dans la pratique.
Le prix de transport d'un kilogramme à la distance D^. est donné généralement par :
(»C-^V) (f-4-2DT); n q
celui d'an nombre de kilogramme exprimé par P, sera donc :
^(»C-i-V) (^-♦-2DT);
remarquons maintenant que T, qui représente le temps
de parcours d'un mètre, est éga\ à -y-* , en désignant par
li l'espace total que peut parcourir un cheval dans la journée. De même /, le temps perdu, peut être remplacé par l'espace d^ que parcourraient les chevaux s'ils marchaient pendant ce temps. Nous avons en effet d T=
d i = -y- Remplaçant ces quantités par leur valeur , dans
la formule ci -dessus, on obtient t
(4) ,c=piiL£±J!^Li£±i£i
Si, au lieu de connaître les poids que peuvent traîner les chevaux, on connaît les volnmes, on en déterniinera le prix de transport en remarquant que si dans la formule (4), P représente le poids d'un mètre cube des matières
à transporter, — -p- c= C sera le volume que peuvent
( 179 ) traîner un nombre n de chevAux^ conséqnemment
(?»C-f-V) (d-f-2D) («C + V) (d-»-ÎD)»
■ g ^3 I II m ^^ ■■»■■■■ I «
«g XL "F C' X L
donnera le prix de transport d*an mètre cube, on bien, en désignant par p le prix de la journée de la voiture , conducteur compris, nous aurons t
11.0 Pour le transport des poids s=z • ^ — =— nq L 2.0 Ponr le transport des volumes ^= -^ ^ — i — ^ Vi Lé
en mettant pour d et L. les valeurs déduites de celles at* tribuées précédemment à < et T. on a «
i,° Transport à un cheval :
[2.0 Transport à deux chevaux e
Transport à trois chevaux
Quand on remplacera, dans ces formules, P, p et g par le9 valeurs relatives à chaque cas particulier, on obtiendra les prix à allouer. Ainsi mettons pour g et p les valeurs indiquées pr«icédemment, et supposons en outre tin'il s'agisse de transporter de la terre végétale forte, dont le niêtre cube peut être évalué à 1500 k., on obtiendra pour formules de pratique}
A un cheval ^ ^=- 0,1 3-hO ,00049 Di
2.0 A deux chevaux 4r=0,23-H0,00OG0 D; 3.» A trois chevaux « = 0,29+0,00066 Dj
( ISO )
dans lesquelles on calculera D, comme nous Tavons dit précédemment, ^es tableaux indiquant les (loids des dt- Terses matières, placées à la fin de cette section, serviront à obtenir les formules de pratique à Taide desformules(6).
Comparaison du t&akspo&t en Voiture bt wa
TRAirSPOET BV BrOVETTB.
154. Pour les petites distances, la formule (i), du ».f 146, donne des prix de transport moins élevés que la formule (5) du n.° 153, mats cet avantage cesse bientôt d'avoir lieu lorsqu'on fait croître D. c'est-à-dire qae le transport en voiture doit être préféré à celui en brouette, lorsqu'il s'effectue à de grandes distances. Ponr savoir 4 quel poiut on doit rejeter le premier et adopter le second, il faut observer que puisque, pour de petites valeurs de D, la formule (1) donne des résultats plus petits que la formule (5), et, au contraire, de plus grands pour tes fortes valeurs; il y a nécessairement une valeur deD ponr laquelle ces résultats sont égaux, et qui ne sera donnée en posant l'égalité suivante, dans laquelle le second teriM est la formule relative à un cheval.
ou:
1,50XP 1_ S (530+2 D),
d'où nous déduisons : D =: 60"* environ ; l'nsage est cependant d'adopter les brouettes jusqu'à 150"*, mais fl est à croire que si l'emploi des tombereaux était bien dirigé» il serait avantagenx à des distances plus courtes. 11 faoC ensuite remarquer que ceci ne se rapporte qu'au traQspoit en plaine, mais que s'il y avait des rampes qui néccwi tassent l'emploi de voitures à deux ou trois chevaux, on devrait alors, par les considérations développées précédem» ment, comparer la formule (1) aux formules appliquées à deux ou trois chevaux. Dans le premier cas, par exemple, nous aurions :
i,50 D 1 8,50 ( em+t p ),
d'où DOQS déduirons :
D = 100 enviroiK
Enfin le transport à la brouette, comparé à celui à trois cfietaot) donne *
D ss 130 environ.
1S6. L*asage des broneltes est quelquefois commandé par rimpossibilité où l'on se trouve d'établir les transports à la voiture, mais quand on à le choix, et qne les déblûs doivent être élevés à une certaine hauteur, il faut, pour comparer les formules, comme nous venons de le faire, mettre la valeur de D telle que nous Tavons calculée. (Vohr n.« 142)
Ainsi, en comparant le transport à la brouette avec celui àoft^J^ali on obtiendrait Tégaliléc
d'où ToD
dédait :
en faisant I D = 60-
ceqnifait voir que la distance à laquelle on doit commencer les transports avec la voiture, diminue à mesure que 11 liaulear à laquelle on doit élever les déblais devient plosgrande.
Keos rappellerons qu'on ne doit tenir compte de l'en
M semUe des termes D — ^y, dans l'égalité ci-dessus, que
H lorsqu'on a : D>'-y- •
ROUTCS ET Chemiks. ^0'
H Si l'on aviitl 1) ss-— sa S2 H, os qui eorrespoo-
cirait à la circonstance où la distance horizontale des déblais anx remblais serait jastement égale an développement nécessaire pour établir des rampes de 1/^2, la valeur de D se réduirait à 40°^, ce qui prouve que c'est à cette limite que les transports à la brouette devront cesser,' dans ce cas.
TÀTtSTOUT kV CiMioir.
455. On nomme camion nne petite charette h deax roues, destinée à être traînée par des hommes. On ne peut généralement se servir de ce moyen de transport que dam les parties horizontales ou descendantes, en rampe îl n'offre pas d'avantage sur remploi des brouettes.
On peut évaluer qu'en plaine , trois hommes tirant nn camion, peuvent transporter à un mètre de distance, compris l'aller et le retour, 5,400,000 kilogrammes, ce serait donc pour un homme seul, d, 800,000 kilogrammes; noua désignons ce nombre par R', et la formule qui donnera le prix sera ,
Comparée à ceîle relative an transport à la bronelle ( n.* d46 ), on en déduit que ce mode de transport est le plot avantageux de tous, on devra donc l'adopter toutes les fois que cela sera possible.
Quand on a de très-grandes masses de déblais à faire, il peut y avoir avantage a établir un chemin de fer provisoire pour les transporter dans des wagons. Le prix de ce transport est donné par la formule suivante z
Dans laquelle D exprime la distance de transport et Q le cube total k transporter.
Cette formule comprend tout ce qui est relatif an transport , mais elle suppose que l'administration fournit aux entrepreneurs les rails et les coussinets. Pour avoir one
(iS3 )
évahiatton com|)lète de ce que coûtent les transports en lagons, it faudrait ajouter la dépréciation des rails et des coussinets. L'augmentation qai en résulterait peut-être évaluée à un septième environ.
£o comparant cette formule à celle du transport à trois chevaux
OD CD conclurait qne pour qn*il y ait arantage à transporter au wagoD il faot que le cube soit au moins d'environ 00,000 mètres, et plus la distance serait petite plus le cube devrait être grand.
i57. Lorsque les fouilles sont très^profondes , comme (laps le cas des fondations pour les ponts et que les terres doivent être déposées sur la route qui conduit aux abords^ on doit examiner s*il n'existe nn mode plus économique de les élever autrement qu'au moyen de rétablissement detampes. Dans ces circonstances, la dislance D sera tou- Joon plus petite que d2 H, la dépense sera donc propostiooneUe, poqr un mètre cube élevé à la hauteur U , à
PX48H
Supposons qu'au dessus de la fouille on établisse une roue (chevilles, comme celles employées dans les carrières , à l'aide desquelles un homme peut élever 260,000 k. à un mètre de hauteur, par jour, ce qui fait revenir Téléva-
lion d'un kilogramme, à un mètre, à ^^^', et celle
d'un nombre de kilogramme exprimé par P, à ^ï^uu^n ^li la hanteur H, la dépense sera
^K dans 06 dernier cas, il faot ajoaler le prk do transport horizontal jusqu'aux abords de la ioute à la dislance ^) ahisl la dépense totale itevifipdra :
pDP pHP K ^ 26U,U00
si ce prix, augmenté de la dépense d'établlssenienl de la rone et de la main-d'œuvre que cela exige en plus, est moindre que lé premier, on devra adopter le dernier système. Dans ces circonstances , on élève quelquefois les teri es en les jetant à la pelle à différentes reprises, sur des banquettes disposées par étages, et qu'on place ordiilt«f^ Dient à 2°", les unes au-dessus des autres»
On a aussi employé dans les fouilles de canaux et bassins, un procédé qui consiste à établir sur les talus du bassiooo canal et perpendiculairement à leur base, des rampes en madriers, espacées d'environ 18 à 20^. Au sommet de chaque rampe, sont des poulies sur lesquelles s'enroule une même corde, dont les deux extrémités dècemleBk solvant les rampes. A ces deux extrémités sont attachées des brouettes dont t'une, qui est pleine, monte pendant que Taulre, qni est vide, descend. Un cheval donne le mouvement alternatif à cette corde. Ce moyen paraît être avantageux quand la hauteur des remblais passe 6 47". (Gauthey, t. 2, p. 197)
dS8. Le choix à faire des moyens à employer ponr le mouvement des terres présente quelquefois beaucoup d'inh porlance. A l'aide de la connaissance des effets utiles que peuvent produire les hommes on les chevaux, en agissant sur différentes machines, on pourra toujours se déterminer pour le plus avantageux, à cet effet, nous avons placé à fa fin de celte section, un tableau indiquant les quantités de travail que peuvent fournir moyennement l'homme et les animaux, dans différentes circonstances.
159. Pour bien faire comprendre l'emploi des formules que nous venons de donner, nous les appliquerons à l'é* valualion de la dépense de transport du déblai fait à la brouette, d'un bassin ABCD, (/?</. 60) dont les terres doivent être portées par moitié sur les deux côtés de l'excavation» de manière à former deux cavaliers séparés des extrêmes bords par nne partie horizontale D £.
Il nous sufhra de calcnler la distance de transport de chaque partie de déblai ; une fois connue, il ne restera
qu'à la mettre dans les rorina1e9 qnï donnenl^le prûr. MenoBs d*abord par le point D une droite I>IincUnée an éojuième, tout le cube D I K, qui se irourera an-dessus de cette droite, pourra être éleifé à la hauteur de la partie horitootale D £ par des rampes d'une inclinaison moindre <|De4/l2, nous pouvons le supposer concentré en son centre de giavité 6, alors le problême se réduira à élever et à tnoworter ce cube de G en D. Soit D la distance hori- MDtêteD M, H la différence de niveau G M ; la distance de transport de celte première partie, k mettre dans les /ornuies, sera :
En lalsoonant de même pour la partie inférieure, et en déligaant par D' et H' les quantités correspondantes à D et
H, il est évident que D — j- est négatif et que ce terme
doit être omis, la distance à introduire dans les formules leradOQc
i8HS
on ajoutera à ehacnne de ces valeurs la partie horlxonlale 0 E, 00 opérera de même par rapport au cavalier EFGK« Si sa forme est telle que la ligne EL, inclinée au douzième, détermine une section plus grande que DIK, on complétera le triangle ELK avec les déblais pris au-dessous de DIK. *
Db tA FOEMB BBS ÇaTAUEBS.
M, Quand on a à retrousser des terres on donne ordinairement aux cavaliers la forme d'un trapèze EFGK , if 9; ^) dont les côtés £F, GK sont inclinés rraison de trois de base pour deux de hauteur. S'il arrive qu'on puisse s^tadre indéfiniment suivant la ligne £ K, sans nuire à l'agricolture, il peut devenir avantageux, sousle rapport de la dépense des transports, d'allonger ce remblai en lui donnant une hauteur moindre, de manière à ce qne la superficie de la section EFGK reste toujours la même. Parmi toutes les formes que l'on peut adopter, on conçoit qu'il 7 en a une pins avantageuse que toutes les autres L'ana-
lyse indique que pour parveoir aa minîmam de dépense, on doit prendre ie base égale à quinze fois environ la liaaleur du trapèze, les c6tés latéraux conservant toujours leur inclinaison (a)«
fa) Nous pouvonn toujours supposer Ç-^* ti) que les déblais sont arrivés au point A ^ et qu*il s*agit de les distribuer de la manière la plus économique possible. Diaprés ce que nous avons dit précédemment, ta distance du transport du triangle A L D est
que nous ferons , pour plus de généralité « égale à
le prix de transport de cette partie , en désignant»par T io triangle A L D f sera donc proportionnel à
TrD-^^-+.mH'V
pour le quadrilatère A L G B , que je désigna par X\ le m^mc prix sera proportionnel à
T' m H", einsi la dépense totale sera proportionnelle A
Désignons par C la siirface totale du trapèze ^ par H la hantevr de son centre de gravité , nous avons :
rinsi la dépense totale de transport devient proportionnelle A
IS
Si t*on adoptait d*aatres inclinaisons |»onr f«9 côtés Ah trapèze e( pour les rampes, et une autre formule de Iran»* port, par exemple :
(1) x^D— -y-^-i-mCH,
«i l'on allonge le trapèze, H diminue , maie on ne voit pat à prioti la variatiou que aubit le premier terme. Déaignoni par «^ la baae an trapèse, Jf aa facuteur. Quelle que «oit la forme qu*on IvÂ donne on devra toujoura avvîr entre ^ et y^ la relation : '
9 étant la rapport de la baae ^ k la hauteur y^ dea lalua du cavalier, f H:::-—, j £n exprimant toutes les quantités qui entrent daaa
la valenr de la dépense, en Conetiou de IT, y «i n, noua avons d'abord t
T 5= — • yi ; y» = I an ; an 3= ir — n yi =r j? — » I ar»;
TV 2 11/ ^ «ï*'
3 "^ ' ** "" â 3(l-t-fil)
""3(l-t-nl)'
le pTtmier terme devient doue :
alors, en désignant par a et 6 la base et la haufenr da tra* l^èze, et par », le rapport de Tinclinaison desc6lés latéraux,
I jr* § g(2-^nl) s \
2(i-H»I) l 3(l-i-»I) 3(d-*-nI) J
6(iH-nI)
Caleulona de mémo !• tecond trrtue, dans lequel nom n'aTosf qu* H d'inconnue, les triangles rectangles qui terminent le tiapèze Oat
poui valeur «x^* fi, U bnuteur de leur centre de gravité en^dessus
de l'horizontale est ■ o'"» I* rectsngla restant a po«s Talent y(^"l>y) et la hauteur de son centre de gravité an-dessu»
de l'horizontale 9 est ■ ^'■■, conséqnemmeut nous avons :
CH=-ÎX'
ainsi la dépense totale devient proportionnelle à
en appliquant à cette expression les règles d'iinalpe connues pour dcti'rmiuer la valeur de «T qui l'a rend la plus petite possible, on trouve :
TO ( 4 -*- n I )
( i89 ) 00 de? rait avoir ^ pour parTenîr aa mtntmom de dèpenie,
qui donne la relation qtii doit exister entre la bâte et la hauteur pour parvenir au minimum de dépenie «d fai«ant «I == 18 J I =
_j n = -y-; on trouve :
éF ^^ y X IS environ.
SuppMonv , pour plus de simplicité , que la forme da cavalier loit leçungulaire j alors la dipexue est propoitionncllo à :
I JT» 4? y*
p— g hpm-y-..
61 Von représente par p' le prix do la }ottrnée d*un kreuettent, _ 2f/ ''"' 4000
Si l'on veut tenir compte du terrain occupé par le dépôt et que < loit rindemnitè à payer pour nu mètre carré, la dép^nve du cavalier deviendr»:
p — g \'Pm — I h I*
•t ronme on a J^ ^ ^ ^ j cette expreasion devient:,
ï J7» VI c* p — T. k-p -s *- '^
l* vaU«»r de S qui la rend un minimum sera doni>é par Tiquatioa I
« I .T* p me*
oupi**— pw»C*-h2<«*=0; soit <F® == J» on a p I «• -^2#tf = pf}to', d'où Ton tire pour la valeur de '
Mmiite qttiftih TOtaf qnc^dana le cas âe transport à la toiture pour leqael m est plus|peUt que pour les brooeUes, la différence delà base à la hauteur devra être moindre.
pi
•t pont U valeui d« 9f
t . \ / t me»
\ / #• \ / «» me»
•= V-?ï-*-V7ni-+— i-
Qa peut encan e mettre l'équetion ci-desaua sont la forme attirante:
ou bien «?• •♦- — -^ ^^ -— — y" «u moyen do laquelle on caleulen
pour chaque tube déterminé les raleura de 9 et de y»
Soit I =; 0,30; p = 0,003 ; I g= *^; m &= 12,
0c=dO,tP=:3 yc= 3,333 ,
c = 100 , or = 25,30 y c= 3,95.
D'où i( réaulte que l'indemnité de dépât puut chaque mfttre cubet Taiie depuis 0^09 juiqu'à 0^,075.
SSS9eSS=aB9BBEBa09BBBBai^niHB
CHAPITRE Vm
DV DEBLAI DE8 TEftU».
461. Les déblais se font ordinairemenl k la journée ou à la tâche. Dans tous les cas, il est nécessaire, pour évaluer la dépense, de considérer la nature des terrains et les moyens d'exécution.
SoDs le premier rapport, on distingue les qualités sui* Tantes :
i.<» La tourbe ou Fange»
Le roc
Sons le rapport de Texécotion , les terrains désignés sons les quatres premiers n."', s'enlèvent ordinairement an lonchet, sans qu'il soit nécessaire de les piocher avant 4e les charger dans les brouettes ou dans les tombereaux, c'est ceqne, dans les travaux do génie militaire, on nomme terre è un homme à la fouille, ce qui signifie qu'un homme peut fouiller et charger autant de terre qu'un porteur en brouette peut en conduire à 30°" de distance.
Ceux désignés sous les 4 n.®' suivans, doivent être fouillés
AVC9 le pfo OQ la pioche avant leor cftur^éttieiil^ ef otftail pl,a8 00 moins de difiBcultés ,-d*après ienr degré de oon> sistance; quelquefois on les liitne par-dessous et on les lait tomber par masse avec des coins frappés en-dessus , mais ce procédé ne peut être suivi que pour les délais qui ont une certaine hauteur.
Dans les travaux du génie militaire on apprécie la qui» lité des terres, sous le rapport des difficultés qu'elles pré» sentent pour être fouillées ou rendues meubles de la bmi» nière suivante: L'entrepreneur des travaux fournit uû ouvrier chargeur, et l'officier du génie un ouvrier pioelMar. Après que celui-ci a travaillé pendant on certain Inv, dont on tient note« la terre qu'il a fouillée est chargée et mise dans les brouettes par l'ouvrier chargeur de Vta^ trepreneur, on lient note aussi du tems employé 4 lA travail.
Soit i le tems employé à la fouille ; t' celui delà ciMMfgD de toute la terre fouillée pendant le tems t.
Le rapport — ^ est celui do nombre de piocbeun a c»»
lui des chargeurs pour que les premiers paissent foamit constamment de la terre aox seconds»
Quand -j- = d , on dit que lâ terre est à d^mm
hommei à Ut fouille*
Quand -p = d,50 on dit que la terré est à deus hommes
et demi h la fouille. C'est qu'il faut trois piocheurs pour fournir à deux chargeais
Quand--- £3 2, la terre est à trois hommes à la fouille ;
savoir deux piocheurs et on chargeor.
Enfin cenx portant lesn.^' 9, 40, 11, exigent qoelqnefbis des moyens plus pnissans que la pioche ifour être détachés; souvent on ne peut les fouiller qu'en y faisant des tranchées avec la masse et le poinçon, dans lesquelles on introduit des coins pour séparer des morceaux plus ou moins gros. Quand le roc est très-dur et qu'il constitue réellement une pierre compacte, comme le granit, le marbre, le calcaire etc., ce moyen ne peut plus même servir, et on est obligé d'employer la mine, en perçant avec une aiguille ou forte
1^ tfe fer «céf^, des tronsde 4,dOeDtlron d« profondeur, qu'on remplit de poudre dont l'explosion fait dôtwher les parties de la masse.
Les trous de mine se percent , comme nous venons de Udire^à Taide d'une aigoille sur laquelle on frappe avec an marteau ou masse en fer, mais il paraît plus avantageux de it se servir 'qne d'une aiguille seule beaucoup plus (ongoQ tt plus pesante qoe le mineur soulève et laisse retonibct dans le tros. Les ouvriers sont bientôt habitués à cette moanvre, qui est plus économique que celle en usage. itf excavations peuvent être ouvertes dans des terrains coBipoeés de roches solides ou dans des terres plus ou wnios ébouleuses.
Dans les premiers les parois des tranchées peuvent être taillées à pic, toutes les fois que les roches sont compactes oa stratifiées horizontalement. La solidité est alors complète, sauf les dégradations qui peuvent provenir de Paltération des roches par suite de leur exposition » Pair. Ces dégradations ne se font sentir en général qu'à une petite profondeur, et ne donnent lieu qu'à desébouleaieata peu considérables dont les effets ne sont pas à redouter.
Qoand les terrains sont stratifiés et composés d'assises ^oclioées à L'horison. Ou peut encore les tailler à pic aveo toute sécurité, si le plan de stratification est perpendiculaire an plan vertical passant par Taxe de la route, on s'iocline en dehors. Mais si le plan de stratification s'incline vers la route, c'est-à-dire, si les assises supérieures, venant à glisser sur celles qui les supportent , pouvaient encombrer la route* ce qui arriverait même dans le cas Assez fréquent^ où les assises successives ne sont pas adhérentes entre elles, il faut alors prendre des précautions contre le glissement. La plus efficace consiste à tailler le talus suivant le plan même de stratification quand son inclinaison vers la route est un peu forte.
Quand les excavations sont ouvertes dans des terres ou Argiles plus on moins consistantes, les parois doivent être coupées suivant des talus dont l'inclinaison varie avec la nature des terres, mais presque toujours, il suffit de 45.<* Il existe beauconp d'expériences sur le prix de fouille deb diverses natures de terrains, ayant pour bot de faire connaître le temps employé par les ouvriers pour fouiller,
ROOTBS BT CHBfillNf. ^7.
Êharger , jelôr « etis. ; on mètre cnbe d6 débtai « maifl cet résultats doivent varier dans beaucoup de circonstances « en raison des localités, de la force et de l'ardeur des od* vriers, c'est pourquoi nous en avons inséré plusieurs pour un même travail dans les tableaux suivans. Ils sont extrahs en grande partie de l'ouvrage publié par M. Anselin , ingénieur en chef des ponts et chaussées.
162. Au moyen de ces tableaux, il sera toujours facile de composer le détail des prix à allouer aux entrepreneurs pour les travaux de terrassement; il est d'usage d'ajouter dans les détails un vingtième du prix de fouille, pour frais d'outils, et de passer un dixième du prix total, c'est-à-dire de l'ensemble des prix de fouille, charge, transport, eie.| pour bénéfice de l'entrepreneur.
TABLEAUX
citf temps empioyé pour esàcuter différents iravausr,
La jouraèe de travail est de 10 heures , et Ton a pris l'heure pour unité de comparaison.
lOTICATION
BisVLTATS OBTXHUS
Obser-
BB TEATAUX.
par divers Auteofs.
vations
FOUILLS ,
d'un mètre cube de terre ordinaire un peu mélangée
I d'un mètre cube de
II tourbe ou de fange. .
I d'un mètre cube de
II sable coulant ou gram vier peu serré. • , •
d'un mètre cube de terre franche et trèslégère
d'un mètre cube de terre franche ordinaire
d'un mètre cube de gravier très-serré. . .
d'un mètre cube d'argile. d'un mètre cube de glaise
d'un mètre cube de marne
INDICATION
RÉSULTATS OBTENUS
Obser-
DE f aATÀVX.
par divers Auteurs.
vations.
d'un mètre cube de tuf ordinaire . . • .
—de tuf mêlé de pierres
— de tuf pétrifié » .
— de tuf graveleux.
d'un mètre cube de roc extrait à la mine .
FoviiiB T coMPais JfiToo Chascb,
d'un mètre cube de terre ordinaire jetée à 2 met. au moins, 4 m.
au plus, ou élevée à i met. 60 au'dessus de l'excavation, ou char* gée dans un tombereau ou camion
d'nn mètre cube de sable ou terre dans l'eau, chargé dans une brouette ou déposé a la longueur du bras. «
l'ou-
d'un mètre cube de sable ou de terre dans i'eauélevéà tmèt. 60 ou jeté à 2 mètres au moins et 4 au plus, ou chargé dans les tombereaux. . 4 . . i . '
vrier se
tenant
dans
l'eau.
INDICATION
BisULTATS 0BTSVU8
Observa-
BB TEAT4VX.
par divers Auteurs.
tions.
Id. Fooîlleet jet. .
d*on mètre cube de terre légère (j^^)* • •
d'an mètre cube de terre ordinaire (jet). .
d'un mètre cnbe de terre dare mêlée de pierres (jet)
1 met. Tuf ordinaire.
i met. Tnf très-dur .
i met. Vase • . • .
i met. BoG extrait è la mine
1 met. Sable. . . .
i met. Galets. « • .
1 met. Vase . . • .
Secohdb Fouille ou
BBYIOCHiGE,
d'un mètre cube de terre ordinaire un peu mélangée
il.'
(IW)
INDICATION
BÉSVLTATS OBTENTTS
Observa-
DE TEiTAVX.
par divers Auteurs.
tions.
Terre légère * . .
Terre forte ordinaire.
Terre dure très-mélangée de pierres. • .
Tuf ordinaire . , .
Tuf très-dur. . • .
Jbt ▲ IX Pelle.
D'un mètre cube de terre ordinaire un peu mélangée. • • . • .
Terre dure » pierre, terre glaire
(Généralement 4/3 de la fouille, expériences de M. Toussaint).
Bepaisb et Aecuâe-
GEMEHX
dans les Brouettes ,
d'un mètre cube de terre ordinaire. . . .
Terre dure , pierre, terre glaise .....
INDICATION
BiaVLTATS ORTXBVS
Observa-
SE TRAVAUX
par divers Auteurs.
tions.
Chabcsmeitt
dans les Brouettes,
d'an mètre cube de terre végétale . , . .
Glaise, terre dure, pierre 9 lut
Vase
Taavspokt
fof Brouettes, à 30™.
d'an mètre cobe de terre ordinaire. « • .
Terre pierreuse, terre glaise
HxraisB bt Chaegb-
SIERT
dans un Tombereau»
d'un mètre de roc schisteux extrait à la mine
Terre ordinaire . .
Terre dure , pie re, terre glaise ...
INDICATION
I>B TEAYAUX.
Begalagb,
d^on métré cube de terre ordinaire . . .
Terre glaise, tuf et terre dore ,
Galets • « 4 . ji .
Vase «
PlLOVITAGB,
KisVLTATS OBTBKVS
par divers Auteurs.
d'un mètre cube de terre végétale y glaise.
Terre dure, sablonneuse ou forte. . . .
Terre glaise, crayonneuseetiuf
0 ib
0 il 0 2d 0 54
Dbbssâgb de Sv&fagb
BB TeBBE,
jfprès déblai ou remblai , le mètre carré.
Terre végétale, terre franche , sable. . . .
Glaise, terre dure> pierreuse, tuf. . . .
0 dO 0 iZ
IdL Autres rèsuitatê d'êtppMêneês 9mr te ami
t r ^ ^^^ suivent comprennent la fouille^
iqe et fraie de piquets.
IdL Autres résuhate d'etppMei âfœvn9. Les prijv qui suivent compre, ckargt, le reyalage et fraie de piquets.
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TABLEAU de» produits, etc.
( 204 ) >16<l» Tm&iap dM 9;^f9 joumaHen produits h^mm* -^
NATUKE DU TRAVAIL et Mode d'agir du Motear,
Un roanœavre portant sur le dos et revenant libre , • .
Id. voyageant chargé d'un fardeau sur ledM.
Id. transportant des matériaux dans une brcoeUe
et revenant à vide en chercher d'aolM. •
Id. élevant des poids à l^aide d'une broueUe sot
des rampes de 0,08
Id. élevant une charge sur son dos.
Id. élevant des poidsen les 8oulev.< avec lanaiD. Id. > tirant horizontal.^ d'une manière coatinne. Id» transportant des matériaux dans uncamioDà
deux roues et revenant à vide
Id. élevant des poids au moyen d^une corde pas
sée snr une poulie
Id* agissant sur une roue h chevilles on à famboor
i,^ Au niveau de l'axe «
Vers le bas de la roue
Id. élevant des matériaux à l'aide d*un lour à
manivelle
Id. tirant un traîneau • • . .
Cheval attelé à une charrette , marchant an pas , conli
nueliement chargé
Id. chargé sur le dos en voyage ' .
Id. de roulage , fort •
Id. id. ordinaire r • . .
Id. attelé , au trot , continnellemcnt chargé. . . . Id. transportant des fardeaux sur une charrette , rere
«antà vide « .
Id. élevant des poids an moyen d'une charrette sardes
rampes de 0,08
Id. tirant snr un chemin de fer
Id. tirant un bateau sur un canal.
Id. allelé » un manège | ^^'l *»||'» ; ; ; ;
Nota. La force de l'homme étant représentée par i, ceiic de Tane, du mulet, du bœuf et du cheval, sont moyeane-l ment représentées, respective par les nombres 2, 5, 6, S.>
( 205 ) t par thêmmê e$ U ekevaî dans divers genres ds trowivsf»
roii>s
YlTBSSB
du
Dv&éK du
trans-
moteur
travail
par
journa-
4 kilogramme
4 kilog.
por»c»
seconde
lier.
porté à 4 mètre
élsvé i 4 m.*
kiU
kil.
met.
heures.
kilom.
kilom.
eo
eu
iOO
d.UUO
INDICATION DES SUBSTANCES
Terre végétale. . . .
Terre forte graveleube Terre franche ....
Sable .
Terre glaise
Marne
Terre ou sable de Bruyère. • . .
Fin et sec . % . .
Fossile argileux, .
De rivière humide.
Quarlreux pur • •
Vase
Tourbe sèche .
Tourbe humide • .
Terreau
Gravier cailloutis
Pierre calcaire concassée, de nature de la pierre lithographique . .
Calcaire jurassique concassé. . .
Gravier du Rhin
Mâchefer, scories de forges. . ,
Laitier vitreux, i
Pierre ponce
Pierre meulière poreuse. ....
POIDS du
loilEE CUBE,
.250 à 1.400 kiJ.
DEUXIEME SECTION
CHAPITRE Vm
DES CHâUSS£ES PAYÉES ET EN EMPIERBEMEOT.
Î(S%, Noos avons déjà parlé d*ono manière générale « n.° 97 et suivans, des dimensions des parties constituantes d'ane route; savoir : des accotemens^ de la ehatuêéë et des fossés; noos allons maintenant les examiner sons le point de vue des rapports qu'il convient d'établir entre ellca « suivant les circonstances.
11 n'y a que trois formes que l'on puisse imaginer de donner è one route. Le profil en travers pent èlret 1.« Co«care, composé d'une seule ligne courbe ou de deoz lignes droites, {fig. 62) ; 2.» Plat, composé d'une seule ligne horizontale ou inclinée ; 3." Convexe, composé de deax droites on d'une seule ligne courbe continue. On emploie , principalement dans les traverses des villes et villages, une 4.* forme qui est une combinaison des précédentes, c'est une chaussée convexe accompagnée d'accotemens eo rampes vers le bord extérieur, et formant rnisseao de clia* que cété de la chaussée , cette disposition a pour bot de dispenser de fossés et d'écarter les eaux des maisons rive* raines»
La première disposition a été recommandée par M. Trésaguet, Inspecteur général des ponta élcbaïunées.
( aw )
paor tes profils en pays de montagnes, parce Qo*elle dispense de creuser un fossé du oôté de la montagne, que les eaux ravinent facilement. Elle o£fre en outre plus de sécurité aux voyageurs, parce qu'elle permet d^établir une banquette da côté du précipice, cependant elle n'est pas exempte d*inconvénien| que l'expérience à démontrés; le fréquent écoulement des eaux détruit l'agrégation des matériaux et détériore très-profondément la route , aussi ne l'emploie-t-on que <lans les chaussées pavées.
La seconde offrirait à peu près les mêmes Inconvéniens que la première, parce que le milieu de la route étant pins fréquenté que les côtés prendrait bientôt la forme concave, cependant la ligne inclinée est quelquefois choisie dans les profils en montagnes.
La troisième forme est évidemment la plus avantageuse de toutes^ aussi est-ce celle que Ton adopte presque toujours parce qu'elle satisfait le mieux à la condition la plus essentielle pour avoir une bonne route, qui est un assèchement prompt et facile, la pente transversale rejette les eaux de pluie dans les fossés ou sur les terrains voisins ^ tant que la surface reste parfaitement unie. Quand la route offre des frayés un peu profonds, il est vrai que Técou-» Jement transversal est arrêté pour une parlie de la chaussée, mais cet inconvénient est inhérent à toutes les formes.
Four combattre plus efficacement l'humidité, on a construit des routes dont la chaussée était en relief sur le terrain, mais les matériaux n'étant pas épaulés s'écartent facilement sous Tactlon des roues et ne peuvent se liaisonner de manière à former un massif compact, on a été obligé de renuncer à cette forme et de recharger les •ccoteniens jusqu'à la hauteuF de la chaussée, comme dans le profil indiqué (fig, 63).
BOMHBMEKT.
' 469. L'objet du bombement étant de faciliter l'écoulement transversal des eaux, cet effet sera d'autant plus prompt qu'il sera plus fort, mais il est limité par une autre considération qui consiste en ce que les i:bevaux éprouvent beaucoup de difficulté à marcher sur un plan incliné, aussi les voitures occupent -elles toujours le mi- Uea d'une chaussée très-bombée, et, les roues suivant
im^onnle même IVAyè, it âevleot beauconp ptnt MBctte dans l'entretien, d'empêcher qu'il ne se forme des ornières. Dans les temps de verglas, les voitures à grande vitesse sont même exposées à verser lorsqu'elles doîveni éviter lescharriots qui ne se dérangent que difficilement du milieu de la chaussée, qu'ils occupent toujours de fait sinon de droit. L'excès de bombement es donc incomniode pour le gros roulage et dangereux pour les voyageurs , es même temps qu'il empêche que la chanssée ne s'use uniformément.
Sur les routes pavées, on adopte une pente transversale de 2 à 3 clentimètres par mètre, pour les accolefsens. Pour cellesen empierrement, de 4 & 5. Quant à la chaussée, afin d'éviter l'arête que formeraient au milieu deux plans inclinés, on la profile suivant un arc de cercle, auquel on donne communément une flèche égale au cinquantième de la largeur, peut-être serait-il préférable de prendre ce profil pour toute la route, car il résulte de la première disposition qu'une voiture, qui a nue roue sur le bord d'une chaussée de 6'" par exemple, se trouve réellement sur un plan incliné à plus de 5 centimètres par métré. Tandis que, d'après la seconde, elle serait au contraire sur oo plan ayant moins de 4 centimètres par mètre (a) Gomme il est facile de s'en rendre compte par le tracé ponctué de la figure (64)i
LAieiVR.
i70. Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons déjà dit de la largeur totale des routes. Mais nous devons donner quelques développemens concernant la largeur de ta chaussée, qui peut varier indépendamment de celle de la route. Mous avons déjà dit que, pour rendre le croisement de deux voitures possible sur la chaussée même, il était, pour ainsi dire, nécessaire de lui donner cinq mètres. Mais cette considération n'est pas la seule qui paraisse devoir influer sur la détermmatic^n de cette diniension.
^1^ Le profil transverM^ d*ane roate ayant 5 m., >de chauMée eit repréientée pat la figura 64. La voie des voitures eat à peu prie de 1,70. Ainii l'une dci rouei n trouvant en A Tautre eu B, l'inclinai-
(Ml )
WoBsferone <t*abord observer qne leé roolfers qui mnrchent librement sur une route ne mettent jamais Tune des roues sur le bord extrême de Tempierrement, ils laissent au moins vingt i vingt-cinq centimètres d'espace de chaque côté, qui ne sobtssent Tusure do roulage que par exception, par exemple, à la rencontre d'une autre voiture. La partie ftéquentée et comprimée par les roues se réduit doncèla largeur totale, L, diminuée de 0,"^50. Mais elle peot se diviser elle-même en plusieurs zones inégalement usées. Supposons que la largeur de voie des charettes, mesurée de rintérleor d'une jante à l'extérieur de l'autre soit de i,"60, et que la largeur totale de la chaussée soit de 5,*70. La partie principalement usée sera de 3,70—0,50 =3,20, que je représente par A' B', {fig. 65 n.« i).
Admettons de plus que les roues aient 0,20 de largeur déjantes; l'extérieur de Tune étant placé en A', l'intérieur de l'antre sera en G, et la voiture occupera la position marquée par (l^ !)• et pourra prendre successivement celles indiquées par (2, 2) (3, 3) etc., en nombre égal à
tS VI ^. j-t
MD de U ligne A B eal égale à ' . ^A* pont avoir B C ^ remav-
qoons d'abord que ti nom suppoeon» la flèelio B F = 0,10 nou* Avoa« ;
H*=AF*-*-(K— EF)»=Aiî»-*-R» — 2EFR = EF», d»où * R = 31.» 30
i* pIo«, dan« le triangle 0 B G , noaa avona :
le poiat B n'cat donc que d'un centimètre plua baa que le point £# *inti de ce point au point A il y a 9 ccntimèlreapout 1,70 de lail*nr , ce qui donne plua de 5 centimètrea pat mètre.
A'Bf — iM_ A B — 0,50 — i ,60 _ft,7e -> 0,90 -^ 4,00 0,20 ~' 0,20 0,20
s=S, et, dans ce cas, la partie intermédiaire, de 3.20, se décomposant en denx zones ji>stement égales à la Toie, sera également fatiguée ou du moins pourra Têtre sur tous ses points.
Supposons maintenant que la chaussée ait 5,30 de largeur totale. A h{fig, 65, n.®2). La partie Intermédiaire se décomposera en trois zones égales à la voie, une voiture pourra d'abord occuper les positions indiquées par (i, i) (2, 2)... (8, 8).
Mais parvenue^ à cette dernière position, (8, 8), les n.** i et suivant delà zone intermédiaire, etceux de la 3*^, donneront autant de positions nouvelles, le nombre sera donc
mais, dans ce cas, on voit que la zone du milieu supportera à elle seule autant de fatigue que les deux extrêmes ensemble, puisque dans toutes les positions possibles de la voiture, elle contient une roue; sMl y en avait un plus grand nombre, c^est-à-dire, si la chaussé était plus large , il est facile de voir que les zones extrêmes ne supporteraient jamais que la moitié de la charge des intermédiaires.
En désignant généralement par Lia largeur de la route, par V celle de la voie, par^' celle de In jante, le nombre de positions différentes sera donné par la formule générale:
i71. ExÂMmovs maintenant quelle sera ramèlioratlon obtenue par cette augmentation de largeur, de la roule n* d à la route n.® 2 de la fig» 65, égale à 2a voie. Supposons que le roulage soit exactement le même sur ces denx chaussées: sur la première, chaque zone supportera une roue i chaque passage, représentons par l'unité lafatigne oa l'usure de ces zones.
Sur la deuxième, la zone du milieu supportera également
i chaqae passage une roue; son osiireseradonQ anssi égaie è ronité, mais les zones extrêmes ne «apporteront une roue qaepar deui passages, et lenr fatigue sera représentée par 4|2.
Sous le rapport de Tusure totale, comme c*est évident du reste à priori l'augmentation de largeur ne prodnirail pas de diminution si cette usure croissait dans uue proportion égale à celle du passagOé Mais il paraîtrait résulter d'expériences publiées danslesannalesdes ponts et chaussées ( année 4831, tome 2) que cette égalité d'accroissement n'a pas lieu et qu'il faudrait, pour entretenir les Kooes extrêmes de la chaussée n.® 2, un cube de matéciaux moins considérable que la moitié de celui nécessaire h la zone intermédiaire, ou> ce qui revient au même, sttx deux zones de la route n.° â, en sorte qu'il y aurait avantage à élargir la chaussée. La diflTérence d'entretien serait même assez grande pour que l'on ne pût pas objecter Texcés de dépense d'une chaussée large sur une étroite.
L'aoteur de ces expériences avance de plus qu'il n'est pas possible d'obtenir une viabilité aussi bonne sur une chaussée étroite que sur une chaussée large, même en s'astreigoantày employer une plus grande quantité de matériaux»
Avec une bonne méthode d'entretien, on parvient toujours à maintenir une viabilité convenable sur tous les points de la chaussée, mais il n'est pas moins vrai qu'il y a avantage à avoir une grande largeur parceque le roulage parcourt plus facilement tous les points de la route et produit ainsi la compression et le liaisonnement des matériaux au lieu de les désunir, en passant toujours dans les mêmes frayés.
En admettant que ces résultats soient parfaitement exacts, nous ferons observer que, pour améliorer une chaussée seulement à l'aide d'une augmentation de largeur, il fauâtalt que cette augmentation fût toujours égale à deux fois la voie, car la route n.<^ 2 (fig, 65), qui ne diffère de la première que par une largeur de voie, conserve une zone <im se trouvera dans le même état que celle de la chaussée nM, mais si elle était augmentée de 1.60, c'est-à-dire, si la largeur totale était égale 5,30-h1.60=3 6)^0, la fatigue de 4 zones serait un demi et l'on profilerait réellement de la bonification annoncée ci-dessus, en €• q« est relatif h la vlalrilité. Hors oe cas, la partie iuier-
médlatre ne se trouvant pas meilleure que oeHe de H chaussée n.° 1, et les voilures étant toujours obligées d'jr mettre une route, le roulage ne trouverait pas un sol sensiblement meilleur.
On serait donc conduit à passer de suite d'une chaussée de 3,70 à une 6,90, ce qui s'éloigne sensiblement des usages actuels qui sont de faire des chaussées de 4 à 6"* de largeur. Il serait à désirer que Ton eût un plus grand nombre d'expériences sur ce sujet. Car il s'ensuivrait qoe, sousle rapport de la viabilité, des chaussées de cinq mètres ne seraient pas plus avantageuses que celles de 3,70 k 4"; elles n'auraient sur ces dernières que l'avantage de permettre un peu plus facilement le croisement des TOitores.
Epaisseur.
472. GsTTB dimension varie beaucoup dans les chaussées. Des épaisseurs exagérées des anciennes routes, on est passé, peut-être, à l'extrême opposé. Mac- Adam pose en principe qu'une route construite artificiellement ne peut jamais être meilleure que le sol naturel dans un parfait état de sécheresse. Un chemin de terre, pendant l'élé, peut en effet résister au poids des voitures les plos fortes, sans subir une dépression bien sensible; d'après celle observation, tout se réduirait à rendre et à maintenir sec le fond sur lequel la chaussée est établie. Celte condition obtenue, l'épaisseur n'aurait qu'une faible importance, son objet ne serait que de former une espèce de couve» tore imperméable sur le fond, qui supporterait seul le poids et résisterait aux chocs. Si l'humidité venait à pénétrer et à humecter le sol, il céderait quelle que fût Vépaisseor doanée à la couche artificielle.
Il est à croire que rerapierreraent que l'on met sur le sol pour former la chaussée, n'agit pas seulement comme une couverture destinée à empêcher l'humidité de pénétrer jusqu'au sol, car il parait constant que, sous ce rapport, ce serait un très-mauvais préservatif, et que l'eau pénètre bcilement une chaussée, quel que soit le liaisonnement des matériaux. Cet empierrement forme plutôt une espèce de voûte ou de plate-forme qui rend solidaires toutes les par- Ces du soi sur lequel il est assis, même lorsqu'il est ha-
mide) ce (]ai te rend capable de supporter sans dépressiofi des poids sous lesquels il serait rouage, sans cette préGam^ tion.
Qaoiqu'ii en soit, on peut dire en général^ que l'épaisseard'an/i ctiaussée peut être d'autant moins forte, que Venlrelien doit en être fait avec plus de soins, alors on peot 8e contenter de quinze à vingt centimètres. Bans le cas où une route serait exposée à être abandonnée longtemps sans entretien, on ne peut rien prescrire de bien positif sur Tépaissenr à donner à la chaussée. Quelle qu'elle soit, il est certain qu'après les longues pluies , la fiabilité en sera toujours mauvaise. Le maximum que Von puisse proposer, comme mesure de prudence , parait être de quarante à qaarante-cinq centimètres, on pourrait alors maintenir la viabilité long-temps bonne avec de la main-d'œuvre seulement. Mais cela revient à enfouir et à rendre inproductif, peut-être pour toujours, on capital énorme, et ce n'est pas là de la bonne éco»> Domiâk
ElICÀISSEUBlfl^
473. On donne ordinairement au sol la même forme 90'à l'empierrement, c'est-à-dire que l'on ragrée le terrain solvant un arc de cercle concentrique au premier. Comme le milieu de la chaussée supporte plus de fatigue qoe les côtés, on a proposé de le faire plat, ce qui procurerait nne petite économie de matériaux; mais comme il est constant que l'empierrement n'est point imperméable, la forme convexe rejette les eaux vers les parois verticales de l'encaissement, et tend à mainlenir le milieu dans un état de siccité plus parfait, ce qui compense bien la plus grande dépense de matériaux. La vérité de ce fait nous parait incontestable; nous avons fait creuser des rigoles dans des accotemens d'une route établie sur un terrain argileux, qui communiquaient du fond de rencaissement aux fossés^ et, après les pluies, elles donnaient un volume d'ean assez considérable, provenant uniquement du fond de l'encaissemenU
AccoTEHEirs.
Letje largeur est Irès-variable et subordonnée h
e«1le que Ton adopta ponr la cheusséO) elle est é'anUMiA moindre qae cette dernière est plus grande. On doit les considérer comme des supplémens peu coûteux d'an» cliaussée qni n'a pas la largeur nécessaire à la circolalioD et à la sécurité des voyageurs.
On a proposé plusieurs fois de supprimer entîèremeQl les accotemens et d'établir un empierrement snr tout le sol de la roule, sous le prétexte qu'ils étaient impraticables pour toute espèce de voitures, pendant la ploà gr^inde partie de l'année et qu'ils ne donnaient quelque soulageluent à la chaussée que dans les saisons où elle en avaii fe moins besoin, que les roues en rapportant la teme sur rempierrement occasionnaient un préjudice consMènbte etc. Ces plaintes n*ont jamais été entendues parée qne tons ces inconvéniens ne sont pas bien prouvés, et que la dépense d'un empierrement sur loule la surface sérail fort grande. Toutefois les accotemens paraissent indispensables pour épauler ou soutenir la chaussée, qui, étant formée en voûte, a nne certaine poussée latérale; des bordures placées, sur Tarrête du fossé^ne rempliraieai qu'imparfaitement le même objet.
Fossés.
175. Leur largeur doit être proportionnée an Tolnne d'eau qu'ils sont destinés à recevoir; dans les fortes rampes, l'écoulement se faisantrapidement, elle peut être asseï faible, même au-dessous des dimensions générales que nous avons déjà indiquées. Leur profondeur doit être telle que le fond se trouve toujours à douze ou quinze centimètres au moins au-dessous des parties des plus basses de l'encaissement; on ne doit pas perdre de vue que leur principale destination est d'assécher la roule, objet le pins essentiel à sa conservation, et leur donner en conséquence les dimensions propres à obtenir cet effet. La principale attention à avoir est que les eaux pluviales, que les fossés amènent toujours dans les parties basses, trouvent an écoulement facile, dans les champs voisins. Mais comme cet écoulement ne peut généralement avoir lien que d*aa seul côté de la route, il faut que les eaux d'un fos»è puissent passer dans l'anlre. Cela nécessite la consirociioB d'ouvrages d'art tels que ponceaux^ aqueducs, aoxqueb en
si^plée, qaan<l il ne s^agit absoIamenC que des eaax pluifiales, par des cassis, ouvrages dont nous allons parler.
Cassis.
476, Nous venons de dire dans quelles circonstances ces ouvrages se trouvaient nécessaires. Il nous reste à enseigner la manière dont on les construit. Leur position est indiquée par le point le plus bas du terrain, leur largeur est subordonnée au volume d*eau auquel il doivent procurer récQulemen t. Généralement une largeur de trois à sii fiiètres est suffisante. Supposons que AB et CD soient la. pente et contrepenle an pied desquelles on doit con- Blruireun cassis {fig. 66), on prendra la ligne B C égale à cinq mètres, p.ar exemple, et Ton portera au milieu une flèche £ F égale à d/25 de celte largeur, c'est-à-dire à *ii^ centimètres, le profil du cassis sera un arc de cercle passant par les trois points B, F, C, on arrondira les arcies aux points B et C L'intervalle B C, qui constitue le cassis, sera pavé en rangées perpendiculaires à l'axe de û route, à joints recouverts. Eu conservant les proportions indiquées, pour d'autres dimensions que celles que nous avons adoptées, on n'aura pas à craindre que les voitures éprouvent trop de difficulté au passage. On doit dire^ cependant que ces ouvrages ne doivent être établis que lorsqu'il y ^impossibilité de construire un aquédac. Quels que soient les soins avec lesquels ils sont faits et eolretenus , ils causent toujours un ressaut aux voitures qni occasionne souvent la rupture des essieux. En outre ils présentent du danger en hiver à cause des glaces qui s'y forment et qui y séjournent.
£np»ys de montagnes, où. la déclivité du terrain est considérable, la chute, en aval du cassis, peut être trèsforte, alors ii devient indispensable de revêtir le talus en maçonnerie, et de faire même un enrochement sur le fond qui reçoit les eaux pour prévenir les affouillemens.
Ooire les cassis dont nous venons de parler, construits perpendiculairement à l'axe de la route, on emploie aussi des cassis obliques, ou à chevrons brisés, afin d'éloigner Idéaux des deux côtés de la route. Ces derniers sont préférables aux cassis obliques parce que les roues des voitures sont moins tourmentées.
Boutes kt Chemins. d9.
Ces detu dernières espèces n*ont pas exactement U même destination que la première, on les place sur les lentes mêmes des routes, aBn que les eaux ploviales soient rejetées plus prompteraent dans les fossés. Lorsque la chaussée et les accotemens sont sur un même plan incliné, c'est-à-dire, dans les profils à an seul revers, les cassis obliques peuvent seuls être employés. On tes construit de même que les premiers. Ils doivent être pavés sur toute la largeur des accotemens.
ËCHÀRPES.
177. Poira diminner les frais de construction, on a imaginé de remplacer les cassis obliques, ou à chevrons bridés, par des ouvrages du même genre qu*on nomme écharpes. Elles sont faites aussi obliquement on en chevronsbrisés, Tune ou l'autre de ces dispositions est adoptée dans les mêmes circonstances que les cassis. Les écharpes consistent en une saillie ou bourrelet en pierre de même nature que la chaussée, posée au-dessus dn niveau général de la route.
Four que les voitures puissent franchir les écharpes sans trop d'incommodité, on doit leur donner un relief modéré et une largeur suffisante.
Supposons (/î^. 67) que Â B soit la pente snr laquelle on veut établir une écharpe, on prendra une hantenr C D égale à trente centimètres environ, et deux longueurs C E, G F respectivement égales à 1,50 et 4", le profil F D E sera convenable pour l'écharpe et ne gênera pas trop les voitures.
On dirige orxllnai rement les denx branches des cassis on écharpes, établis en chevrons brisés, suivant (a ligne de plus grande pente, dont nous avons déjà appris à déterminer la direction. Si elles devaient être trop longues, ce qui arriverait s'il y avait une grande différence, entre l4*s penteslongitudinale et transversale, on pourrait sans inconvénient, prendie une autre direction intermédiatre entre la ligue de plus grande pente et la perpeRdiculaire à l'axe de la route, au sommet de Técharpe.
Ces moyens d'empêcher les eaux de raviner les accotemens, offrent beaucoup d'incouvéniens au roulage et l*on y a renoncé dans plusieurs localités.
GONSTUCTIOII DB LA CHAVSSis.
US. Les chanssées pavées se divisent en trois classes i la première espèce, celle qui est la plus belle se compose ■ de pavés de grés cubiques on en forme de pyramide quadrangulaire tronquée, ayant tous des dimensions égales.
Ces pierres se tirent de différentes carrières, ou de certains gros blocs de rocher que l'on trouve épars dans les champs, où l'on va les fendre, qu'on réduit ensuite et qn'on divise en quartiers, et ceux-ci en pavés pins petits suivant Téchantillon que Ton donne aux ouvriers. Ces grès éclatent fort aisément sous le marleau, ce qui permet de les tailler suivant les dimensions demandées.
La deuxième espèce est celle des cailloux siliceux, peu en usage maintenant et seulement dans les endroits où l'on lie peut se procurer d'autres qualités de pierres plus coiDoiodes.
La troisième espèce est celle des pavés k pierres de rencontre ou de blocage j dans laquelle les pierres n'ont 4)as une forme régulière.
On pourrait enGu en distinguer une quatrième espèce qui est celle des pavés en bois, dont l'usage est encore peu répandu et sur lesquels l'expérience n'a pas prononcé définitivement. Les premiers essais ne sont pas heureux.
La première espèce est la plus importante et la seule emplovée sur les routes et chemins destinés à recevoir une grande fréquentation. 11 n'est utile d'entrer dans quelques développemens qu'en ce qui la concerne
On a beaucoup varié sur les meilleureb dimensions à donner aux pavés des chaussées construites avec soin. Les romains employaient dans leurs chemins de larges pierres ou dalles dont la surface était dressée à la règle. Ce système, du reste fort dispendieux, présente plusieurs inconvéniens; les dalles unissent presque toujours par se fendre ou par basculer sous le ^oids des voitures, ou bien encore elles devienneut tellement glissantes que les chevaux ne peuvent plus tenir pied dessus. Plus tard, on a essayé des pavages en petits cailloux roullés, on en voit encore dans plusieurs villes de franco, mais ils sont très durs et très-cahoteux; ils fatiguent beaucoup les piétons et ne peuvent résister que difficilement aux fortes charges des voitures que le roulage emploie maintenant. La foc-
me et les dimensions qui paraissent être les plus faTorablés a la résistance sont celles de petits cubes on de troncs de pyramide ayant 0*^,20 à 0'°,24 de longueur dans tous les^ sens. Lorsqu^on adopte la forme pyramidale, on ne dofl admettre qu'une légère différence entre les deox bases, sinon le pavé manque de stabilité et devient sujet à basculer. Fonr rendre plus facile Tapprovisionnement du grand nombre de pavés qu^exige la consf ruction d'une route^» on admet quelquefois trois dimensions ou échaotillons de pavés; le premier échantillon comprend ceui qui ont 0°',20|a'0"',24 dans tous les sens; le cleuiiéiDe comporte une face supérieure de 0"*,i8 de côté; le troisième, de 0"')16 à 0'°,47| et tous deux une hauteor de 0°',20 au moins. On pourrait admettre des dimensions encore plus petites par la face supérieure sans nuire à la solidité, l'important est d'employer ensemble tous les pavés de même échantillon, afin que la résistance de la chaussée soit partout uniforme. Il y a grand inconvénient à employer des pavés de faibles dimensions avec d'antres de première force. Les premiers s'enfoncent plus facilement sous le poids des voitures et entraînent promptement la détérioration de ceux qui les avoisinent^ en doonaiit lieu à des chocs.
Les Ingénieurs chargés du pavage de la ville de Paris ont introduit, dans ces derniers temps, des pavés d*un autre échantillon. La dimension de la face, dans le sens longitudinal de la chaussée, a été réduite à 0*^,44, Pantre dimension restant de 0°',22 à 0"'}24. Le premier effet de ces pavés est de donner un roulage plus doux et par conséquent de diminuer le tirage, de plus on espère qu'ils s'useront plus uniformément sanss'arrondir de la tète comme cela arrive à ceux qui ont trop de largeur dans le sens longitudinal.
Outre les dimensions que nous venons d'indiqner, on a des pavés boutisses qui ont une fois et demie la longueur de l'échantillon auquel ils se rapportent; et mêmes largeur et hauteur. Cette disposition a pour but de permettre le découpement des joints.
Les pavages étant formés en conrbe dans le sens transversal, exercent une poussée latérale, à laquelle on s'oppose au moyen d*une ligne longitudinale de pavés de plos fortes dimensions qu'on nomme bordures. On les place de
imiûère à €e qu'elles présentent vers rintérieur de la chanssée des rédnns alterualifs destinés à faire liaison «▼ec les pavés. Les bordures ont U°',22 à 0°',24 ôe largenr de parement sur0°*,â3à 0'°,46 de longueur, et 0°',32 de queue. Ou compte ordinairenienl une grande bordure pour trois puxés et chaque petite pour deux.
Daos qnelqnes départements du nord de la France, on employé les bordures sans faire de rédans alternatifs, ainsi nue nous l'avons dit Elles sont toutes placées en long parallèlement à Taxe de la route, on établit alors le decoupement des joints au niojen des pavés boutisses. Ce système parait devoir s'opposer plus efficacement à la poussée latérale de la chaussée, mais il a l'inconvénient de présenter un joint longitudinal continu parallèle à l'axe.
479. Nous venons dMndiqner les élémens constitutifs d'un bon pavage. Pour rendre tes pavés solidaires dans la tésistance qu'ils doivent opposer à la pressiou qu'ils supportent sur leur face supérieure, il faut qu'ils se touchent par leurs quatre joints verticaux. Les pavés ne sont jamais taiUés assez régulièrement pour pouvoir les appliquer les DOS contre les autres sans intermédiaire: on n'obtiendrait Q'ie quelques points de contact.
, La matière qui paraîtrait devoir le mieux opérer celte liaison semble être le mortier, l'expérience a prouvé le contraire. Le grès a peu d'adhérence pour ce composé et les trépidations incessantes auxquels est soumis le pavage d'une route par le pasbage continuel des voitures, détachent bientôt le mortier des pavés etilne reste que des 'emllels très-minces entercalés entre les grès Ce système de pavage ne réussit que pour les cours et les trottoirs.
Il faut que la matière employée pour rendre solidaires tous les pavés, puisse prendre d'-elle^m.ême et par TefTet seul de la trépidation imprimée par les voitures, une nouvelle position d'équilit>re lorsqu'un pavé vient à être dérangé de sa position première, de telle sorte qu'il ne cesse jamais de s'appoyer par tous les points de son joint sur ceux qui i^avoisioenl. Le sable siliceux et exempt de lerreestla seule matièi-e qui jouisse de celte mobiliié conliouelle, lui iK;rmettant de prendre à tout instant la
forme el, pour ainsi dire, Tempreinte de toutes les f nfractuosités des deux pavés entre lesquels il se trouve. L'un de ces pavés vient-il à être un peu dérangé verticalement ou latéralement? aussitôt le sable s'affaisse et remplit le vide que laisse ce changement de position.
Oulre la mobilité parfaite du sable pur^ cette matière jouit encore d'une qualité indispensable pour obtenir un pavage solide: de IMncompressibililé. La plus légère quantité de terre ou d'argile altère sensiblement les qualités essentielles du sable, il est donc de toute importance de l'avoir pur. Il doit être sec, graveleux, sans mélange aucun, notamment de terre, de pierrailles et autres matières étrangères; s'il est trop grosil doit èlie passé à la claie. Les grains les plqs forts ne doiveot pas dépasser trois à quatre millimètres de diamètre; il serait à désirer que les plus petits eussent au moins un millimètre, sinon ils tournent trop facilement en boue.
180. Un pavage, quelle que soit la manière dont-il aété construit, laisse pénétrer les eaux pluviales par ses joints garnis de sable. Bientôt elles détremperaient le sol, s'il n'était formé que de terre ou d'argile, et le pavage serait rouage, de là l'emploi des fondations consistant en une couche de sable de 0*^,15 à 0,20 d'épaisseur.
Dans une couche de sable bien tassée les molécules sablonneuses s'a reboutent entre elles et reportent en grande partie la pression opérée sur la surface soit contre les pomts les plus solides du fond qui ne cèdent pas, soit contre les parois de l'encaissement. La charge se trouve ainsi repartie uniforn^ément sur une grande superficie de terrain naturel. Cest cette propriété du sable, qui avant d'être analysée, l'a fait adopter depuis long- temps comme fondation des pavages.
Pour être propre à cet emploi, le sable doit être moyennement fin, non terreux et homogène dans sa grosseur. Alors il se tient bien et laisse passer facilement l'eau qui pénètre par les joints des pavés, jusqu'au terrain naturel, là elle s'imbibe peu à peu, ou bien elle s'écoule latéralement au moyen de rigoles réservées sous les accotemens et remplies de pierres concassées, allant se déverser dans les fossés.
Les recherclies faites snr lemploî du saMe rnmme fon« dation dans les constructions en maçonnerie ont appris qQe,poar qu'il offrit toutes jes chances possibles de succès, il fallait le tasser fortement. On aété porté naturellement à en agir de même pour ce qui concerne les pavages. Pour établir la fondation d*un pavage on ce qu'on appelé !a forn*e, il faut donc, si' Ton veut opérer avec soin^ jeter le sable en deux couches deO'^flO àO™,12 chacune, la tasser à la hie do poids de vingt kilogrammes, et, pour faciliter les tisseniens, les arroser à grande enu, on réduit ainsi son volume ordinaire d'environ un tiers. Une épaisseur de 0™,4S de sable simplement déposé dans rencaissement se trouvera réduite à douze après le battage. En la recouvrant d'une couche de sable de cinq à six centimètres non comprimée et destinée à garnir les joints, on sera prêt à commencer le pavage. ^
En Angleterre, on établit quelquefois sous le pavage, une fondation en pierre cassée, que Ton répand par plusieurs couches, livrée successivement à la circulation, on obtient de cette manière un massif compact, solide et bien battu sur lequel on se contente de mettre une couche de sable de quatre à cinq centimètres d'épaisseur destinée à recevoir le pavage.
Quelquefois aussi on établit sous le passage des roues un dallage en grés ou en granit, le reste de la chaussée est terminé en pavage ordinaire. Ces dallages sont dispendieux et ne réassissent pas très-bien; les pierres de fortes dimensions sont sujettes à basculer ou à se casser.
481. Les pavés sont posés par rangées perpendiculaires à l'axe de route, laissant entre eux et avec les rangées précédentes, un joint d'un centimètre qui doit être garni de sable, serré avec une fiche à lance dentelée ; deux rangées consécutives doivent toujours être à joints recouverts on découpés, c'est-à-dire, que le joint, dans le sens longitudinal de la chaussée, de deux pavés d'une rangée doit correspondre vers le milieu d'un pavé des rangées précédente et suivante. On évite ainsi les joints longitudinaux continus qui ne manqueraient pas de produire des ornières. On doit avoir soin d'emplo^rer ensemble tous les pavés de même échanlillon sur une certaine
longoeor de chaussée, afin que toutes les parties aient la même résistance et la même stabilité.
Lors (le la pose, les pavés sont serrés en flanccontre ceux déjà posés et fortement frappés sur la face supérieure avec le marteau de paveur.
£n outre de ce battage qu'éprouvent les pavés, lors de leur mise eu place, on a soin, quand on a établit une certaine longueur de chaussée, de la faire frapper et dresser avec une hie du poids de 25 kilogrammes, pour assurei la solidité de IVnsemble; les pavés qui se cassent ou s'enfoncent dans cette opération sont remplacés ou relevés et garnis de sable nouveau jusqu'à ce qu'ils aient sue résistance égale aux autres. Ou est dans l'usage aètendre ensuite sur toute ta chaussée une conehe de sable de trois centimètres d'épaisseur environ, afin de remplir le vide qui se fait dans les joints par le tassement résiiltaot des trépidations. Ou peut diminuer celte couche si l'ofl i eu soin, ce qui est bien préférable, de faire serrer les joints à la fiche de fer à lance dentelée.
!Nous avons déjà fait remarquer que la bordure d'ane chaussée établie en arc de cercle, est, par sa position, la partie qui a le plus de pente;quand le bombement est trèsprononcé, comme dans les routes pavées du Nord, il en résulte que les roues glissent jusque sur l'accotement, lors qu'elles doivent quitter le milieu. Le choc ne tarde pai à produire une ornièie profonde immédiatement à côté du pavé, c'est un inconvénient très-grave qui peut occasionner des accidens aux voitures à grande vitesse, telles que les diligences. Le seul mo>en efficace de combattre ce défaut, serait d'épauler la chaussée pavée par un empierrement de cinquante centimètres ou d'un mètre de largeur, qui irait se perdre dans l'accotement. Quelquefois on adopte aussi un revers en pavés, alors l'écoulement des eaux de la chaussée se fait longitndinalement. Sganzin propose de construire suivant un profil creux </ïy. 62), mais cette disposition a Tinconvénient de faire dégarnir de sable les joints des pavés du milieu de la chaussée, par les eaux pluviales. Outre le défaut de stabilité qui s'ensuii« les chevaux éprouvent beaucoup de difficultés à marcher sur un pavage très- raboteux.
Les chaussées pavées coûtent extrêmement cher, nièoie dans les pays où l*on peut trouver du grès assez facilenieol,
<liins certains départements da Nord, le mètre courant, sur cinq mètres de largeur, revient k 50 francs au moins; aossiles réserve-l-on pour les abords des grandes villes, où la fréquentation ne permettrait pas d'entretenir un empierrement, et pour les traverses des villes et villages, qoi ne sèchent que difficilement.
i$2. PouK les chaussées d'empierrement, celles qui sont pour ainsi dire uniquement adoptées aujourd'hui, il existe plusieurs méthodes de construction. On s'en est beaacoup uccupé dans ces derniers temps.
M. Xrésaguet, dans un mémoire sur les routes, prescrit de 'composer la chaussée de trois couches, lu première formée de pierres posées de champ sur le fond de rencaissement, la deuxième de pierrailles jusqu'à la hauteur de l'encaissement, la dernière de pierrailles encore, mais cassées à la grosseur d'une noix, destinée à former le bombement. 11 choisit pour cette dernière les pierres les plus dures.
Mac- Adam, constructeur anglais, fait dépendre le sort fotnr de la route de son premier établissement; il pose en principe qu'une route ne peut rester bonne qu'autant que le terrain sur lequel est assise la chaussée se maintient parfaitement sec. Préoccupé de la possibilité de parvenir à cet état de siccilé parfaite ( nous dirons plus tard l'opinioQ de M. Berthault, ingénieur qui s'est beaucoup occupé des routes et qui a pbtenu de brillans succès dans leur entretien) , il prescritde couvrir le fond de l'encaissement de matériaoi choisis, préparés et employés de manière ^ devenir parfaitement imperméables à l'eau; pour cela , il faut écarter avec le plus grand soin, la terre, l'argile, la craie et autres matières pouvant être pénétrées par l'ean. La pierre employée doit être pure, sèche et disposée de manière à s'unir par ses faces anguleuses et à former un corps ferme, compact et imperméable.
On ne voit pas très-clairement qu'on obtiendrait une couverture imperméable, même en s'astreignant à toutes ces prescriptions. Cependant ce constructeur annonce que ûTun a pris ces soins, la route sera également bonne quelle que soit la qualité des matériaux employés, et même unie et solide en toutes saisons. Cette qualité des matériaux , jointe k ractivité du routage n'aurait d'influence que siir
la dorée absolue de la ronte et nullement sur sa vinbllité; les différences existantes sous ce rapport, entre deux r<Hiles, ue nécessiteraient que des dépenses différentes d'entretien.
Il n'admet pas non plus de différence de grosseur entre les matériaux composant les diverses couches dnnl on compose la chaussée, même pour les routes traversant les marais, pourvu qu'ils aient assez de consistance pour supporter le poids d'un homme j dans cette circonstance, la dépense d'entretien serait même moindre.
On doit, suivant Mac-Adam, composer la chaussée de deux ou trois couches, sur lesquelles on établit successivement de roulage, la deuxième, n'est posée que lotsçoe la première a fait prise, c'est-à dire, qu'elli» e^t deveose compacte. Et de même pour la troisième à l'égai-d de U seconde. Non seulement il rejette l'inégalité de grofisetu dans ces couches, mais il attache au contraire une certaine importance à ce que les matériaux ne diffèrent qnele moins possible. Les surveillans sous ses ordres, sont monis de balances pour peser les plus gros morceaux qui ne doivent pas dépasser le poids de 0,17 k°. Ce qui correspond, pour les matériaux ordinaires, à des cubes de quatre à cinq centimètres de côié.
Il ordonne aussi de faire la préparation des matériaux dans les carrières, avec uri soin tout particulier. Les cailloux doivent être tamisés, les parties trop fines rejetées, les plus gros préférés après le cassage» parce qu'ils présentent plus d'aspérités, ce qui favorise le liaisonnemeoL Il attache une telle importance à la propreté des matériaux, qu'il ne regarde pas comme trop coûteux de les laver, en versant de l'eau dessus.
Suivant l'auteur, le répandage de la pierre dans l'eocaissement est une opération très-délicate et qui a une grande ioQuence sur la bonté future de la ronte. Les matériaux, ne doivent pas être déposés par pelletées, mais étalée sur la surface et jetés sur un grand espace.
Enfin, on ne doit jamais rien mettre sur la pierre, soo* prélexe de la lier, les pierres cassées s'unisseut d'ellesmêmes.
En résumé, la méthode de construction indiquée par Mac-Âdam se réduit à un petit nombre de points:
i .0 Que les couches doivent être composées de matériaux d'égale grosseur ;
2.9 Qoe Ton doit laisser le temps anx couches de faire corps l'une après TaoCre ;
o.<» Qae les matériaux doirent être très- purs, et les plus gros morceaux ne doivent pas dépasser 4 à 5 centimètres. I<a principale différence avec la méthode de M. Trésagnet est la suppression de la fondation et rétablissement da roulage sur chaque couche séparément. Nous n'avons pas repris dans ce résnmé les autres prescriptions relatives k l'imperméabilité de la couche et au répandag^e, parce qne l'on ne peut s'empêcher de croire que l'auteur attache trop d'importance à des causes dont l'effet ne peut être bien sensible. D'autres ingéoieursanglais ne regardent pas couiiue nécessaire la suppression de la fondation; alors le trait caractéristique de cette méthode se redoit à laisser le temps aux couches de faire corps l'une après l'autre. 11 résulte des expériences de M. Berthault-Ducreux ; 4.0 « Qu'il existe des chaussées qui laissent arriver l'eau » jusqu'au sol, comme un crible, et qui sont cependant » d'une solidité parfaite.
2." tt Qne les meilleures dianssées maintiennent le sol » dans une humidité permanente et produisent ainsi un » effet opposé à celui désiré par M. Mac-Adam.
3.° » Que les empierrements les plus solides renferment » plus de détritus que de pierres, que par conséquent, la » propreté tant recommandée n'est pas indispensable.
4.o_» Que l'on peut également se servir de pierre de » toute grosseur depuis quatre centimètres jusqu'à la pous- » sière, et que Tégalilé de grosseur serait plutôt un mal 9 qu'on bien. »
D'après ces observations, cet Ingénieur a été conduit h admettre que la construction d'une chaussée n'avait que peu uu point d'importance sur la viabilité future. Nous examinerons plus lard son système quant à l'eiilreiien.
Si Ton examine ce qui se passe lorsqu'on livre au roulage une chaussée construite, soit d'apiès la méthode de M. Trésaguet, soit d'après celle de Mac-Adam, on ne peut s'empêcher de regarder comme superflues la plupart des précautions recoomiandées par ce dernier et d'adopter, comoie beaucoup plus rationnelle, l'opinion de M. Ber- Ihaoli. Les premières voitures qui passent sur un empierrement neuf, couiiuencent par concasser les pierres qui
sont immédiatement soumises à l'action des roues^ et déjà régalité de grosseur commence à disparaître ; les morceaux, rédoits à un volume plus petit, tombent dans les vides des matériaux situés an-dessous et viennent augmenter leur stabilité ; Taclion des rouçs continant à réduire la couche supérieure en fragmens de plus en plus petits et jusqu'à l'état de poussière, ces fragmens et cette poussière ou détritus viennent à leur tour remplie des interstices encore existans, et former un massif compact qui ne présente pointa Tœil de solution de continuité.
Quand le roulage a terminé l'ouvrage de la chaasiée, elle se compose donc de matériaux de toute grosseur depuis la poussière jusqu'à la dimeusiou la plua foiie qt'os y a employée.
483. Gmitt, sans doutC) par des obsenratiom de ce genre, M» Girard de Caudemberg, ingénieur des poRis-efchaussées, a été conduit à proposer de construire lesctiMK* sées de toutes pièces, c'est à-dire, de leur donner de suite la gangue qui doit remplir les interstices que laissent aécessairement entre eux des matériaux cassés.
« On doit considérer, dit cet ingénieur, ( voir les An- » nalesdesponts-el-chaussées, 183i| tom.2) une chans- » sée d'empierrement bien faite, comme une maçonnerie w homogène, composée de petits fragmens rapprochés le » plus intimement possible, et réunis par un mortier dont » les qualités doivent être de ne pas se laisser pénélm >» trop facilement par l'eau, et de ne pas prendre de re » trait par la sécheresse. Celte maçonnerie doit donc poo- » voir se préparer et se massiver comme nos bétons.
» La composititm et la fabrication préalable et èeoao- » mique de ce mortier on détritus seraient des quesiiess » à étudier dans chaque localité, en employant les ma- » tières les plus communes. » M. Girard a proposé, poor la composition de l'une des gangues que l'on pourrait estployer, à défaut de meilleure, un mélange de sable et d'argile dans de telles proportions que l'argile ne fasse qoe remplir les vides du sable, c'est-à-dire, tenir la plaee que la chaux occupe dans les mortiers.
« Quanta la construction de la chaussée, continue l'a»- » leur, après quelques essais,jemesuis arrêté an procédé '» suivant :
» Gomme le mélange du détrilus et de la pierre cassée » s'est pas facile à faire au rabot qui sert à broyer les mor- » tins, lorsqu'on veut amalgamer les matières dans la
* FoiMrtion d*nne partie de détritus en volume avec trois » partie de pierre cassée, on forme le mélange par con- > chtt de 8 centimètres environ, sur l'aire même de la » chaussée, et pour le faire, on étend, sur 2 centimètres
* ^/l d'épaisseur environ, une quantité déterminée de » gangue préparée en consistance de pâte molle, puis on » verse et on étend snr celle aire, à deux reprises, une » ose quantité de pierre bien cassée, bien purgée de terre,
* tripie du volume du détritus, et, à chaque reprise, on
> pi}0Qne fortement sur le tout, de manière à faire pé-
> nélrer les pierres jusqu'au fond de la gangue : le battage » doit se prolonger assez pour qu'elle reflue partout à la
* sarfaee, et que celte surface devienne unie. Ce travail » doit être fait pendant la belle saison. Deux couches de
> ^ ceottraèlres d'épaisseur massivécs ainsi l'une au-dessus
* de i'autre, donneront déjà nn empierrement d'noe ré-
> sistance telle que les roues des voitures chargées y lais- » seront à peine une trace. Si l'on dame une troisième
> conehe au-dessus des deux premières, la chaussée ac«
* <}<ierra l'épaisseur ordinaire des empierremens anghis
* etoe laissera rien h désirer pour sa confection parfaite,
* sa résistance et sa durée. »
PoBr la massivation, on doit se servir d'une hie un peu moins lourde que celle dont les paveurs font habitueileinent usage. Alors les cliocs réitérés deviennent comparal^lesà la pression opérée par le roulage et leur effet est bien mieux réparti.
A la dernière couche, un ouvrier doit poser en recherche des petits éclats de pierre dans les interstices trop grands et les enfoncer avec la hie» Chaque couche doit ^e sèche, au moins en partie, avant de recevoir celle <}fii dort la recouvrir, et l'on ne doit établir le roulage que lorsque la dernière à acquis une consistance convenable.
l'auteur insiste particulièrement, dans ce mode decons- Iroction,. sur la nécessité de faire usage de proportions précises dans le mélange de la pierre brisée avec la gangue, comme aussi dans celui de sable et d'argile, où celte dernière matière n'est introduite que pour bDucher les vides du sable.
Routes et Chemins. 20.
184. L*£Xp£rib5cb prouve qn'an mètra cube de matériaux cassés, placé dans une boite étanche, pour recevoiri dans les vides que les fragmens laissent entre eux, un volume d'eau égal à 0°'4S environ, c'est-à-dire, que le cube réel de pierres n'est que de 0™ 52, et cela ne varie pas sensiblement quelle que soit la grosseur du cassage, pourvu qu'elle soit sensiblement uniforme, du moins eotre les limites de deux à quinze cenlimètres de côtés, si, toutefois, celte diraention est le résultat d'un cassage réel, car il n'en est pas de même pour les cailloux roulés et le sable.
Pour ceux-ci, le plein effectif peut aller jusquà' 0 " 62. TJn métré cube de matériaux mis en place et lassés parie roulage se réduit à 0*^ 70 environ (expériences de M. MqdIz, ingénieur des ponts-et-chaussées) (a). L'idée de ne pas laisser au roulage le travail à faire pour boucher ces vi4r$, et, aux parties supérieures de la chaussée, la charge de fournir les fragmens nécessaires paraît être fort ancienne, M. Berthault avait conseillé de mélanger les détritus. À l'état de boue, avec les rechargemens dans la proportion d'un tiers ou d\m quart ; mais il ne donnait, pas, comme M. Girard, la manière dont on devait opérer«
MÉTHOIMS DE M. FOLOKCEAir.
dS5. FaiPPE de Tinconvénient des vides existans dans les empierremens, cet ingénieur a proposé de combiner avec la pierre dure une certaine quantité de pierre cal-
(a) Ea caUulani le nombre de tpbères qui peuvent «e loger «lau une caisse d'un mètre cube de capacité, Joraque lea ceairea et )c* pointa de contact aantiur une même ligne parallèle aux patoia, on arriva préritément à la même valeur, pour le plein et le vide, qnt celle donnée par l'expérience, pour le» pierres concasaéea.
Représentons par 7t le nombre des sphères qui peuvent se loc^ Ie.« unes à lu suite des autrfs suivant une des arêtes du euba
sera leur diamètre, et le nombre total de la première couche tell »
posant sur le fond «sera n , comme il y aura M couches eetth^aUn^
wlre, on m^me de toute autre matière tenitre, dans une proportion variable du tiers au cinquième, suivant les cas
ce nombre eontetiu dans an mètre enbe eera A % le rolume de
9r ■ 4 IW det tpbères étant —^- - — r-, le volume de rencemble «en
•^=0,52 36 et le vide i— 0,52 36 = 0,47 64. Von Toit
9ne ce réculaat , qui ne diiTère pas essentiellement de celui que nous avons énoncé ci-dessus, est indépendant du diamètre des sphères* "i^Bt le calcul que nous venons de faire , les sphères sont arrangées en prisme , mais «et arrangement n*e«t pus ce qu'on pourrait appeler, dans une équilibre stable, celui par pjramide est plutât er'oi de la nature. Examinons ce eas, et recherchons d'abord Je nombre de cerolea qui peuvent se ranget en pyramide dans un njtre carré. Supposons le côté û6,^jr.68, divisé en n parties égales,
*^ lera le diamètre des cercles, le côté Ct d te trouvera partagé
par les lignes dea centres en parties égales & m n^=:zT\/ 3 = -ci — •
excepté les extrêmes d a qui seront égales à f*. Le nombre total
de rangées, en y comprenant les parties fractionnaires, sera j_— 2r
, — Ï-+" !• Suivant le côté « **• le» rangées contenant I* spbèrv/â ^
Ks, en y eomprenant aussi les parties fractionnaires, le nombre
totij de cercles contenus dans le carré égal à un mètre aéra
rv/3 v/ 3
Plains maintenant , sur la base que nous venons d'établir, âe» sphères, en les rangeant en pyramide. Le plan horizontal qui contient tons les centrrs de la première couche, se trouve à une hauteur T au*dessus de la base, celui qui contiendra ceux de. la seeonde touche se trouve aa-dessns du premier, à une hauteur égale à ee11« d*ane pyramide. dont les six côtés seraient 2 T, «Ile aura
et la natnre des matières mélangées. On peut opérer le mélange uniformément, ou disposer les matériaux teodits
7*2 Tir\*>-\ /^^ 4 r* — { -ô" ^ v/ ^ ) — \/ — 3^
le nombre de couches que Ton pourra mettre sera donc, en noinbte fractionnaire $
égale à ■ -4- 1 =
cbacnnet d'elle», contenant le même nombre de iphèie» queUb««> le nombre total, compris dans un mètre cube, sera
le yolume de chaque sphère étant — r- • -—r' » le volume totil
b vr
sera
en donnant à M diveries valeurs, on trouve les réaultata smva>t>'
si Ton ne veut tenir compte que du nombre de sphèra entièrf* que peut réellement contenir un mitre cube. 11 faut lenaïqncr: **
et les malérianx durs, par lits alternatif^, en réserTant un lit de pierre dure, pour la couche supérieure.
q«e let rangée* dans le wna a 6 ne contiennent moyennement que * ~" ""S- «plière» ; 8.» que ]e« couches horizontales sont alterna-
«ivement composées de — -^ — :■ ^ | et . ^ , < . ©u moTen-
nemenl de — ^ — -^ — -- on a i
5-* Que, dans TappUcafion de celte formule, il ne faudra tenir compte que de la partie entière des ezpreaiions — — i-
yj 3
.\/~r(ii— i)
•"* /—^^ ^^° *^* **" P** comprendre les portions de rangées
extrêmes qui ne peuvent pas effectivement entrer dans le mètre cube.
Ea donnant k 1* diverses valeurs , on obtieat les résnitats snivans'
On peut aassî n'employer, dans les couches inférienres, que de la pierre tendre, usage généralement suivi aujour*
M. MiinU a trouvé pour le gravier contenant 308,000 grains eaviron , que le Tolume efTeetif était égal & 0^618, et il a conclu qne Ie« matériaux arrondis, de même que ceux concasséa ne Tarieat pai de volume eflectif quelle que soit leur grosseur, en comparant ces matériaux à des sphères arrangées en pyramide on est conduit à penser qu'ils varient un peu. Pour II ^ vO^ )e calcul donnerait 297,530 grains et un plein de 0«711SS qui diffère sensiblement de celui de l*expérienee indiquée , 0,618* Mais remarquons que le* graint du gravier n'étant pas parfaitement arrondis participent mw tant de la pierre conrassée que de Ja spbère; en prenant aae moyenne entre ces deux extrêmes, on trouve;
quantité qui ne diffère que de 4 millièmes du résultat de Tespé* rien ce.
Pour le gravier contenant 401,S00 grains, M. Munff frAu^p ég»lement 0,618* Assimilons - le à celui donné par M =£ 70 , la moyenne est
ce qui ne diffère que de deux millième*.
En adoptant par analogie, la même règle pcnr toutes les giW' seurs du caillou roulé , on serait conduit à dire qne pour ]e« di-
d'hni, et faire la conche supérienre en pierre dure, en la re€OQTrant seulement des débris du cassage.
ueuiou «uivsntea on obtiendrait les pleins indiqués ei-dessous.
Caillou roulé de 0,10 de n =10, 0,523-h0,627_ g..g_.y
dia.~ 2 » ' —
- de 0.06 »= 17 .«:5H+2:5?2=0.5S7=V
- de 0,05 n= 20. °'^^^ -0,B90=V
- de 0.04 n = 25 .M3!+2:«Z!=o.60O-V
- de 0,03 « = 23 , «:5!?+M?Z=o.607=V
- de 0,02 «= 80 . î^5H?±21i.=o,619=V
Cmier de 0,017 » = 60 . '*'^^y'^*=0,622=V
- de 0.014 »= 70 . °-^^^t"-'''=0,620=V
- de 0.01 » = 100,<î:5!ê±2:Z^=o,626=V Sible de 0,001 n = 1000, 2:5?ii:5iZ!?=0,631=V
Il serait important de faire une expérience pour les deux limites extrêmes.
M. Polonceiin conseille <rafferniir d'abord le fond de reficaissenient, en y faisant passer, à plusieurs reprises , un rouleau ou cylindre de compression, du poids de six
En admettant comme vrais lu» résultats qui précèdent^ on peut en tirer '(uelques iaduetions sur le plus, grand plein auquel on puisse parvenir dans la composition d*une chaussée. Supposons dV» bord qu'elle soit composée avec du caillou roulé de 0,06 de diamètx».
i.o Le plein de ces cailloux bien arrangés sera de OyOS/ Restera donc 0,413 de vide que nous pouvons remplir Avec du sable ce qui donnera un p ein de
Maximum du plein .... U,a4o
Si, au lieu de xtmplîr les vides avec'le sable ^ nous voulions eui-> plejer le gravier, remarquons d'abord qu'il ne devrait pas dépasser une certaine grosseur maximum , dépendante de celle du caillou, en eSec, si on les destine seulement à remplir les vides, il faut qn*îl puisse se loger dans l'espace que laissent entre elles Tes spbèret rangées en pyramide. Le plus grand de ctrs interstices est celni que laissent entre elles six sphères qui se touchent comme l'indique la
figure €0 bis. Le centre de la petite sphère à loger ae projettera en S> et se trouvera à égale distance du plan des centres. Cette distance est
2 •* \/ "^» «l'aï'tf» part oi:=^—^T \/ 3, »ûn«i la diatanc* d»
point 0, au centre de cette petite sphère , se trouve être Thypoté* nuse du triangle rectangle dont les denx côté sont t
r \/ % elle est donc égale à
milfe kilogrammes. Chaque conche dont la chaussée se compose, doit supporter la même pression.
en âéâgiumt pax f* le rayon de ee« «phèrea de deuxième gToneur
IVmt f = 0,03 ou d = 0,06 , r' = 0,0124 , à' = 0,0248 :
Abri le plas groa gravier qui doive être mélangé avee du caillou «le 0,06 de diamètre ne doit pas avoir plus de vingt-cinq millimètres, cinon il augmentera le volume. Il est d*ailleur» facile de voîr que le nombre de cea sphèrea de seconde grosseur est égal à crini des grandes.
Une seconde espèce d'inaterticp» existe entre quatre sphères qui •e touchent comme le représente la figure 70. On pourra y loger luae petite sphère ayant son centre au centre de gravité des quatre premières, et dout le rayon sera égal à la distance du aommet au eeutre de gravité de la pyramide formée par la réuuion des quatre centres des gtaudea sphères , moins le rayon de Tune de ces der-
ainst
nièiei. La hauteur de eette pyramide est égale à 2 f \ / ^-ô~»
en désignant par r" le rayon do cette sphère de troisième grosseur nons avons ;
po„ r = 0,03, r-' = 0,00674, à« = 0,0I34S.
Le nombre de ces petites sphères. sera égal au double de celui des grandes , il y aura à tenir compte des vides à rextrémilé des ranfiées de « — 1. sphères et des couches qui n*en contiennent que 2(11 — 1)
Dans ces dernières années on s'^est beaaconp occopè de la compression des chaussées, partout on a obtenu de bons résultats. La maeiiine eniplo}'ée à cet usage, dans le département de l'Oise, est un c>lindre ou rouleau crenx, de deux mètres de diamètre et de un mètre cinquante cen-
Remarquona maintenant qu'en tenant compte de l*inégalité da Vombre des sphèrei, dans chaque rangée d*une même couche ft dans les couches successives, nous nous sommes rendus dépend«*( de la forme de la mesure de capacité que Ton emploie , ce qui s fait varier le volume avec le rsjon des sphères. Supposons, an lin de cela , qu'après l'arrangement en pyramide , nous séparions ps' •ix plans, un volume égal k un mètre cube, d'un autre plus considérable, alors le nombre des sphères do première grosseur, y eoB> pris les parties fractionnaires ; contenues dans le vol urne g sera :
"" \/ 3 2r\ I 2 yj 2
el )e volume deviendra constant et égal à » ^^ _ ' t-rr
C'est la limite vers laquelle nous convergions , dans les caleols précédents , à mesure que le diamètre allait en diminuant , psice qu'alors la forme de la mesure de capacité iniluait de moins en moins.
Cela posé, interposons des sphèrei de seconde grosseur, dont It
nombre est égal à celui de« premières I^ =: ""7===*" Le volume dt
l'uue étant d'ailleurs ■ «" r'* nous auronsf
v =-4=, , -• r'. =-li-S^^-i2! .= 0,05î,<a». 3\/a 3\/ s
timètres de loognenr. Tonte la surface cjllndriqtie extérieure est recouverte de bandes en fer dedenx centimètres d'épaisseur. Le cylindre est divisé, à Tintérieur, en trois espaces égaux formés par deux cloisons en planches , posées perpendiculairement à Taxe. Une bande longiiudi-
de méffle, pour celle de aeconde grosseur, ou auraite
On pourrait pousser plus loin le remplistage, on arriverait h des •pbère* de pliM en pins petites.
Le volume V «e composant de sphères de 0)09S et représentant le plein effectif de sphères qui le composent : nous pouvons en déduire le volume ordinaire quM Jaudiuit en mélanger avec le volume y. En effet , nn mètre cube de ces sphères donnerait un plein effectif d*environ 0,61 , nous avons donc ;
t'est-à-dire enTÎron un douzième de mètre cube.
En opérant de même ponr les sphères de troisième grosseur, on Ironve qu'on doit en mélanger nn volume ordinaire égal à
0,629 : 0.017 :: 1 : jr =^= 0,027.
C'est-à-dire qu'il ne faudrait qu'environ un trentième de mèlre cnbe de gravier de cette grosseur. Pour celui d'un diamètre plus petit, la proportion irait encore «-n diminuant.
Ces considérations peuvent guider pour les mélanges que l'on pourrait vouloir faire, (lies font voir que^ si l'égahté de grosseur n'existe pas, la proportion des petits matériaux de i à S centimètres de diamètre doit être assez faible.
Ea considérant une chaussée composée de cailloux à 0,06 et d» Mbie, on devrait trouver, quand on l'a détsgrégce, et que les ma-
nale de la sarface cylindrique, ayant Irente centimètres de largeur comptée suivant la circonférence, se détache et donne accès dans les trois vides, que Ton peut ainsi remplir de pierrailles ou de sable, ensemble ou séparément suivant le poids que l'on désire donner an rouleau. Nous verrons tout à Theure les avantages de cetle disposition.
Le cylindre est traversé dans sa longueur par an essieo qui, au moyen de forts tourillons en fer, reçoit et sapporie aux deux extrémités le cadre en charpente formé par le prolongement du brancard. Au lieu de n'être que double comme dans les charrettes, ce brancard est triple et peut recevoir ainsi deux chevaux de limon, et en avant, sans remploi de palonniers, qui présentent toujours des iDCon* véniens et même des dangers à cause de leur rupture fréquente, autant de couples de chevaux que Texigent les localités et les circonstances dans lesquelles on se trouve. Dans le prolongement des deux limons extérieurs et ao delà de Tessieu, se trouvent deux masses de plomb pour contrebalancer le poids de la partie antérieure du brancard qui, sans cetle précaution, fatiguerait trop les deux premiers chevaux de Taltelage. Il est inutile de dire que les brancards sont munis de tous les crochets et ferremens nécessaires au tirage. Le dessin fait du reste connaître tous les détails de construction qui n'ont pas besoin d'expU« cation. ( Voir fig, 86, 87 «< 88.
tériaux sont séparés , qu'un mètre cabe de fouille donne un Tolame tctal égal : !.*> pour lei cailleux à un mètre cube j ».«> pour le mUc 0,415, en tout 1,415. Duns quelques expériences, j'ai trouvé au lie* de cela, de l^SS à 1-5S, ce qui prouve que «a «able on déuitua, se l'arrange même pas aufsi bien que Je suppose le caleul, et qn« 1« plein eflectif n'atteint jamais 0,84 comme nous ravoue calculé «tdessus.
En supposant que l'on mélange de l'argile arec le sable , l'a proposé M. Girard de Gandemberg , on voit que, pour «a lume égal à 0,415 de sable, qui offre un plein de 0,S6l , il faudrait mettre un cube de pâte d'argile égal à 0,415 — 0,S6l S= O^lSl on peu plus du tiers du volume du sable.
Vide, le roalcan compresseur pèse (rois mille ktlogramniesj quand les trois compartimeus sont remplis de terre, il pèse boit m<lie cent kilogrammes, c^est-à-dire que chaque compartiment contient un volume de terre pesant dix-sept cents kilo^ammes environ, on peut donc varier la charge, en passant successivement par tes poids de :
3,000 k, 4,700 k, 6,400 k, et S,100 k.
486. Il n'est pas possible de déterminer à priori » le poids que l'on doit donner au rouleau compresseur pour le faire fonctionner le plus avantageusement et eu même temps le plus économiquement possible. Cela dépend d'une l'oole de circonstances qu'on ne peut apprécier ; la nature dn sol sur lequel est établie la chaussée, son état de plus ou laoinsde siccilé, le tassement naturel qn*ontdéjà éprouvé le» matériaux , et enfin la nature même de ces matériaux ont une influence bien marquée sur ces poids.
Quand on veut comprimer une chaussée neuve, on essaye d'abord le rouleau à vide, si Fattelage ordinaire qui est de dix à douze forts chevaux, travaille convenablement, ce dont on juge après nne heure environ, on fait passer le rouleau trois ou quatre fois sur chaque partie de la chaussée. Quand on voit que les matériaux cassés ne refluent plus en forme de bourrelet au devant du rouleau, ce qui donne un très grand tirage et ne permet pas décharger dès le commencement de l'opération, on remplit Tespace vide du milieu du c)'lindre, avec de la terre ou dn sable que Ton parvient à bien tasser en y jetant quelques seaux d*eau au fur a mesure du remplissage, on recommence l'opération et on la continue jusqu'à ce que la compression de la chaussée diminue le tirage au point de permettre à Tattelage de ne plus tirer que faiblement; on remplît enfin les deux cavités extrêmes. Si Ton s'aperçoit qu'il produit trop d'effet, on peut vider l'espace du milieu.
Il est a remarquer que lorsqne les chevaux travaillent trop, ce qui arrive lorsque les cailloux sont encore trop mobiles et s'amassent au devant du rouleau, ils détruisent avec les pieds nne partie de l'effet produit par la compression. Généralement nous pensons qu'il est avantageux
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pour le succès de roi>ération, comme aussi sous le rap[M)rt de l'économie, d'avoir un excès de force.
En divisant la route pdr sections de deux mille mètres, qui peuvent être parcourus^sans laisser souffler les chevaai, on peut obtenir, en dix heures de travail, un parcours total de vingt -six à vingt-huit iLiloraètres. En supposant l'attelage de douze chevaux et deux conducteurs payés à raison de cmquanfe francs par jour, on voit que la dépense pour le parcours d'un kilomètre est d'environ deox francs. Le rouleau n'ayant que un mètre cinquante centimètres de largeur, on est généralement obligé de diviser la chaussée, dans le sens de la largenr en trois zones longitudinales, ce qui fait revenir le parcours du kilomètre, pour une chaussée de 4°" à 4,50 de îargew, à 6 francs. Le plus grand nombre de fois qu'il soit nécessaire de passer sur les mêmes points, pour produire tout l'effet à espérer d'un rouleau de huit mille kilogrammes, est variable suivant la nature des niaiériaux qui composent la chaussée. I Dans les circonstances les plus favorables il faut passer au moins quarante fois sur tous les points de la chaussée, mais il est des cas où il faut y passer cent fois. La dépense de compression peut donc Varier de 240 h 600 francs. Ajoutez à cela la fourniture et le répandage des matières d'agrégation qui peuvent être évaluées à deux cents francs moyennement par kilomètre.
On voit que l'opération est Bnie lorsque les matériaux de la chaussée sont entièrement recouverts par les matières d'agrégation.
d87. Lis résultat obtenu lorsqu'on a' tei-miné le travail <le la compression proprement dite à peu de stabilité si, dès ce moment, on abandonne la chaussée à elle-même, c'est probablement à cette manière incomplète d'opérer que l'on doit attribuer les non-succès qui ont suscité, même parmi les ingénieurs, des adversaires à la compression par le moyen du rouleau. Nous ayons énoncé nous même, dans la première édition de ce manuel, qu'en opérant avec des moyens plus puissants que ceux que nous venons d'indiquer, nous n'avions obtenu que la compression des matériaux mais presque pas d'agrégation, ce qui, nous l'avouons, nous avait rendu peu partisan du rouleau. Placé depuis dans un département, où nousavons à notre dispti-
8ltk)nleronleaa compressenr dont noas donnons le degsin et les dimensions, et ayant eu un grand nombre de routes et de chemins vicinaux de grande communication à faire conslraire avec chaussée en empierrement, nous avons été obligé d'étudier de nouveau les effets de cette macliine, et nons avons reconnu que le travail de la compression n'acquérait de stabilité qu'autant que Ton répandait sur la surface de la chaussée soit du sable, soit des détritus retirés des anciennes routes ou enfin de la pierre crayeuse tendre. Une épaisseur de deux à trois centimètres est suffisante. Quand on emploie la craie ou la marne on doit éviter surtout d'en mettre trop, car on obtient un trèsmauvais effet. Quelques tours du rouleau compresseur sur les matières additionnelles suffisent pour les faire pénétrer dans les interstices que laissent entre eux les cailluus , et les liaisonner parfaitement.
iSS. Cette manière de terminer l'opération de la compression résulte de Tobservation raisonnée de ce qui ce passe dans les chaussées nouvellement construites lorsqu'on le^ livre au roulage; ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire, les détritus des pierres soumises immédiatement, à l'action des roues viennent d'abord rendre stables les couches inférieures^ par lesquelles commence h prise de la chaussée. Il est donc rationnel , quand ce premier travail est fait, de donner aux couches supérieures les mêmes moyens de se liaisonner qu'on a fournis aux couches inférieures.
Quelques ingénieurs recommandent de ne répandre le «able que peu à peu et à plusieurs reprises, et d*arroser lorsque le temps n'est pas humide. Il parait qu'en prenant ces soins minutieux on obtient encore de meilleurs résultats, mais nous ne pensons pas qu'ils soient indispensables pour être satisfait de l'action du rouleau compresseur.
489. La compression ne peut être opérée efficacement dans toutes les saisons, on peut dire qu'elle doit avoir lieu généralement pendant l'été parcequ'il est indispensable que la forme dans laquelle sont déposés les matériaux soit bien sèche, et présente une certaine résistance, sinon on éprouve de grandes difficultés dans le tirage du rouleau et on n'obtieut qu'un faible succès. Un temps humide pendant
la belle saison, nous a toujours para le plus aTantageui. Quand la main d'œuvre de compression et d*agréfçation est terminée on a une route unie et lisse, sur laquelle les chevaux peuvent marcher facilement et que les roues des voitures ne dépriment pas sensiblement. Mais on se tromperait cependant si l'on croyait pouvoir Tassimiler à une chaussée qui a subi depuis longues années Taction dn roulage. Les matériaux sont fortement serrés les uns contre les autres, ils ont pris une position stable, mais il n^'j a pas cette espèce d'hadérence des uns aux autres que Ton rencontre dans les anciennes chaussées. Cest, ponr ainsi dire, une voûte nouvellement construite, dont les élémens sont bien tassésel bien serrés, mais si Ton en 6te un vouasoir, les autres se séparent d'eux-mêmes. Aussi dès qu'on livre au roulage une chaussée traitée comme ;ious ParoDs dit, faut-il redoubler de soins pour empêcher que les roatériaoi de la surface ne soient déplacés. On peut dire que c'est seulement alors que commencent les difficultés et \e travail intelligent. Quelle que soit la puissance du rooleao compresseur, on ne peut avoir la prétention d^avoir opéré dans la chaussée tout le tassement dont elle est susceptible et qu'elle prendra plus tard sous Taction iocessanle et par conséquent beaucoup plus énergique du roulage. Ce que Ton a donc à craindre de prime abord, ce sont les déplacements verticaux. On ne peut pas les empêcher puisque, nous venons de le dire, la compression n'est pas complète, il ne reste donc, pour combattre les eGTets désastreux que produiraient des tassements partiels, qu'à tâcher de les rendre communs à toute la superficie. Cest-èdire quMl faut demander au roulage de parfaire Tœuvre dont on lui a évité la partie la plus difficile et la plus pénible, en le forçant à parcourir successivement tous les points de la chaussée. Vour obtenir ce résultat, il faut effacer de suite non seulement les fr<iyés sensibles qui se manifestent promptement en quelques points, mais même les traces des roues; les premiers au moyen de quelques détritus, les autres par un simple balayage. Si, malgré ces précautions, on ne parvient pas à faire changer la voie des voitures on peut alors employer des obstacles momentanés qui forcent les chevaux à dévier. Pour éviter les accidents qui pourraient résulter de ces obstacles pendant la nuit , on a conseillé de faire d'une manière trés-irré-
gullèredes emplois de caillons qui rejetleiit les chevaux saccessÎTemenl sur tous tes points de la chaussée.
490. ToiTTBs les personnes qui s'occupenl de routes savent combien H faut de travail pendant le temps d^agrégatioQ des matériaux sur les chaussées neuves livrées au roqlage sans compression préalable. Chaque voiture fait un fravé qu'il fant effacer de suite si Ton ne vent voir bientôt la route profondément labourée.
Le rouleau compresseur épargne presque entièrement (OiUeCette main d'œuvre. Après qu'il a agi, il ne reste qu'un travail léger, consistant plutôt en soins qu'en fatigue. Il en résulte une économie dans l'entretien ultérieur des chaussées, qu* il faudrait défalquer des frais de compression si l'on voulait les aprécier rigoureusement.
d9i. En résumé * quelle que soit la méthode de construction que Ton choisisse, parmi celles que nous venons d'indiquer, elles ont toutes un principe commun, qui est ie caractère distinctif des chaussées en empierrement. Il consiste en ce que la couche supérieure de la chaussée doit être composée de matériaux cassés en petits fragmens, de quatre à six centimètres décote, au plus, liés entre eux, demanièreà former nne masse compacte. Cette couche doit opposer aux roues des voitures une résistance telle qu^elles ne puissent jamais la traverser, et pénétrer JQsqa'aux couches inférieures, si Ton a adopté Tune des méthodes qui en comporte, ou, jusqu'au sol, si l'on n'a mis que des couches composées de matériaux cassés à égale grosseur.
De lA QUALITÉ DES MaTÉEXAVX.
492. M. TRKSAGtTKT ct M. Polonceau recommandent de réserver la pierre la plus dure pour la couche supérieure. Quelques autres ingénieurs avaient pensé que l'on ne devait faire aucun s^icriBce pour se procurer des matériaux offrant cette qualité, que la pierre tendre pouvait donner des routes aussi bonnes. Quoiqu'il soit possible d'avoir de très-bonnes routes avec de la mauvaise pierre, à force de soins, il demenre cependant établi rpie ce résultat est plus
facilement obtenu avec le caillou, par exemple, qii'aTec la pierre calcaire tendre. Et, bien que le prix en soit toojours un peu plus élevé, on ne doit pas hésiter k prendre les matériaux résistaus, lorsqu'il est possible de s'en procurer. Quelquefois, cependant, une bonne pierre calcaire vaut mieux que certaines espèces de cailloux, parce qu'elle fait prise plus facilement, et donne, en peu de temps, une surface unie.
193. Le premier soin à prendre quand oo veat construire une chaussée en empierrement, est d'assécher Je sol sur lequel elle doit reposer. On doit donc faciliter, autant que possible, Técoolement des eaux pluviales et des sources, s^il s'en rencontre dans l'emplacement mèroe de la route. Les fossés et une légère inclinaison transversale sont les moyens à prendre pour les premières ; quant aux secondes , on peui pratiquer avec avantage des tranchées dans le terrain même de la roule, et les remplir avec des pierres sèches. Les cassis et les aqueducs donnent ensuite écoulement aux eaux des fossés ou des rntsseaux.
Quand on veut établir une fondation, ou donner une forte épaisseur à la chaussée, on creuse un encaissement ayant même bombement que la superficie de la chaussée. Quand on ne veut donner qu'une faible épaisseur, on peut se contenter de dresser horizontalement le terrain que doit couvrir Tempierrement.
Lorsque le sol est résistant, une épaisseur de 0"*,2S de pierre cassée est suffisante pour obtenir «ne bonne ronte. même sur les points les pi .s fréquentés. Snr ceux qni le sont peu, elle peut être réduite à 0,d5 on 0,20.
La compression par le rouleau, offrant l'avantage de conserver dans la composition de la chaussée une plos grande quantité de matériaux résistants, on peot avoir de bonnes chaussées avec 0,d5 d'épaisseur.
On doit répandre la pierre cassée en deux oq trois couches d'égale épaisseur ou a peu près, la première doit toujours être placée quand le sol inférieur est bien sec II est au contraire avantageux d'avoir un temps humide pour répandre les deux autres, surtout lorsqn'on laisse établir successivement le roulage sur chacune des trois couches.
On devra réserver les matériaux les plus résistans pour
la dernière couche. Les inférieures pourront être f ailes , sans inconvénient, avec la pierre calcaire, même de qualité médiocre.
DE L'ENTRETIEN
GHÀUSsiES PATEES.
494. Lk8 travaux à faire pour Tentretien des chaussées pavées consistent, d'après le devis général d'entretien des roDies adopté par Tadministration des ponts et chaussées, en France, en relevés à bout et en recherches ou repiquages. On entend parr^^fr^ à bout, la démolition complète d'une chaussée ou partie de chaussée dégradée et sa recoDsIraclion avec fourniture , tant de pavés neufs pour remplacer le déchet du vieux pavés , que de sable pour rendre à la forme son épaisseur primitive.
Les repiquages ont pour objet d'effacer les trous, rouages et flaches qui se forment sur les chaussées pavées. On circonscrit la flache et on n'enlève que les pavés qui se sont enfoncés ou qui ont éprouvé de fortes détériorations.
Les ingénienrs du département du Nord emploient nné troisième méthode de réparations qu'ils appellent méthode du soufflage,
495. PovR l'exécution des relevés à bout on commence par faire nettoyer la chaussée et la débarasser de toutes les terres, boues et immondices, qui dans le démontage du pavé retomberaient sur la forme. On fait ensuite arracher les pavés et bordures, on nettojre proprement le dessus de la lorme de manière à mettre le sable pur à découvert. Si l'épaisseur restante n'est pas assez grande on la complète par une couche supplémentaire que l'on fait bien damer, et enfin l'on procède comme nous l'avons dit pour la construction des chaussées neuves , avec le seul soin d'employer ensemble tous les pavés neufs pour remplir le vide résultant do rebut des pavés reconnus hors de service.
d96. PorE l'exécnliou des repiquages , remployé qui surveille l'atelier des paveurs circonscrit les flaches à
relever, compte le nombre de pavés à arracher, fait faire les mêmes nettoyages que pour les relevés à bout, et, enfin à mesure de rextraction des pavés, désigne ceux qui seront retaillés et ceux qui seront mis déâaitivçment an rebut. La retaille est faite par les ouvriers paveurs euxmêmes ; c'est un tort, il vaudrait mieux qu'elle le fût par un onvrier carrier. Après avoir nettoyé la forme et remis du sable si c'est nécessaire, on rebouche la iNiie en remplaçant par des pavés neufs les vides résultant des rebuts.
Dix-huit à vingt pavés arrachés sont comptés romine représentant un mètre superficiel de chaussée, ce qui sert h établir le prix de cette main d'œuvre. Lorsque les Oaches ont plus de deux mètres superficiels elles sont payées comme les relevés h bout, c'est-à-dire moins cher que les repiquages proprement dits.
497. Pour l'exécution des sovfflages , nn atelier d'ouvriers paveurs parcourt la chaussée et efface toutes les flaches dépassant trois à quatre centimètres de profondeur; mais au liea de les démonter entièrement comme dans les repiquages, ce qui conduit inévitablement au remplacement d'un grand nombre de pavés , on ne fait que soulever avec la pince chaque pavé enfoncé, en même temps on fait couler do sable par dessous et dans les joints, et, quand celle opération est finie, on tasse les pavés à la hie pour les raffermir. Si quelques pavés se trouvent par trop mauvais on peut les remplacer , mais généralement cette méthode économise les matériaux ou plutôt permet de laisser encore en place des pavés qui , si on pouvait mieux les visiter, seraient certainement mis au rebut.
498. Dans les relevés à bout et dans les repiquages, nous avons dit que l'on retaillait les pavés qui pouvaient encore servir pour les réemployer avec les pavés neufs, soit dans la même rangée , soit dans une rangée spéciale nniquement composée de vieux pavés retaillés. Cette méthode détroit l'uniformité de t'échantillon et inirodoit dans la chaussée des élémens de résistance inégale , c'est un défaut.
Pour l'éviter MM. Homberg et l'Eveillé , ingénieurs des ponis et chaussées , ont proposé dans uo mè-
moire inséré dans les annales , d*établir certaines Ion* goeursde chaussée en pavés d^nn fort échantillon, d^autres parties en pavés d'im échantillon nn peu moindre , ainsi desQÎie, en descendant jusqu'à l'échantlUon le plus petit que Ton puisse employer sans crainte. Ces ingénieurs pensent que Ton peut descendre jusqu'à des pavés de O'",!^ de côté. Dès lors un même pavé passerait successivement par loates les classes , et chaque fois il rendrait un aussi bon service que tout autre pavé de même échantillon. Ce système aurait encore Tavantage de donner des chaussées composées de pavés de même stabilité et de même résistance, ce qui est très essentiel.
CHAUSSÉES J)*£MPIE&REM£1IT
499. Les ingénieurs qui ont proposé des systèmes de Gonstraciion des chaussées, ont anssi conseillé de les entretenir, sous le rapport de remploi des matériaux , avec ou sans mélange, à peu près de la même manière qu'ils les construisaient. Sans reprendre en détail ces diverses méthodes, nous allons passer rapidement en revue les prescriplions in] portantes qui ont été faites pour Tentretien.
Autrefois on se bornait à répandre sur la route, à Fantomne et au printemps, tous les matériaux approvisionnés pendant l'été précédent. De cet ancien mode de réparations annuelles, il résultait que les dégradations qui survenaient après des orages ou des pluies , ne pouvaient ^tro immédiatement réparées, fau'e de matériaux, et que celles qui auraient demandé quelques heures , faites en temps oiile, devenaient très-considérables et très-coûteuses ; ces répandages généraux avaient en outre le grave inconvénient d'offrir au roulage une roule sans consistance, deux fois par an, et tout le monde sait combien les chevaux ont à souffrir sur un empierrement dont les matériaux ne sont pas liés. M. Trésaguel, l'on des premiers ingénieurs qui ait construit les roules en empierrement «vec un soin convenable, est aussi le premier qui a pros- J^nt cet ancien nsage. Il a senti que la réparation de tous les instans était la moins coûtense, qn'il y avait économie ^ faire disparaître une dégradation, quand elle commence à se former, et à arrêter les progrès d'nne ravine ou d'une ornière, dans sa naissance. Cet ingénieur a donc proposé
l'entretien Journalier et la division de la route entière, en- {fetites sections ou cantons , confiés à on seul homme ; toutefois, cette institution des cantonniers différait essentiellement de ce qu'elle est aujourd'liui , ces ouvriers se trouvaient sous les ordres d'un entrepreneur chargé des entretiens.
200. Mac-Adam ne paraît pas attacher à Tentrefien journalier la même importance que M. Trésaguet, il recommande de répandre les matériaux en couches minces et par un temps humide, mais ces réparations sont confiées h des ateliers temporaires, ce qui exclut la réparation incessante des dégradations, et présente d'ailleurs l'inconvénient des répahdages généraux, sous le rapport dn roulage. Cet ingénieur ne regarde pas l'entretien comme devant précisément maintenir la viabilité, mais plutôt comme destiné à rendre à la chaussée l'épaisseur que le frottement produit par les roues, lui a fait perdre.
Car il est convaincu qu'une roule bien faite, livrée k elle-même, s'userait uniformément, et resterait viable , jusqu'à ce que la chaussée eût perdu presque toute son épaisseur. La seule prescription qu'il fait, relativement à l'emploi , est d'enlever la boue ou la poussière , et d'attaquer légèrement la surface de la chaussée avec le pic.
201. M. PoLONCEAir a proposé, pour l'entretien, de mê>me que pour la construction , le mélange des matériaux durs et des matériaux tendres , en recommandant de recouvrir les chargemens partiels avec les détritus provenant du curage ou du piquage de la chaussée , et de faire passer le rouleau sur le tout. Mais comme cette dernière condition n'est pas facilement exécutable, pour le travail partiel de chaque cantonnier , il propose d'abandonner ce système, et de faire exécater les réparations par des ateliers ambulans.
202. L'entretien journalier est maintenant adopté par tout, il a fini par réunir tous les suffrages. M. le conseiller d'état , directeur général de Tadunnistration des ponts et chaussées, l'a rendu obligatoire pour tons les départemens. Nous n'avons donc à nous occuper que de celui-là.
à Texclosion des aatres idées émises sar ce sujet par dtfférens ingénieurs.
La circulaire dn 25 avril dS39 donne toutes les pres^ ci'iptions nécessaires à un bon système d'entretien, c'est le résumé de tout ce qui était écrit de mieux sur ce sujet jusqu'à cette époque. Nous ne pouvons donc mieux faire que de suivre le cadre qu'elle trace, en ajoutant les observations et améliorations qui ont été faites depuis lors.
Nous considérerons d'abord les roules arrivées à Tétat dVniretien simple , c'est-à-dire que nous admettrons que la chaussée est saine et vive, par conséquent sans ornières, sans flaches , sans boue et sans poussière ; que les pentes longitudinales sont régulières et le proQI transversal I tant de la chaussée que des accotements convenables.
Arrivée à cet état, que nous désignons par l'état d'en- Ireîien simple, une roule n'exige pour y être maintenue pendant toutes les saisons , et quelle que soit la fréquentalion , que deux opérations fondamentales t
d.o L'enlèvement contmu de l'usure journalière de la route, soit en boue soit en poussière;
2.° L^ensploi des matériaux qui doivent remplacer cette usure.
203. La. première opération se fait avec denx instrumens: le racloiren fer ou en bois, et le balai.
Lorsque la couche des détritus est trop épaisse ou trop consistante, qu'elle soit en boue ou en poussière on em^ ploie le premier. Si la boue est claire, presque liquide, ou la poussière légère et bien détachée de la surface de la route, on emploie le balai de bouleau avec succès.
Ces deux opérations sont tellement simples qu'elles ont à peine besoin d'être expliquées. Il n'est cependant pas imitile dédire que l'emploi du racioir est sans danger, mais qu'il li'en est pas de même du balai. Ce dernier, si on balaie trop à vif , met à découvert tous les petits caillonx engangués dans la portion de délritus qui forme un des élémens constitutifs de la chaussée , provoque ainsi un nouvel écrasement des paitles résistantes, et par suite une nouvelle formation de détritus. Si la partie saillante n'est écrasée en place par les roues, le caillou est arraché
par les pieds des clievaax et la chaussée ne tarde pas k se couvrir d'une quantité de petits matériaux roulants, écrasés en pure perte par tes roues, auxipielles ils viennent se présenter isolément et qui du reste fatiguent tellement les chevaux qu*en très peu de temps un maître de poste en a eu plusieurs boiteux, par suite d'un b&layage trop à vif, maladroitement exécuté par quelques caotonaiers de la route nationale n^l de Paris à Calais.
Appliqué sans discernement , ce système finirait donc par atteindre, pour ainsi dire, le principe vital des chaossées. Au lieu d'être avantageux il pourrait entrainer é»as des dépenses de matériaux assez considérables, niais ce n'est point là un vice inhérent à Toutil lui même, il peat donner de bons résultats y c'est à l'ouvrier qui s'en sert à savoir tes obtenir, c*est à ceux qui le dirigent à le lui apprendre.
On peut dès à présent poser cette règle que sur les routes en cailloux silicieux il ne faut pas balayer aussi serré qu*on pourrait le fair*; sur celles en calcaires. Si, cd examinant l'espèce de mosaïque que forment les matériaux dans leur gangue, on voit qu'ils présentent de nombreuses aspérités, il faut laisser une petite couche de détritus pour les protéger contre les frottement des roues, les garantir d'un écrasement immédiat, et enfin leur conserver toute leur stabilité. Si l'on n'a pas cette précaution, la dernière couche que Ton a enlevée se réforme aussitôt et ce n'est qu'aux dépens de la chanssée que la réproduction à lieu.
Le broyement des aspérités saillantes ne s'arrête pas an niveau df,s parties voisines les plus déprimées. S'il eo était ainsi on finirait par obtenir un poli parfait de la chaussée. Suivant la nature des matériaux, cette aliératioa se fait sentir pluis ou moins au-dessous de ce niveau, et les points déprimés deviennent saillants à leur tour et offrent ainsi une nouvelle prise à l'action des roues, si Ton enlève le détritus à mesure qu'il se forme. L'cfTet que nous signalons est parfaitement marqué sur les cliaossées en silex, nous Pavons remarqué toutes les fois que nous avons voulu porter notre attention sur ce sujet. Nous|irésumons qu'il doit l'être moins sur celles en calcaire.
Du reste ce n'est pas seulement comme ontil ser
^ant à cnlev^K- Ja b<^e on la |>oas8!ère qae llnlrodnctlon dtilMlai.dans renlretieo des i»onues ri)ute8, constitae une am^liralion marquée. Lorsqn'nne chniissée e«t parraitemaiiwâey la cause la plus efficiente pour allaquer la surface iMlte de rbabitude ou même (jle rinsthict qn*ont (ons les eheraux de suivre la trace des voilures qui les ODt pré • cédés, de sorte que les mênicâ poinis de la chaussée supporteraient toujours toute la pression si on n'iATaçait sou- Ycat celte trace, et bienlôt l'usure, se fesant sentir exclusiveéient en ces endroits, produirait des ornières. Le balai est émmemnaeiit cOkivenable pour effacer ces traces. Il
serait Afejà très-utile, employé a cette seule opération. Mats coflune il n'est pas beaucoup plus difficile «u cauionnier, obligé de parcourir sa route, de faire un léger balayage^ au lieu de se borner à efTacer les traces, on obtient en iiiénie temps deax résultats excellents pour Tentretien: disparition des frayés et enlèvement de la poussière ou de la boue. On peut dire que le balai est Toutil des bonnes routes en ce sens qu'il maintient leur beauté lorsque, pat des moyeas plus puissants on les a amenées à cet état. Ou se tron'perait si on voulait elHenir du balai noe action au-dessus de sa puissance ; faible et flexible de sa nature il ne peut vaincre qu'une petite résistance { lors donc que la boiTe> oii même la poussière sont compactes et résistantes , il faut renoncei à son emploi et avoir recours au racloir z on en obtiendra de meilleurs efTets.
En faisant bien comprendre anx cantonniers que l'outil t]u'iU emploient, balai ou racloir, doit produire à la fois deux effets ; c'est-à-dire effacer les traces et enlever les détritus, ils prendront presque toujours celui qui convient à l'état actuel de la chaussée.
Les cantonniers doivent toujours être pouiirus.de deux balais au moins, un neuf et un vieux : Le premier pour les poussières légères j le second pour celles qui offrent plus de résistance.
Quand ils se servent du premier on doit leur recommander de ne pas trop appuyer dessus. Kecommandation ordinairement bieu exécutée parce que cette manière fatigue moms et n'use pas si proniptementje balai.
205. IfoTis venons d'indiquer par quels moyens on de* BovTZfl ET Cheshhs^ 22.
Tait enlever les détritus des routes. Nuus avons maintenant à nous occuper des moyens de res1i|uer à la chaussée, en mjilériaux neufs, ce qu'elle perd journalièrcment en boue AU en pouâsicre. Ces deux opérations n\>nl pas le même «viractère d'urgence^ la première doit être de toas les jours et même de tous les instants ;* la deuxième an cootraire ne peut et ne doit même avoir lieo qu'aux époques favorables au liaisonnnement des nouveaux matériaux avec ceux de la chaussée. Ces époques sont l«s saisons humides, on peut toujours les allendre, car il importe peu en temps de sécheresse qu*une chaussée ait quelques ccnlimèlres 'de plus ou de u)oins d^épaisseur, elle sera toujours vii^'e Ki elle est entrelemie avec boin , elle le serait jusqu'à me épaisseur très-faihle «>1 qui^pourrait quelque foisdesceoAR jusqu'à n'être plus que l& quart ou te cinquième de Tépii»seur primitive, Si ou tient a rendre annuetlemeDi à b chaussée les forcesque lui fait perdxe l'usure incessanieda roulage, c'est pour ne pas dépenser, pour ainsi diretsofl capital et lui maintenir cet excédant de puissance <|fii n'est appelé à fonctionner qu'aux mauvais jours , par exemple, à la suite de dégels successifs et profonds. Dan» ces cas, heureusement exceptionnels, nue chaussée trop mince pourrait être trouée malgré tous les soins de l'entrelienle mieux eulendu.
Les principes qui doivent guider dans l'emploi des nu* tériaux sont de gêner le moins possible le roulage, eU( ne pas le rejettcr cxclusivemeni sur certains points de la route. La première condition impose robligalion de ne jamais faire que des emplois partiels, de cinq à sixmètm sqperïiciels , par exemple. Le cantonnier commencfn donc par visiter tout son canton, choisira sur toute l'élwdue, les parties qui ont le plus besoin d'être restaura ce sont celles qui sont un peu déprimées ou qui préscnif»^ quciques'flaches dont la flèche ne doit pas être de plos^^ trois à quatre centimètres dans un bon entrelien. 1\! placera les matériaux , en les arrangeant avec soio, le» plus gros au milieu, les plus fins sur les bords. Si plusienn flaclies ou dépressions se trouvaient trop rapprochées,!* ne devrait d'abord réparer que les plus profondes et attendre la prise , avant de réparer les autres, si non tf imposerait une gêne trop grande au roulage On dtfi avoir soin que les pièces partielles soient distribuées au»
irrégulièrement qae possible, de manière que les chevaux, s'ils feulent les éviter^ soient obligés de paiTouiir la roule en zigzag et que l^une on Taiilre an moins des roues vienne passer successivement sur les réparations. La prise s'opère ainsi insensiblement et sans fatigue. Quand une certaine longueur de chaussée a reçu une première répn> ration partielle, il ne faut plus ta perdre de vue jusqu'à ce que (ouïes les pièces soient liaisonnécs avec le reste <le la route. On doit remettre en 4)Iace les matériaux dérangés par les pied» des chevaux, dévier le frayé s^il s'en manifeste un, par un Douvei emploi partiel couvenabIe> ment placé.
206. PoïïH faciliter et abréger la prise des matériaux nouvellement employés,. on peut quelques fois les recouvrir de détritus. Nous savons quMl en entre une certaine quantité dans la composition de toute chaussée. Mais il ne faut pas faire de cet emploi de détritus une prescrip* l'on générale, s'appliquant à toute une route ou même à une longueur un peu étendue de route et devant avoir lieu en tout temps.
Lorsque la chaussée que Ton entretient est riche en matériaux résistants et ne contient que la quantité de détritus néceisaire au liaisonncment des matériaux, il est bon et économique de recouvrir les emplois de détritus. Si on ne le fait pas, ils doivent se le fournir eux-mêmes aux dépens de la résistance des matériaux puisque c'est un élément essentiel du liaisonnement.
Lorsqu'au contraire la chaussée est vieille et usée et contient une proportion (rap forte de détritus, il faut )ien se garder de recouvrir les emplois avec celui qu'on t déjà retiré. Surtout s'ils sont faits en temps hnmide oîn de hâter la prise on la retarderait, et on remirait a route plus manvaise. Dans ce cas, la chaussée étant »eu résistante et amollis par les pluies, les matériaux tenfs sont enchâssés par le poids des voitures dans a vieille chaussée. L'excédant de détritus qu'elle conçut vient refluer dans leurs interlices et produire le iaisonnement. On a ainsi le double avantage d'cnribir ta route de matériaux résistants et d'obtenir une rise beaucoup plus prompte que par un emploi maladroit e détritus.
Noos Tenens de voir qae TétaC dnns lec|iicl se Iroife fine chaussée, motive oa reprouve remploi desdétrttas 8«r les malériaiix nenfs ; il est encore d*aiilre$ ctrcomtances dans lesquelles on peut avoir recours à cet enplot. G*esl lorsqu'on est obligé de faire des réparations en temps sec, on ne peut alors espérer que les nouveaux matériaux seront enchâssés dans la chaussée et que le détritus rcQncra du dessous ; ou bieu encore lorsque, les emplois ayant été faits en temps humide, survient une sécheresse avant Teniiére prise. Il arrive alors on que les matériaux ont déjà pris une position stable et forment une espèce de mosaïque à laquelle il ne manque plus que le ciment, ou bien qu'ils sont encore à pen près comme on les a mis.
Dans le premier cas, il 7 a Avantage à fonrnîr an matériaux la matière d'agrégation qui, ne pouvant plos leur reQuer de dessous, dcTrait être fournie aux dépens de leur résistance, par un broyement continu. Bans le second cas, il y aurait aussi avantage à en agir de même, si on voulait absolument maintenir l'emploi ; mais miiis pensons qu'il vaut mieux , c'est-à-dire, qu'il est plos économique, de retirer les cailloux, de les ranger sur Taccoi tement et d'attendre nn temps propice. C'est ainsi que nous en agissons sur plus de six cents kilomètres et rentes et chemins vicinaux à chaussée d'empierremenl fui nous sont conRés et nous obtenons une économie daos les matériaux. Cette prescription parait extraordinaire* elle a fait croire quelquefois à des personnes étrangères anx méthodes d'entretien des routes, à des roalversatioos de la part des cantonniers. Mais ce ne peut être on moiU pour y renoncer du moment qu'elle est reconnue avanUgeuse. A cet égard il ne peut y avoir de doute, un homise retire en une journée pluf^ieurs mètres cubes de caillooi d'emploi qui n'ont subi d'autre altération que d*èlre réduits èf une grosseur un peu moindre et qui seratett promptement convertis en détritus si on prolongenil lev séjour sur la chaussée. Aniieu d'être obligé d'enleTer pi* tard une matière devenue désormais inutile, le cantonnier retire de suite des matériaux qui n'ont rien perdu de leor^ qualités. On peut même dire qu'ils en ont acquis une nor velle, d'être éminemment propres à-la réparation des pi» petites flaclics.
Les réparations faitek dans Tantomne ne présentent presque jamais cet inconvénient d'être obligé de relever des«aiUotix déjà employés, à moins que Ton ne soit pris par des gelées précoces, ce qui est rare. Nous pensons ' donc que c'est à cette époque qu'il faot faire toutes les réparatioiis possibles , en ne perdant pas de vue tontes foift les principes précédents, en n'imposant pas une trop grande gène au roui jge.
207. ^v suivant avec soin la mise en praliqne des prescriptions qui précédent, on doit obtenir généralement non senlement de très-belles et de très-bonnes routes en tooles saisons , mais encore une économie de matériaux. Cependant il faut se méfier de Pattrait que présente le succès et ne pas perdre de vue qu'on n'a réellement ob*tenii d'économie sur les matériaux que lorsqu'on a maintenu l'épaisseur de la chaussée , ou , ce qui revient au même, que lorsqu'on lui a rendu en matières d'entretien, AU nombre desquelles peuvent être comptés les détritus judicieusement employés^ le même poids que l'on a retiré Uint en boue qu'en poussière. C'est moins par le cube réellement employé annuellement qu'il faut mesurer )'éconoiiiie que par la quantité de détritus retirés de la chaussée. Moins on en laissera produire plus on étonomisera. Il ne suffit pas de dire , pour une chaussée que Poil » prise h l'état normal, qu'on y emploie actuellement l»eaacoup moins de matériaux qu'au paravant, il faut encore que l'on en retire beaucoup moins de détritus, le premier fait n'est qu'une conséquence du dernier.
208« Ici se présente nne difficulté: comment peut-on savoir qu'on n'use pas la chaussée ? La diminution d'épaisseur résultante d'un usé uniforme est tellement faible: «laffis le plus grand nombre de cas elle n'est que de quelques millimètres, qu'on ne peut penser à nne mesure di> recfe de cette épaisseur. Quelques ingénieurs ont proposé de peser les détritus retirés, mais ils ne proviennent pas ani<l«>«nient des matériaux écrasés, ils se compliquent «les déjections des animaux f>ui parcourent la route, des feuilles, des terres que les voitures y apportent du deboa-s. etc.... D'autre part, nne portion de ces détritus est enlevée par le vent et la pluie. Il est donc assez dif^
ficite d'armer à des chilTres qu'on no puisse toctjoors eootesler par des raisons plus ou moins spécieuses.
M.VingéRienr en chef Do puis dans on mémoire frèsremarquable inséré dans les annales des ponts el cliaiissées, année 4842, évalue la consommation pour cent colliers de fréquentation et par kilomètre de longaew d« route, à 50 où 55 mètres cubes environ pour ûe» matérîaus siliceux de bonne qnalilé. M Muntz, ingénieiiry annonce qu'il a obtenu le même résultat ponr le gravier du Rfaio qoartzeux et le muschelkslk. D^aotres ingénieurs peoseat que la consommation des routes est plus pelite, mm sommes de ce nombre; sans avoir d'expériences asKJ
f précises pour pouvoir les citer, nous dirons qae sor a route nationale de Paris à Calais, nous n'avons que 30°^ environ par kilomètre pour 100 colliers de fréquentation et que cependant depuis cinq ans que celte ehaussée nous est confiée sur 71 kilomètres de longfeor, il y a une amélioration bien marquée, bien incontestable dans l'état de la chaussée. C'est un fait auquel est acquise la preuve de la notoriété publique* qui souvent, en ces choses, vaut bien celle qui ressort de calculs reposant sur les hypothèses plus ou moins justifiées. Mais en l'admettant même, nous n'ignorons pas ^u'o» peut m>us objecter que l'amélioration de la chaussée ne prouve pas que nous lui avons rendu tout ce qu'elle a consommé, que nous avons peut-être usé son capital es en diminuant l'épaisseur. Nous sommes convaincu qn'H ii'en est rien, cette conviction ne résulte ni d'un mesurage de détritus, ni d'une vérification d'épaisseqr des diaassées, on conteste l'exactitude de ces procédés aossi bwa que Ton pourra contester les bases de notre croyance i cet égard, elle résulte : !.<> de ce que dans presque tout soa parcours de 71 kdomètres, cette route est très-accidentée, presque toujours en pente ou en lampe sauf quelques rares exceptions ou elle est de niveau. Or» l'on sait qae dans les parties en pente ou rampe on ne rencontre pas de ces excès d'épaisseur qui permettent de vivre sor te passé. On avait la conviction autrefois que, dans cette position, les routes ne s'usaient pas, et par suite on n'y fe-
sait jamais de répandages généraux, exclusivement _
Yés aux plaines. Sur ces premières parties nous n\
donc pu profiter d'un trésor enfoui par nos prédécessetica.
Il en a été de même poar les rares portions de niveso, elles étaient généralenenl creuses, elles ont niaintenaaC no bombement et cependant Ton n'a pas fait de terrassemens autres que ceux de simple entretien.
Avec cette consommation de 30"* de cailloux silicieux de bonne qualité, non seulement nons sommes parvenu à éviter les ornières, les fortes flaclies et à maintenir une viabilité parfaite depais trois ans pendant le plusmanyais hiver, mais nous avons encore amélioré. Les messageries emploient maintenant denx chevaux de moins qu'autrefois et gagnent une heure et plus sur la vitesse. Telles sont les raisons qui nous font penser que ta consommation annoncée par MM. Dupoiset Muntz est bien élevée, nous ne prétendons pas qu'elle est erronnée pour les roules auxqueile» elles s'applique, nons disons qu^elle ne peut pas s'appliquer à toutes les localités, bien que la coïncidence des résultats obtenus en des points éloignés par les deux ingénieurs ci- dessus soit très- remarquable*
209. La méthode d'entretien que nous venons d'exposer, qai est celle de tous les instants^ demande une grande quantité de main-d'œuvre toujours disponible. Les ingéoienrs ne sont pas encore d'accord sur les moyens de l'obtenir. M. l'mgénieur B^rthaolt qui s'est beanconp occnpé de l'entretien des routes, et qui y a obtenu des succès brillants, proscrit généralement l'emploi des onvriers auxiliaires ou aides que d'autres inf(énieurs ont rbabitude de donner aux cantonniers à certames époques de l'année. Il pense que les journaliers ne peuvent produire que peu on point d'effet utile, il met donc sur les routes amenées à rétat d'entretien, nu nombre de cantonniers stationnaires snfiBsant pour l'entretien et les réparations dans les saisons les plus difficiles; et, pendant les sécheresses et les longs jours d'été, il les emploie au cassage des matériaux. Le prix de ce travail, ordinairement pajé à l'entrepreneur, lui sert au salaire do surplus de ses cantonniers. Sans avoir jamais donné à ce système la même étendue que M. Bertbaolt, nous en avons essayé; mais, dès les premiers pas, s'est manifesté un inconvénient qui a déjà été signalé dans les annales des ponts et chaussées* Aussitôt que l'on annonçait à l'entrepreneur
qu'il ne serait pluschafrgé du c<issage il laissait ramasser par ses ouvriers tous les cailloux gros et petits, diminuait ainsi la main cPœuvre du ramassage en aiigraenlani considérablement celle de cissage. Il faisait un bénéGce et l'administration une perte, non pas équivalente, mais supérieure, car il y a économie pour les entrepreneiin chargés des deux opérations : ramassage et cassage, de faire choisir, même en élargissant la zone de ramassage, les cailloux les plus petits. Nous avons donc été obligé de renoncer à ce système partout ou les entrepreneurs avaient la possibilité de nous rendre victime de cette espèce de déloyauté.
Nous sommes loin cependant de répudier entièremeot ce système, nous pensons an contraire qu'il présente des avantages lorsque la route est approvisionnée par des cailloux d'extraclion ou» en nu mot, par des matériaux donc le prix de cassage est établi rigoureusement et ne peut plus varier à la volonté de Tentreprenenr. Alors on fait bien de laisser cette main d'œuvre aux cantonniers en eu augmenter convenablement le nombre, on se rend ainsi de plus en plus indépendant des aides qui certes, sous beaucoup de rapports, présentent de graves inconvénients Non seulement ils ont généralement pen d'aptitude au travail qu'on exige d'eux, mais encore ils sont souvent la cause de malversations de la part des agens chargés de la surveillance.
Nous sommes partisans de Taugmentation aussi grande que possible, du nombre des cantonniers snr les routes mais nous acceptons les aides comme une nécessité inévitable dans un grand nombre de cas; tous les ans nous sommes obligé d'eu donner à plusieurs cantonniers aux époques favorables aux réparations On 8*expose sans cola h les faire trop tardivement et l'on tombe dans les inconvénients signales précédemment.
210. Uv grand nombre de cantonniers snr nne ronte, bien entendu qu'il ne doit jamais être an-deîà de ce que nécessitent les besoins, permet d'organiser nne surveillance, forte et efficace, sans que les frais en soient bon de proportion avec la dépense de main d'œuvre. Déjà Tadministration a permis et même prescrit l'étabUssemeiM des cantonniers chefs ou brigadiers, ouvriers chargés d'en-
tretenir nn canton de pen d'étendue, et de diriger dans leur lraT«U cinq ou six cantonniers composant lenrbriga« de. Il existait déj«^ dans plusieurs départements, sous le nom de chef-cantonnier, des cantonniers ambulans qni. D'avant point eux-mêmes de canton à enlielenir, étendaient leur surveillance sin* tons les cantonniers d'une roote,etse troQvaienl presque toujours en marche.
CessarTeillans ne sont plus autorisés par l'administration, on pense que les piqueurs peuvent les remplacer. Cela devrait être, mais en ' fait cela n'est pas. On exige des piqaeurs des connaissances qui leur permettent d'aspirer plos tard au grade de conducteur. Des cantonniers amhnlans, on ne devrait exiger que de savoir lire et écrire passablement, pour eux, il est surtout nécessaire mi*ils aient une longue pratique d'entretien des routes, d'abord comme cantonniers puis comme brigadiers. On ne peut dem<-mder aux piqueurs tels qu*on les désire, quUls aient satisfait à cette dernière condition, ils sont dans une position plus élevée, leurs tournées sont plus dispendieuses Ci enfin l'on ne peut leur demander ce travail incessant^ cette fatigue continue de marche qu'on exige d'un ouvrier élevé au grade de cantonnier ambnlant. Pratiquement pelant, c'est en vain qu'on espère remplacer les survelllans par les piqneurs, c*est également en vain qu'on attendra des brigadiers le même service ; ces derniers lûujours en relation avec les hommes auxquels ils devraient commander, n'accusent jamais les absences ou les fautes qu'ils peuvent commettre, de peur de s'attirer leur nlmilié et quelquefois leur vengeance. Les cantonniers imbulantsau contraire, n'ayant de rapports avec les simdes cantonniers que ceux de service, pouvant généraletieat se loger dans une ville, se trouvent plus à l'abri des racasscries et des petits haines de la campagne, qu'ils le redoutent pas autant de susciter que les brigadiers, 'ersoadés quMs n'ont aucun moyen d'éviter, les punitions n'ils ont encourues, les cantonniers leur obéissent et 'habituent à les regarder comme des maîtres et non fns comme des camarades. Bans certains départements es considétalions ont plus d'importance qu'on ne pourrait î croire. En pratique nous avouons que nous n'avons pas >(enti des brigadiers tout l'effet utile qu'on doit en es • ^rer, nous les niAïutenons cependant parcequ'il faut se
conformer aux règlements, et parce qne du reste rinstitution n*est pas essentiellement mauvaise; nous ne loi reprochons que de ne pas fonctionner aussi bien qu'elle le pourrait.
Dans Torganisation actuelle des cantonniers, chaque brigadier n*a guère qu'une demie longueur de canton, et reçoit un salaire Bxé à un cinquième en sus de celui des cantonniers de première classe. On pourrait établir des cantonniers ambulans en supprimant 1e& cantonniers chefs, sans augmenter la dépense. Sous le rapport du travail un cantonnier de première classe remplacera ayec avanlife deu^ brigadiers qui reçoivent ensemble 400 à diO fr. par mois, le salaire d*un cantonnier de première classe est de 42 à 45 fr. il restera donc 58 à ^8 francs pour le cantonnier ambulant ce qui est suffisant, Noos ne fesoos sacnn dontequ*un seul cantonnier ambulant ne soit préférable à deux brigadiers sous le rapport de la surveillance. Ce système aurait encore l'avantage de présenter une amélioration notable an sort des cantonniers, qui seraient en droit d'espérer cet avancement.
ftépAaiTIOK DES HOITTES.
214. LoRS<}UE, par la maladresse d*un nouveau cantonnier OU par un manque quelconque de soins, une route vient à se dégrader fortement et qu^elle se trouve sillonnée par des ornières profondes, il faut s'empresser d*e^t^ ver tonte la boue, d'attaqner même un peu les inatértani résistants, de faire des emplois dans les parties tes pl« rouagées, en les entretenant avec soin et, aussitôt qu'ils ont fait prise, en recommencer dans les partif^s qoi et réclament encore. Il faut surtout dans cette circonstance mettre tons ses soins à dépister le roulage. S'il parcourt snccfissivement tous les points de la route, au lien d'être nnc cause de dégradation , il deviendra un puissant ami' lia ire pour les réparations.
Lorsqu'on rencontre une route en très-mauvais état, exigeant une restauration, h première chose à faire est de reconnaître la composition de la chaussée et sou épaisseur Si elle se trouve formée de gros blocs, qui ont antérieurement servi de fondation, comme c'était l*habilwk
anlreCob, on peut encore les conserver poor la même destmatkw; îl snffira, pour obtenir nneboone roule, d'établir dessin une croule de petits matériaux de cinq ou six centimètres d*épjiisseur. Pour cela on coiuiiiencera par caster en place les blocs qui feraient trop de saillie, par applanir la surface autant que possible à Taide de la masse. On fera ensuite des emplois partiels dans les endroits les plus mauvais, en évitant surtout les répandajres généraox qui imposeraient au roulage trop de gène. En peu de temps on peut parvenir ainsi à obtenir une chaussée solide et ronlanle.
On éprouve cependant quelquefois beaucoup de peine à liaisonner la croûte supérieure avec rinférieure, surtout lorsqre cette dernière est composée d'un ancien pavé de grés sur lequel on voudrait établir un empierrement* 11 peot être avantageux, dans ce cas, de procéder an démontage du vieux pavé, de le faire casser et de le remettre en place. Mais il faut opérer par petites parties, si l'on ne veut créer un obstacle sérieux à l'industrie du roulage-
Il arrive le pins souvent, dans ces circonstances, qu*on a plus de matériaux, après, le cassage, qu*il nVn faut pour faire un empierrement solide, et on trouve une économie dans Texcédant restant pour les entretiens futurs.
212. S'il résnlte de la reconnaissance de la chaussée qn*clle est composée de matériaux ne s'écarlant guères des dimensions adoptées ; la seule opération h faire ai d'éboner d'une manière continuelle et de faire des emplois partiels. Si en même temps la chausbée est très épaisse, on peut se dispenser défaire de nouveaux emplois: on lui donnera Pnni nécessaire en attaquant à la pioche les parties saillantes. Au bout de quelques temps on aura ainsi enrichi Tépaisseur restante de matériaux résistants, ne contenant pins qn'nne juste proportion de détritus et la route sera bonne. Si Tépaisseur ainsi réduite est encore trop forte on pourra continuer le même système d'entretien, c'est un moyen de mettre h profit un capital inutilement enfoui, et de réparer en partie, au béneHce du présent, les fautes du passé. Ces épaisseurs considérables que Ton rencontre quelquefois, ne proviennent en
«ffct qne de cette erreur dans Isqnelle on a élA rort longtemps, qne ce n*était qu'en remettant des malériiox qn*on anséliorait une route
213. Ek résumé Tentretien des routes se borne à no petit nombre de préceptes.
Enlèvement continu des détritus, qu*ils se présentent sous forme de poussière ou de boue.
Maintien de la circulation parfaitement libre stis tem les poinds de la chaussée, de manière à ce qne le roulage ne soit pas plutôt rejeté habituellement sur on endruit que sur un autre, ce qui a pour effet d'éviter les ornièrfs.
Enfin, restitution.à la chaussée, aux éfioques favorables, de son épaisseur primitive, ce qui doit s'appeler pletôt une alimentation qu'une réparation.
EYALITÀTIOff DB tk DéPEHSS
213. LoBSQUE Tempierrement se compose de diSérenln couches, qui ne sont pas faites de matériaux de nièrae nature, ou multiplie la largeur de rencaissement par répaisseur de chaque couche, et le produit par la loiiguear totale de la route, ou obtient ainsi te cube de chaque nature de matériaux à emph\ver uniformément, d'une extrémité à l'autre, ce calcul n'offre aucune difilculé.
On a ensuite déterminer le prix de ces matériaiix, dans les carrières d'où ils proviennent; il est extrêoieneat variable, et Von ne peut dire absolument rien de génénl à cet égard; lorsque les carrières ne sont pas exploitées par les propriétaires, qui en vendent alors les produits, a un prix connu, on doit s'éclairer par une expérience.
Yoici comment on doit procéder géuéralemeot. On bit découvrir une certaine étendue de terrain, puis on en extrait tous les matériaux qui peuvent en sortir, on poosM l'extraction jusqu'à une profondeur telle qu'il devienne plus avantageux d'occuper une plus grande superficie qae de descendre plus bas. Les matériaux extraits sont passés à la claie, s'ils contiennent une grande quantité de fragmens ayant des dimensions trop mbies. Après celle opération on les fait casser à la grosseur convenable ei on les mesure.
Si. dans ces diverses opérations, oa a en soin de
note da temps employé ponr chacune d'elles, on connattrai
^.« Le prix des déblais à faire, ponr découverte de carrière;
2,0 Le prix d'extraction des matériaux déposés sur le bord de la fouille;
La dépense faite en outils
6.0 Enfin les conventions amiables où à dire d*exp*ïrts, feront connaître l'indemnilé de carrière à payer au propriétaire, à raison de la surface fouillée, (a)
L'ensemble de ces diverses dépenses, divisé par le nombre de mètres cubes de matériaux extraits donnera le prix pour un.
2i4. LoasQv'oif a établi les prix des matériaux, dans chaque carrière qui doit fournir à ta roule, on doit déterminer la dépense de transport. Nous avons déjà vu couimeot on pouvait l'obtenir à Taide des formules exposées précédemment, quand on connaissait la distance moyenne. 1^008 n'avons donc à nous occuper que de cette dernière quantité.
Supposons d'abord que la carrière A, {fig. 71 6»>), doive approvisionner toute la route C D, el que l'on soit obligé desnivre le chemin Â E, toutes les voitures devront d'abtird parcourir cette longueur A E, puis être distribuées uniforniéiuent à droite et à gauche du point E. Il s'agit donc de trouver la distance moyenne de transport, pour chacune des portions CE, £D, à partir du point E. . D'abord, pour le partie £ C, la distance moyeuuc à partir
(a) Lorsque le propriétaire d*une carrière ne fait pai de« matérUax un ol>)et de commerce, l'iademnité à lui allouer ne doitrepréaenter que lé dommage qu*on lui cause , et nullement la valeur des matériaux extraits. Généralement on impose «ux entrepreneurs la condiiiun de reeombler les excavations de manière que le charme puisse passer partout. Ainsi le dommage consiste xéellemeut dans la privation de la récolte pendant un nombre d'années plus o« «oins grimd.
Boutes et Chemins. 23.
<lu point E sera évIdcmiccnt-^E C, et de inênie,-n~E D,
ponr la partie ED, en supposant qae les matérianx doivent eue distribués uniformément sur tonte la longenr; en «n désignant A E par d, la distance moyenne de la première portion sera :
On aurait de même, pour la portion E D, une distance moyenne égale k
ponr avoir une seule distance moyenne, commune aux denx parties de route, multiplions chacune des précédente par le cube total auquel elle s'applique, cube proportionnel à C £ pour la première, et à E l> ponr la deuxième, faisant la somnfie et divisnnt par ED -h G £ nons aurons la dis^tance moyenne définilive :
• dXCÏH-^ d X E D H— -CK-,-ED
(Teh-ED ^2(CE-*-ED)
En nomninnt donc L la longeur delà route, la distance moyenne déQnitive sera :
, CE-t- ED
215. Il est rare que Ton n^att à sa disposition qo'ooe seule carrière pour approvisionner une route, admelloDS donc que le chemin d'exploitation d'une deuxième car' rière F vienne aboutir en G. Après avoir établi le prit des matériaux de chacune de ces carrières que je dést^iM par p ponr la carrière A. etp' pour la carrière F, oa devra se rendre compte s'il ne serait pas plus afaolagecxiM
prendre lotit è ane même carrière que de 8*apt)rovUionner aux deux i la fois Soit pi, le prix de Irasport des maté-' ri«ux de lacarrière A jusqu'au point G; p' i, celui des matériaux de F jusqu'au même point G si l'on a
p -+- Pi > p' -♦- pi',
on en conclura qu'il y aurait désaTantage h fuire. arriver les malérianx de À jusqu'en 6, par conséquent ceux de F doJTentêlre portés jusqu'à une certaine distance de G en £• si l'on a
p -^ ps r= p' ^ pi',
Il sera évident qu'il serait indifférent de prendre dans l'une ou l'antre des carrières A et F, pour approvisionner le point G, et toos ceox à sa gauche :
Enfin si l'oa avait :
la carrière F devrait être abandonnée.
Le premier cas est donc le seul où les matériaux de F poissent être transportés à la droite de G avec avantage ; mais alors il faut voir, quand celte circonstance se présente, si l'on ne devrait pas rejeter la carrière A« ce qui serait indiqué, en désignant par p'* le prix de transport des matériaux de F jusqu'au point £, et par p» celui de A en E par la condition
2iS. QuARD les deux carrières peuvent èlre employée» simoitanémcnt, il reste à trouver le point, situé eutre E et G, qui doit servir de limite aux fournitures provenant de A et de F, puisque les nMtériaax de A ne peuvent pas être portés avec avantage jusqu'en G, ni ceux de F jusqu'en E, il est évident qu'il existe entre eux un point pour lequel le prix de revient des matériaux des deux carrières sera la mime.
Kappelons nous que le prix de transport h nne distance B est donné par une formnie de la forme a D -^ //, a et 6, étant des nombres que nous avons appris a déterminer
dans chaqne cas psirttcnlier. Supposons donc qne les tèriaux doivent êlre transportés jnsqiran point I, soit I£=:47 etE G = J alors le prix de revient des maté* rianx de la carrière A, sera
ceux de^F, devant élre transportés ins«p]*au même poial I, couleront en ce point
il iioffira donc d'égaler ces prix ponr obtenir b distaite lE
d*oà nons déduisons :
217. Appliquons, par exemple» an transport da caillât la formule du n.» 453: 0,23+0.0006 D, d'on il suit qiK a = 0,0006; soit d'ailleurs p = 2,00, p' = 2,30, d = 500d' = 420", * = 2000~, nous trouverons
^*e8t-à-dire que les matériaux de la carrière A derraifiit être transportés jusqu'à 740» fr gauche du point E, le reste, 2000 ^ 710 s= 1290, sera approvisionné par la carrière F
218. QrAnD. on aura à sa disposition plusienrs A, F, Fi, on devra les comparer deux à denx« nons venons de le faire, voir sMl y a avantage k les ployer toutes; dans ce cas, déterminer les portions et
raataqfie chucone d'elles devra «pprorkionner, etCA^co- 1er ensoite in distance inoyenDe qui s'y rapporte. Tous ces calcals, également applicables à la conslroction et h l'entretien, ne peavent offrir aacune difficallé; si Ton a I>ien saisi toat ce que nous venons de dire^ on sera h même d'établir toas les prix de transport.
Il est entendu que, dans cerraines circonstances, d'an» très considérations peuvent engager à conserver des carrières que les calcnls qui précéûent tendraient à faire rejeter; tel serait le cas où celles qui présentent un avantage sons le rapport de Téconomie, ne seraient pas assez riches en matériaux, alors il est évident qu'il faudrait recourir aoz autres, après l'épuisement des premières.
MÉTHODES ABRÉGÉES DE CALCUL DES TERRASSES
219. Nocs avons vu (n.<> ii7), qae les calcnlt de terrasses exigaîeni, dans tons les cas, la connaissance des surfaces des profils en travers. Cette évaluation est géoéralement bien longue et très-fastidieuse; frappé de cet inconvénient, M. Fonrier, Ingénieur des Ponts-et-Clianssées, a cherché un petit nombre de formules qnî, presque toujours, simplifient beaucoup les calculs, et qui s'appliquent au cas où le terrain naturel forme une seule pente on une seule rampe de chaque c6té de l'axe de la roule AB, AC, ifig, 69).
M. Fourier opère séparément, pour chaque moitié de la roule, des deux côlés de Taxe; nous ne considérerons donc que la partie AB, ettout cequcnouaen dirons sera évidemment applicable à l'autre partie AC. Pour plus de simplicité dans les calculs, il remplace les portion a b deûu profil du projet, depuis l'axe jusqu'à Tarète du fossé, par une sente ligne inclinée ou horizcnlale, a' c, passant toujonrs par le point C, et dont Tinclinaison est du reste déterminée p<ir la condition que le déblai à faire, au-dessous de cette ligne, pour donner h la forme la profondeur voulue, soit égal au remblai à faire, an-dessus, pour donner à l'accotement rinclinaison déterminée.
Amsi, prenons une roule de 40."^ entre fossés: Vinclinaison des accolemens étant de qtiatre centimètres par mèlre, et rempierrenientajantd'ailleurs vingt centimètres de profondeur, que je représente par d ^, le point afy. (fù sera le sommet de l'encaissement, appartiendra A 1» ligne de compensation qui se trouvera horizontale, car le triangle à' l^ % est égal au triangle % de»
Si, dam les mémn circoiwliiiices, répainetir de Tempierrenieiit était de 0,30, alors la ligne de compensation def rait être ÎDclinée vers Taxe, ce sérail celle i|iii joindrait le point e au point a, que je suppose être, le sommet du nouvel encaissement.
Généralement, en désignant par h la cdie dn sommet de rencaissenieut, par c ta demi-largeur de la chaussée , par ê son épaisseur, par a^ la largeur de raccolemeni, et
par s la c6te sur Taxe, de In ligne de compensation on
aura:
=sA-*- l
valeur qui se réduit i h, tontes les fois que la demi-largeur de là chaussée est égale à celle de raccoleiuent.
220. Lb proGl du projet du corps de la route se trouve ainsi remplacé par deux lignes inclinées: ( ad^ ae)^ ou (a'<2, a'c)^ {fig. 70) Dans les tables calculées, par ordre de If. le directenr-géréral des ponts- et-chanssées, «î l'instar de celles de M. Fourier, on sVst même borné, pour plus de simplicité, k le remplacer par une senle ligne tiorizontale cd. qui n^établit la compensation que dans quelques cas particuliers; mais si l'on voulait déduire de la surface a^ cêf g k% donnée par les tables, celle qui se rapporte aux données qui demanderaient, par exemple, la ligne a c, pour établir la compensation, on voit qu'on D*anrail qu'à en retrancher le triangle a" a e, dans le cas de déblai, et à l'ajouter à celui de remblai.
224 . Novs établirons de même les formules pour la ligne horizontale c d, c'est-ànlire, que nons supposerons qtie les déblais et les remblais se ferontsuivant cette ligne, et que Ton creusera ensuite l'encaissement, en rejetlant les terres qui en proviendront sur les accoteniens, ce qui dispenser*! même de faire la correction du petit triangle. L'excès de dépense qu'occasionne celte manière de travailler est généralement très-faible, elle se rapproche d'ailleurs plus de ce qui se passe dans la «iratiqne, car les ouvriers ne peuvent presque jamais donner de stûte la forme de rencaisscmeot, soit dans les déblais, soit dans
lesremblais, et ils soni tot^oore (^ligés ée reprendre cette façon, lorsque les gros tf rrassemens sont finis.
Les profils des divers projets de route seront donc toojours composés d'une ligne horizontale, pour tout le corps de la route ; il n*j aura de variable que la largeur. Le profil en travers d*un projet, considéré dans ses^rdalions avec celui du terrain naturel, peut se trouver l.*> en déblai, 2.* en remblai; dans ces deux positions, le terrain peut, de son côté, être en rampe ou en pente, ce qui établit quatre divisions :
i,^ Terrain en rampCr i Côte en déblai, sur l'axe.
l.<^TEERAiir KN BiMPB, Cote eu DksLAi
Désignons {fig, 71.) par
I la demi-largear de la route entre les fossés ;
l' la largeur entre Taxe et le pied du talus intérieur du fossé ;
l** La largeur Z de It route, augmentée de la largeur du fossé en haut, c'est-à-dire, an niveau de l'horizontale, à laquelle on réduit le profil ;
F la surface de la section du fossé ; au blessons de ta ligne de niveau substituée au profil ;
f In largeur do fond du fo^é ; on le i/Z de celle en couronne ;
h la profondeur du fossé, au-dessons de Tliorizontaie;
y la côte de déblai ou de remblai, ce qa*on appelle la côte rouge, sur Taxe du projet ;
m Pinclfimîson trang?ersate par mètre de lu droite qoi représente le terrain, ilam le denii-profll en traiYersx;
i U pente par mètre du talus en déblai \ quand le talus esià45%<=i;
t' la pente pnr mètre du talus en renibl.-ii, quand Te sol est au-dessous du bord de Paccotenient d'une hauteur supérieure à la profondeur h du fossé;
D U iorface en déblai ;
B la surface en remblai.
La surface ABCDEF, (/Kjf. 72), que nous nous proposons d'obtenir^ est égale à la différence des deux surfaces £F0,
ABCDO ; la première est égale à--^^^ — 9 OFs=: AF -i-
AO = y -H 2" f ; diantre part, nous avons iÔ'='ÊÎ x ' = j<y ^ ^ y + £1 X jr, égalité de laquelle nous déduisons :
La seconde est égale au triangle AGO, moins la surface
AO X V* V* t
da fossé ; le triangle AGO = = = — 5 — »
V* t donc la sarface ABCDO est égale à -^-5 F , retranchons cette Talenr de la première nous avons :
on a d'ailleurs: R= 0,00
Tëreâih bk Pehtc, Cotb eh Déblai
Quand la rampe se.cliange en pente, ou que le profil du
terrain est représenté par une ligne telle qae F' £, «lors, en Taisant exactement le même calcul que précédeninient, on parvient, pour le cas de la fig, 72, aux formules :
tit-^x) 2. "^ (d'emploi:
mais, dans ce même cas, le terrain peut aToîr encore deux autres positions distinctes de la première, indiquées, fig, 72; par les n."» 2.°, 3.°, ponr lesquelles il j a, à U fois, surface de déblai et de remblai. La première, celW de déblai, sera encore donnée en retranchant la surfaet ABCDO du triangle £' F'' O, augmenté de B ;
La surface de remblai , repréaentée par le triangle ayant son sommet à Tarète de l'accotement, sera donnée en retranchant le triangle ABC du triangle F^C'H, aog*
mente de A F" m , or ABC =-^ ; A F" m = -|1. car nous avons Am X ' = y 9 d*uù A m = — ; done =s -| — • Enfin , en calculant comme pour le
premier cas: F^ C H = ^ "^^( ; donc nous avons :
it.,(^^-y)V, y\ '*< ^M^^ — y)'l
Conditions d'emploi : a > JLy s < ■ j^"*"
Enfin, dans la troisième position, où il 7 a encore déblai et remblai, nous aurons:
( 275 ) •ix I Condition:
*'"^-" 2rr?=7r
Tfi&RA.iK EK Rampe, Cote ek Rembiai
La ligne dn terrain naturel pent encore dans ce cas, occuper les trois positions indiquées par les n.*>* d, 2, 3,
de la fig, 73 , la condition de la première est m j^— «
et 1*00 a, en faisant des calculs analogues à ceux que nous' avoos déjà indiqués,
i Condition j
La condition de la 2.* position est s > ^"7 ■, * < -r-
il y a alors surface de déblhi et de remblai, qni seront dounées par les formules :
l.a condition de la 3.* position est x > -~-,
il y a encore surface de déblai et de remblai, la for-
( 276 ) mule qui donne la première ne cliange pas, et nous aven:
Terrain bn Pehte, Côte ev Ramblai
Dans celle dernière relation, le terrain nainrel ne praf occulter que deux positions différentes, indiquée», ém la/îy. 74, iïar lesn.«J, 2.
La condition de la première posîlioa est « < -7—7
€t les formules qui donnent les surfaces de déblai et reBblai sont :
La condition de la seconde position est dr <^ - .r^^ , ï\ n'y a plus, dans ce cas, que surface de remblai
ID = O
226. Toutes les fois que ces formules pourront s'appliquer, c*est-à dire, lorsque le profil en travers du terrain naturel sera représenté par une seule ligne, de ctiaqoe côié de Taxe, il suffira ' de connaître la cote rouge, que nous avons représentée par y, pour obtenir les surfaces de
déblai de remblai, ce qui dispensera de rapporter les pro- Gls ea travers.
227. S*i£ fallait calculer les formules que nous venons d'établir, pour chaque profil, le travail serait encore assez long, mais il est facile, à Paide de la méthode que nous allons exposer, de construire des tables pour les diUérentes largeurs de roules que l'on peut avoir à calculer. -
Afin de représenter Ions les cas possibles tes tables doivent donner, pour une pente déterminée A B, pg, 75 (6»i), toutes les valeurs que prend la surface A abed B, quand
la ligne A B vient occuper les positions 2, 3, 4 , la
cote rouge A a, croissant seulement par centimètre, ce qui est suffisant. Supposons que Ton ait calculé la surface A abed B k Taide des formules. ^ si Ton connaissait la valeur des petiU trapèzes ( AB, 2, 2 ) ( 2, 2. 3, 3 )
il suffirait d'ajouter à la surface A abed B le premier de ces trapèzes, pour avoir la surface correspondante à la cèle Aa-H),Ul puis de faire le même usage du %,^ trapèze , avec la surface obtenue , pour avoir la surface correspondante à la côte Aa+0,02, etc. . • . alors la formation des tables ne demanderait que le calcul d^me surface primitive qui correspondrait à y^=o^ puis une série d'addition.
22S. Poua obtenir les trapèzes, remarquons qne le premier est la différence des surfaces (2,. 2 abed) et A abed fi) cette dernière, en désignant Aa par y, est égale k
la première sera donnée par la même formule, dans laquelle nous remplacerons y pary+0,Oi, ou, pour opérer pins généralement, par y-Y-e, Désignant par D' la nouvelle surface, nous aurons :
Boutes kt Chkmiks. 24.
une troisième surface serait donnée aussi en remplaçant y par y-+-2 tf, une qualrième par y-H3 e, etc. , el nous aurons:
2 ( <— iP ) 2
le premier i[aadrilatère est donc égal à
^^^ ■lin ■■■» I I ^^i^»^—w — — »
2 ( *— ar)
comme y entre encore dans cette Talear, on rait qoe ce qu'il faut ajouter à la iJ** surface A ahcd B, poar ea avoir une deuxième» n'est pas constant, c'est-à-dire» égal à ce qu'il faut ajouter à la 2.« surface pour obtenir la 3/, ce qui est au reste démontré par la valeur du 2.® trapèie, ce qui est égal à D"- D'
'^ 2(*— #) 2(*— JT)
_2 jl" <-4-y-4-tf ) g-+-fl* _ 2 ( y^ t-^y ) e-^3 g* "" 2 ( <—« ) 2(<— jp)
toutefois les valeurs ( 4, 2) de ces trapèzes font voir que le second ne diffère du premier que d'une quantité
égale, à -' f qui ne change pas pour une inclmaisoo
donné s.
LoAS donc que nous aurons calculé un premier
trapèze , nous aurons le suivant en ajoutant à sa
valeur, le troisième^ en ajoutant encore celte quantité ao résultat de la première addition, etc.
Désignons généralement par Po» la surface Primitive correspondante à y=o, par q le petit trapèze à aioater
pour avoir la surface .correspondante À y=«, et enfin, par p la différence entre deux de ces quadrilatères consécutifs. La valeur de cc^ trapèzes correspondante
y=ie
sera
id.
Pi
id.
id.
q-^Zp ;
y.=ne
id.
qMn-'i)? î
et pour avoir la surfaces correspondantes anx mêmes valeurs de y, nous les composerons connue il suit :
y=o D=Do
y=2 e D=Do-f-29+j[) =Do-h9+(7-+-/>) j y=3 0 D=:Do-*-35-l-3|) =Do-4-2g-t-p-+"C9-h2iï) ; y=r4 û D=Do-t-4î4-6p= .
y=:n e D=Do-t-W5f+« — 5 — p
ainsi Ta formule générale, qui peut remplacer celle que nous avons déjà calculée, est :
T\ ' TA
D=Do+»g-4-n — - — p sous cette torme, elle se prête mieux au calcul des tables
230. En reprenant les qii^tres divisions Qoe noas avoas déjA considérées, les nouvelles formoles se préseaterost sous les formes sQÎTantes :
i^^ TE&aAiir EH Bàmpe, Cote eh DiiLÂi.
2(/"l-4-yi)«H-«» «—1 #•
on en rédnisant et supposant ^=1, comme cela a généralement lieu :
23f • 2.» Tbbeaih en Peste, Cote eh Déblai^
Celte division (n.« 222) présente trois cas indiqnés par les n.<»- 1, 2, 3, de Ufig. 72. Le premier cas diSère de celui que nous venons de considérer par le signe de x» et en outre en ce qne y ne peut avoir une valeur niilteqne lorsque le terrain est horizontal. La valeur initiale y., dans ce cas, sera donc égale à ^=yo, puisque c'est là la phis petite valeur que puisse recevoir y, pour que le terrain ne coupe pas le profil du projet. Nous désignerons en core par D , la valeur initiale de la surface correspondante à y-=/^, il est entendu que si dans la pratique, Ix n'était pas exprimé par un nombre rond de centimètres, on prendrait celui immédiatement snpériear. Noas jurons donc ;
lU»
Bein«')rqnons niciinlenant, ponr obtenir les formules relatives à le 2.^ position de la ligne da terrain ( fiy, 72 ), que la composition des snrfaces, telle qne nons l'avons démontrée, est vraie dans tous les cas; par exemple, on peut s'en assurer, en ce qui concerne la surface de remblai, en suivant exactement la même marclie que celle que noQs avons adoptée, n,^ 228, pour avoir les valeurs de q et p. Mous aurons donc
^* \ 2j?(1— «) J 2 (J-*-*^jf(l— or)).
2 ( Is — wi ) ff4-tf* n — 1 «•
2x(d— J?) 2 dr(l— *)
enfin ponr la 3." position, nons aurons :
-^ -. Il — 1 c* n — \ e*
2 ' 2ar 2 A-
i "*" ** ~y~l"î=T "*■ TSTJ
2 Z ly— e» «—4 e*
enfin la deuxième position condaira anx formules cidessous :
D = CyOQ
"*" " — 2(tr=rr~ '*"'"~2~' 7=r-
234» Il résulte de ce qtii précède que, dans fous les eas, les surfaces de déblai et de remblai sont exprimées, d*une manière uniforme, par les formules générales que nous Tenons d'établir, dans lesquelles il s*agil de connaître, pour chaque position de la ligne du terrain par rapport à celle du projet, les valeurs à donner aoz quantités que nous ayons désignées par q et par p. A6n de pouvoir trouver facilement les formules dont on doit faire usage, nous allons les présenter remîtes en on même tableau, en indiquant en regard de chacune les limites entfes lesquelles on doit les employer.
Nous avons déjà fait remarquer, n.° 22S et snivans, que les quantités désignées par q s'obtenaient à l'aide dep quand on en connaissait une première, qui sera toujours celle de départ, ou correspondante à Tord onnée désignée par qt qUe donne la dernière colonne du tableau. Or, les quantités désignées par p se présentent toutes sous un petit nombre de formes ne dépendant qner de rinclinaison, et elles sont d'ailleurs les mêmes quelles que soient les largeurs données h la route et aux fossés, on peut donc les calculer de suite et elles pourront servir pour toutes les tables, nous donnons ces valeurs dans le tableau du n.*
236 dans lequel on a supposé <' = -r- = 0,667, et t==l»
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K0UT£5 ET CHBMinS.
237. Infitance des variations de y dans les formétt -qni donnent les surfaces de déblai et de remhlai, «.<» 216.
Lorsque y varie de centimètre en centimètre, la qoaii* tilé e est égale à 0,01 et la quantité p, donnée par le tableau précédent, en reculant la virgule de deux rangs vers la gauche, est généralement fort petite. lien résulM que dans la compositinn ( n'° 210 ), d*une suite de stirf»ces, à l'aide d'une première Du, ta valeur de p a peu «l'influence, et comme dans Ce Calcul, on peut se conieoter d'une exaclilude poussée jusqu'aux centièmes, il ii*y aon point d'inconvéniens à omettre le terme en p; dans la coaposition d'un certain nombre de ces surfaces qirf sennt iilors :
^our y = y» , D = Do ,
y = yi -4- 0,01 , D = Do -*- y y = yt -i- 0,02 , D = Do X 2?
y = yi ^ 0,01 X n, D = Do + isf
il s*agit de déterminer quel nombre de surfaces. Tenant après Do, on peut ainsi calculer sans commettre d'erraics sur les centièmes. La véritable valeur de D est :
D^Do-l-ng-H-n-îî^p
Il faut donc que le lerme en p soil plus petit que oo cefltième pour que nous puissions nous coutenler de B.-4-«f. La phis grande valeur de n sera donc donnée par résaltté
biiivaiitc i
u^^pz^ 0 01
d'où nous âC'duison i :
ea nreUanI dans cette expression, la vnteur de p, donnée par le tablean précédent pour chaque formule, on connaitra le nombre de surfaces qne Ton peut ainsi calculer, sans commetlre d'erreur sur les ceulièuies.
Far exemple , dans le cas de la formnle (4)^ n.** 235, et pour « ::=o , p est égal k OfiQQi , on a donc
ainsi on ponrrait, sans erreur ^ar les centièmea, calculer les d4 surfaces supérieures à Do, c'est-à-dire celles correspondaules à
y = yi , y s yi + 0,01 , y =yt -4- 0,02, y ss ^i -«- 0,03 • • . • y = yi '^ 0,14
et eo outre 43 sarfaces inférieares» correspondantes à
y = ya y B yi -^ 0,01 , y as yt — 0,02 , y sa y — 0,03. • • . y =f yi — ; 0,13
23S. La propriété précédente, pen importante pour le calcul approché des surfaces, le de? ientbeaucoup quand on vent avoir des tables abrégées.
Supposons, en effet, qu'au lien de faire varier y de centimétFe en ceotiniètre, nous le fassions varier de déci' mètre en décimètre, et que d'après la méthode dtii n « 229 Dous calcnlions toutes les surfaces correspondantes h y^o y = 0,10, y =: 0,20.*..,on fait alors « = 0,10 dans les formules du n <> 235 ; avec une table ainsi oonslruiie, et an nio>en de la différence qui existe entre deux surfaces consécutives, on peut avoir la surface coi'respondanle h. one valeur quelconque de y.
Ainsi, s*agit-il d'avoir la surface de déblai correspop* dante à une cote en déblai : y == 0,43, et h une incîi* naison en rampe dr = 0, 03.
Ou posera d'abord pour y— 0,40, 3 317, voir U mo' dèle de tables n.» 272 , ensuite q X 0,03=0 1839 et Ton aura, pour la surface cherchée . . . • 3,5Q.
299. D'APBts ce que nous avons dit pour les formols (1), on pourrait roême se contenter de calculer les smfaces de t6 eu 26« niais la muUipUcation des différences par un nombre de deux chiffres, aurait retardé la niaicbe et Ton parvient d'ailleurs à des tables assez abrégées ci calculant de 40 en iO; au reste tontes les formules ae donntint pas une limite aussi étendue que la- preroîère, d sur les neufs systèmes qui comprennent tous les cas ilja a même trois qui ne permellent pas de calculer de dix n dix ; pour celles-là , on fait alors varier y de centimètre en centimètre, jusqu'à ce que l'on paisse reprendre b narche par dix.
Il est facile de reconnaître, au premier cw^ d'(Bil ^ si les formntes permettent pu non de ne calcalcr des surfaces que de dix en dix^ il faut en eCFet, poor qs'oii
4 + puisse en agir ainsi, que TexpressioD n 5-=
-T^H[ — '-^ — soil an oioias égale à 6|5Q , d'où Ton dé-
doit , en posant :
±^ ^ 2»?i = 5;go* = 30,25 , p = 0,000666
ainsi la condition ponr aller de dix en dix, esl-p < 0,000666. Le tableau des valeurs de|> indiquera les cas m Ton pourra suivre cette marcbe
240. Inffuenee des vafiationt de «, dam Us formidtt qui donnent Us surfaces de dibUt et de remblai, o.* VS-
§i Ton éLtit obligé de calculer des tables de surfaces en ne faisant varier a qne de millimètre en millimètre, elles seraient fort étendues et Topératiori deviendrait trè»-loague. Mfifs nous allons voir qu*on peut encore les réduire, sans apporter une erreur de plus de un centième^ dans les résultats obtenus.
Supposons donc que y demeure constant et cherchoos l'influence des variationji de â;^ prenons d'abord la formsli du n.*' 228.
( »3 ) que je mets sons la fomie :
en-Csisant croître j? de «\ quantité qne nons snpposeroiîs égale à un millimétré, par exemple , la surface correspondante à cette noufelle inclinaison^qoe je représente par Pi, sera donnée par la formule:
on aurait de même, ponr un accroissement de ni
Dni = A -r — - — rd*oà nous déduisons :
Dni
En calfttlant ainsi les «différences, nous aurons pour la ''aleur des surfaces correspondantes à*,a?-l-î, «-♦-2»,...
D«D, Di = DH-I{i), I>» = D-*- I(2i} D(ia}=:l>4.1;fc
remarquons que les différences des surfaces, correspoadanles aux différences de a? , Di — D, Dsi — I)i, Dis— DS etc. . . . vont en augmentant; si elles étaient constantes oi aurait :
(1) D(ni)5=:D-*-nI(i)
Comme toutefois ces différences sont fort petites, il s'ensuit c*u*on peut calculer par la formule précédente, m cerlain nombre n de surfaces, sans commettre d'enar sur les centièmes.
La formule (i) donnera donc une taleur approchée^ et la formule
D ftî = D -4- I(ni)
donnera la Talear exacte. La différence entre ces deux valeurs estr
I(ai)— »I{l)=t=Att«( -73 TT-ï rr
^^ ^' \ (d — ûf) (d — ar— nt)
on encore
73 ma' ^ — TTÂ Tl (1— jf) (1 — a? — ») (4 — «— ut)}
il faut que cette différence soit plus petite on tont an pl« égale à un centième. Posons donc Tégalilé :
de laquelle nous déduisons :
celte Yaleiir de n devient d'autant pins peUla que ( i— « > diniinne et que K au^çmenle. Four nous mettre dans le cas le ptos défavorable, prenons pour A lapins grande valenr qu'il paisse atteindre dans des tables poussées jasqu'â y = 3.*", dans une roule de 12*^ de largeur; et, pour (l^x), la plus petite, dans des tables poussées jusqu'à «=0,10; alors A=40 . 50 1—^=0,90, et
fi = 0,40 ^43 environ
ce qui prouve qne Tou pourrait se servir de la aiéme différence I (i) pour le calcul de treize surfaces supérieures, et de quinze inférieures, sans commettre d'erreor sur les centièmes.
Lorsqu'on aura calculé les surfaces correspondantes à toutes les inclinaisons depuis o, jusqu*à 0,40, en procédant de cinq millimètres en cinq millimètres, on pourra donc écrire les différences de deux surfaces consécutives, et s'en servir pour calculer celles correspondantes aux inclinaisons que les tables ne donnent pas immédintement. Par exemple, supposons qu*on veuille avoir la surface de déblai correspondante à y=; 0,55 et à dr=0,027, l'inclinaison étant en rampe, on fera le calcul comme ci-dessous:
( Voir le modèle de tables construites de cette manière à la an de l'ouvrage, n.<* 272 ).
Ponr y=0,50 et «=0,02 . . . v
2.° Pour 0,05,0,05X617 .... 0,3085 3.0 Ponr 0,007. 0,07x189 . . i. . 0,43,23
Surface cherchée. .... 4,i82S
241. Dans le n.^ précédent, nous n'a\v)ns considéré que le premier système de formules du n.° 235; en opérant ponr le deuxième comme pour le premier, cVst-à-> dire, cherchant la valeur de I(i) , Ijni), retranchant U pre-^ «Itère de la seconde quantité, on obtient :
( 296 ) (4) »=__,+ _/ (l+<r)» -H (l-(-jr) { j
valeur plus grande' encore que la précédente.
242. Poua les formulés n:<* 3, on fait la dénionsIraHon pour chacun des. (ienx^ ternies en s, en premier lien pov
(l «XI
, ^ ^ — ; la vateui* de n île différera de celle donnée o- 2(4—*) ' . - . »
dessus par Texp^ession (a) , qu*en ce que A = ~—
dont la plus grande valeur correspond à y=o, est moindie •que pour les formules (1), ce qui donnera une limite eacore plus étendue.
Voyons donc qu^elle est Tinfluence des varia tiona de x
snr le terme -^ — en^ suivant la même marche ^ doos
trouverons :
en donnant à A' la plus grande valeur, h x la plas petite, et <»bservant qtie ces deux quantités sont liées entre elles pai' la condition d'emploi des formules (3) : y < 2x, il faut que a: soit au moins égal à 0,002, dans une route de 12.°^ on pour 2 = 6» puisque après zéro, nous ne considérons pas, pour y^ de valeurs moindres que un centimètre, et que la condition devient y < 0,012; niellant ces va* leurs dans la formule précédente, on trouve une valenrde ^plos petite que 40, on pourra donc avoir, dans ce cas,
une légère iufluence sur les centièmes, mais il est facile de se convatficre qu'elle ne peut jamais aller jusqu'aux
dÎKtèroes. Cette errear ne porlp d'ailleurs sm* les cetiliè • mes que pour les petites valeurs de x^ elle disparaît de» que cette quantité atteint O^OdO.
243. Tous les autres systèmes de formules rentrent dans l'nn des cas que nous menons d*examiner, et l'on se con^ vaincra de même que Ton n'aura d'erreur sur les centièmes
que pour les termes de la forme -^ ; les autres, tels que
-^ — IjLL- j donneront toujours des valeurs de n plus
grandes que dix. Si l'on construisait des tables de cinq millimètres en cinq millimètres , au lieu de les construire de dix en dix comme nous le supposons dans cequi précède les erreurs seraient nulles pour toutes les formules.
Il existe des tables construites de cinq millimètres en cinq millimètres, par ordre de M. le directeur général des ponts et chaussées, mais elles ne donnent point les diffé« rences d'une surface à l'autre, pour on changement d'inclinaison, on se contente d'assimiler l'inclinaison pour laquelle on veut calculer, à celles des tables dont elle se rap« proche le plus , on peut commettre des erreurs qui peuvent aller jusqu'à un dixième dans quelques cas, mais fort rares à la vérité ^ et généralement on peut s'en contenter.
2â4. LoasQij'oii a construit des table? s'applîquant à une largeur donnée de route , on pourrait désirer ce changer 'dans les forts déblais la largeur des fossés qui , dans ce cas , augmentent considérablement le cube des terrassements; cette diminution est même le plus souvent motivée pat la 'petite longueur des pentes ou rampes, et conséquemment par le petit volume des eaux que les fossés sont destinés à recevoir.
On peot , à l'aide des formules du n^ 235, se rendre compte très facilement du changement que cette modiflcation de largeur apportera dans les surfaces de déblai el remblai données par les tables.
Considérons le:) formules (1)
n ^^^ « 2 V^e-^e* .. „ ft-4 e»
supposons que la largear du fo&sé diminue de m ; la formule qui donnera les surfaces de déblai pour celle oosvelle route sera
2(1—*) 2(1—*) ft t 4-^
La différence entre ces deux surfaces sera t
su Imposons y par exemple , que m = 0,50, 1" =: 7,50 f = 0,500, F' := 0,222, on aura, en remarquant que ne^jf
« j (7,25) *-hy ^_^ P-''= 2(1-» -^"'^
on devra donc retrancher cette quantité de la surface 0 calculée d'après les tables, comme nous Tavons indiqué, pour avoir la nouvelle surface d. En opérant de mèfae pour la formule (2), ou trouverait ce qu'il faut retrancber des surfaces données par les tables.
245- X)âjhs tes quatre relations qui peuvent exister eotse le profil en travers du projet et celui du terrain, les surfaces ne sont données par un seul système de formules , que pou** la première. Pour les autres « ou ou a deux m trois systèmes à employer pour composer les tablés j on doit avoir soin de marquer d'avance les points o^ le cbangement doit avoir lien. La dernière colonne du tableau ito n° 235 en donne immédiatement le moyen. Ainsî^ poor la position où l'on a le terrain en pente et la cote en déblai, les furmules (2) ne devront être employées, dan une route de S"", pour laquelle ^ = 4, que lorsq;ae la cote en déblai, y, sera au moins égale k às^ cVâtà-dire, depuis y=o, pour a=o ; y=0,04, pour ^r=0,Of; y=O,0» pour d7=:02, lorsque ai ne sera pas un nombre rond de centimètres , par exemple , pour drs=:0^0!2Ô , y=:0,425, m
pi'endni, ()onr point de départ, le nombre immédiatement supérieur, c'esl-è-dîre, {^==0,13.
Les fonnntes (3) seront employées depuis y ]|> 5 d? — • 0,5J, en faisant /^=4 60, Fi=0,50,*A=0,50, jus<îo'à y^hx, cVsl-à-dire , depiiis y==o jusqu'à y=4af, tant que 5* —0,50 est négaiff , ou tant que s est plus pelitqne 0,40 ; au-dessus de cette valeur de s , par exempte pour .rr= 0,j3, 5*-0,50 =: 0,45, on fera y=:5jr— 0,50 ( Voir le tableau qui se trouve à la fin da modèle de construction des tables, n.<>« 273, 274, 275, pour une route de tiuit mètres de largeur )
Les formules (4) seront employées depuis y::^o ]nsqn*à y < 5 tf>-0,50, il ne peut jamais y avoir erreur , en suivani cette méthode , car si Ton employait , par exempte « les dernières formules pour jr=0,08 , jamais y ne pourrait être plus petit tjue 5 y — 0,50 qiii serait une quantité négative.
Les Z' et 4' relations présenteront des tableaux semblables a celui placé à la fin des tables , n^ 273, mais, dans le dernier, il n'y aura qu'une seule digne brisée de Réparation qui ira en montant de gauche à droite, au lieu d*aller en descendant. (Voir n«- 273, 274, 276,)
Lorsqu'on voudra construire des tables, on fera bien de dresser de suite ces tableaux qui indiqueront, au premier coup d'œit , les valeurs de y et s^ pour lesquelles on doit cbangeY deîormules.
^46. Qvkvh on aura calculé toutes les valeurs initiales, *»o les placera dans les colonnes verticales, par exemple, dans le cas du terrain en pente, cote en déblai (n» 273) les nombres 0,500 0,667, 0,632 0,709 sont placés devant les cotes y=^ 0,0,04 0,08 0,42, qui marquent la ra- Ic^nr initiale de y, pour les formules (4), voir le tableau. On calculera ensuite les différences que nous avons désignées par g; à l'aide d'une première, correspondante A ys=o, y=:0,04, y=0,08, et on obtiendra tomes les Miivantes an mojen des valeurs de p, n« 236, que l'on inscrira au-dessous des nombres de départ , comme dans la première table, et il ne restera qu'à faire une suite d'ad- <tition$ ou de soustractions successives, suivant que les ^différences seront positives ou négatives. On oî>servera que lorsqu'elles sont négatives, les diff'irences se déduisent de
la première en en soustrayant successivement j» qui est toujours une quantité positive. Quand on aura ainsi oblena toutes les colonnes verticales» on fera les différences des surfaces de (léblai ou remblai sur la même ligne horizootale, on la placera à droite, en regard du premier nombre, en Paffectant du signe négatif, si les surfaces vont ea diminuant sur la même ligne horizontale. Les tables aio&i construites donneront, au moyen de deux corrections, les surfaces correspondantes à une valeur quelconque de jrety.
Exemple, terrain en pente , cote en déblai , supposons
y=0,b3 J?=0,027 nous prenons d'abord pour y=0,50 et dr=0,020 ci. 3,015
Pins pour 0,03 centimètres. -^^ =0,1779 0.4779
«I f- II- '. 7X0,163 n^^Aj 3.19»
Plus pour 7 milUmctres . .* .=r0,1141 ^ ....
U,ll4l
Surface cherchée 3.0788
247. Les tables, dont nous venons dMndiqoer la construction, ne sont immédiatement applicables que lorsque le profil du terrain, à droite ou à gauche de Taxe, n'est formé que d'une seule droite.- Toutefois , il est facile d*étendre leur usage au cas où le profil serait formé de deux droites a6,&D, fig. 75; pour obtenir la surface de déblai, on prolongera jusqu'à l'nxe celle des lignes bV qui se trouve au-dessus du fossé, on considérera le profil cbD , pour le* quel les tables donneront la surface cDA, de laquelle il suffira de retrancher le triangle abc.
24S. La partie de surface la plus longue & calculer « dans un profil en travers , est celle comprise au-deasas du fossé IFD (fiy. 75)j lorsqu'on n'a pas de profils formés d^me seule ligne, il peut être avantageux de composer des tables qui donnent les fossés seulement , alors on est obligé de connaître la cote IF, sur l'arête du fos&é, elle remplace la cote sur l'axe.
Vont obtenir les formules relatives aux fossés seulement ôo coBsidène le triangle FDO, et ou opère comme pour les foroiities générales. Nommons :
.s la cote sur Tarèie du fossé.
2 la largeur en couronne du fossé.
F la section du fossé.
Supposons d^aitleurs Tinclinaison des talus eu déblai
égale à Tunilé , et celle des tnlus en remblai éffale h —
Nous anrons , pour les quatre cas considérés , n^ 22f y les formules qui suivent :
Cote en déblai
(Ces deux premiers cas ne comporteront jamais de surface de renibiai).
3". Terkai» eiï Bampe, Go!re e* Remblai, {jtg, 70).
J B ' Bepiiis y;^fx-^h jusqu'à
l 2 (0,667-ha:) J "^
4». Teabaiit en Pkkte, Cote bit BEÀtBLAt.
( D=-±:f^+--^! il + F 1 »«^">
,,. » 2 (1-I-») • 2 (1— J^) 2^ lyscojiis-
(3) j ^. qu-* y = ft
r«OUTES ET CbSMIKS. 26.
. . f Depuis y — A ^ /-or ji».
249. Tous les cas qui peuvent se présenter ponr les fossés sonl donc compris dans les six systèmes de formules qui précèdent. Ils ont quelques avantages sur ceux qui comprennent la demi -largeur de la route; on peut toujours faire varier m de décimètre en décimètre , et jr de cinq centîmèltes en cinq cenlinièlres, sans comniellre d'erreur sur leki centièmes , en calculant les surfaces conow nous l'avons fait (n<* 246).
On trouve n«» 276, 277, 278, 279, 280, 284, un modèle de tables construites d'après ces formules, poor /=i,50, F=0,500, 011 pour BU fossé avec talus à 45', 0,50 de hauteur, et 0,50 de plafond , et en suivant d'ailleurs la méthode de construction . indiquée pour le cas général.
Db la lABGEva i>v Teeraiv occupé tlk la Bouti
• On a besoin généralement de connaître la largear do terrain occupé par la route, de chaque cdiéde l'axe, afin d'évaluer In surface que l'on doit pajrer aux propriétaires, en désignant celteMargeur par L , on reconnaît qu'elle i pour valeur, dans le cas des formules (1) du n^ tiô,
2 (1— ar)
d'un autre côté, la différence entre deux surfaces oonsècutives, correspondantes aux côtes y et y+tf, est ; •
quand les tables sont construites de dix en dix centimètre cette différence, multipliée par 10, se trouve être ^al€ à la largeur de terrain occupé par la route, pour une céte
y -4- -^=y-H0,05 , par exemple, si le profil ccnsidéfé à
une côte y=0,20 et une inclinaison ;r==0,00, la diffr^ rence 0,575 des surfaces correspondantes h y=a9^20 el
y=Q,30 dotineraîl la largeur occupée 9i la cote était y = 0,25; mais, comme pour les faibles inclinaisons, celte largeur varie de quantités à très peu-près égales aux varialions de la cote rouge on admettra qu'elle est exactement représentée par S,75-'0,05=570;
Si dans le même cas, l'inclinaison était égale à 0,03, on prendrait pour la largeur de la route 5,93— 0,05=5,88.
Nous Terons observer toutefois que cette relation n'a pas lien pour toutes les formnles.
251. Les formules qui donnent la largeur L^ pour tous les cas sont :
d.*" Terrain en rampe , cote en déblai , L = —1.
2.0 Terrain en pente, cote en déblai, dans les cas des formules (2) et (3) du n.« 235.
dans le cas des formules (4)
3.» Terrain en rampe, cote en remblai, dans le cas des formules (5)i n.o235.
dans celui des formules (6) et (7),
4,» Terrain en pente, cote en remblai, pour le cas des formules (S),
CHAPITRE Xï
De là gomkvsation des DisLAis bt dbs Bemblam.
259. Novs avons déjà <1it qnc Tune des conditions d'éconoinie,dauson projet de route, était Tégalilé desdébUii aux remblais, et Ton peut même dire, d*une manière générale^ que Ton parvient au minimum de dépense des inrassemena, lorsqu^on établit la compensation exacte. Tostefois, il faut poser certaines boi:oes à cette compensatiao: il est évident; par exemple, que si. ponr trouver tons in ifemblais dans les déblais, on est obligé d'aller chercbrr ceux-ci à une dislance telle que le prix de transport soit snpérieur à la dépense d^in emprunt^ d*nn côté, et d'in retroussemenl de l'autre, on n'obtient pas alors la moiadre d.épense. La comparaison du prix de transqort è eeloî des fouilles des terres et à Vindemnité à payer pour les emprunts et pour les dépôts, doit donner la longueor dans laquelle il faut établir la compensation.
Soit p le prix du transpj»rt proprement dît , y compris le temps perdu pour changement, etc., à la distance D. La dépense de transport t>our effectuer un remblai H, avec des terres prises en déblai à une distance D sera représentée par K p.
Si Ton fait an contraire un emprunt k une dîstiineed, la dépense de transport sera d^aborl B p', mais, pour avoir la dépense totale, il faut ajouter ceHes de fouille et dlndemnité ponr faire Temprunt, que je désigne par F et 1 , le remblai c ôtera donc B ( p' -4- F -4- 1 ), il y anra en outre h payer le prix de transport p" d*un cube égal à nne distance d' et une indemnité V ponr retronssemeoL En définitive, le remblai, fait au moyen de l'empraot, coûtera k
B(p'-hp"-*-F-i-TH-I*)
en égaliiDt celte quaotifé à B p, noos en tirerons poar D , compris dans Texpression de p une valeur au-delà de laquelle il sera plus avantageux de faire des emprunts et de» retroossemens que de transpoJter le déblai en remblai.
Supposons, par exemple, F=:0.32; 1=0,02; I'=0,05; j)'=0,40; p" = 0,15; p = 0,40; D-*- 0,41; nons aurons:
LHonièt.
d'où D =1,325
Dans ce cas le, on ne devrait pas élablir la compensation au-delà de 1325 mètres.
253. QuAKD, à l'aide d'on calcul préliminaire, tel que celoi que nous venons de faire, on est à peu près fixé sur la plus grande distance à laquelle on puisse transporter les déblais avec économie, on doit chercher à établir, dans celte limite la compensation des (errassemens. Toutes les fois que des raisons particulières, des circonstances locales, ou des considérations étrangères au calcol ne forceront pas d'adopter un système de pentes et ramp^ss déterminées quant à leur inclinaison et à leur position, on pourra en choisir un tel que les déblais soient égaux aux remblais cela est toujours possible, comme noos allons le démontrer.
Kemarqoons d'abord que lorsqu'on aura adopté, d'après les considérations que nous avons exposées précédemment l'inclinaison et la longueur de toutes les pentes et rampes, •on resteca encore maître de faire monter ou descendre, parallèlement à lui-même, tout ou partie du système sans noire, en aucune façon, à la viabilité déjà étudiée. Si l'on ne fait changer qu'une partie du système, c'est-à-dire, trois on quatre pentes consécutives, les points de rencontre de cette partie avec celle qui précède et qui suit, varieront un peu, mais cela n'a pas d'inconvénient* De cette faculté se déduit la possibilité d'étiiblir, dans des limites aussi rapprochées qu*on le désire, la compensation dans ies terrassemens.
254. Ne considérons d'abord qu'une scnle pente a' h' (^y 77), nous verrons que la solution s'applique égale-
ment à un nombre qnelconque, noas soppaserons, comme dans les tables des snrfaces, que la moitié de chaque profit en travers ne se compose que d'nne seale ligne; cela posé» si Ton parvient h connaître 4.<* le cube compris entre U 8111 face dn t«rraîfi, sur toute la largeur occupée par la roule, le ptan horizontal de comparaison A B, e( les plans verticaux qui limitent latéralement et longitodinalement le terrain occupé. 2.<* Le cube compris entre la surface du projet a' b\ les mêmes plans que dessus, il sera évident que si les deux cubes sont égaux, les déblais seront aussi égaux aux remblais. Soit :
p rinclinaison par métré de la pente con-
sidérée ;
<2i, d^^ d%y d*^ les distances des profils en travers ;
/i, hf h , lé, les largeurs à droite de l'axe du terrain occupé par la route.
Tt, l'*, l'ïf les mêmes largeurs à gauche ;
Tt, ^«f xr, ïes inclinaisons des profils en travers, à
droite de Taxe;
#^, s^f, 9'%t les mêmes inclinaisons à gauche; /il, %0t /'s* les cotes noires sur Taxe;
/ et t' les inclinaisons des tallus en déblais et en
remblaiis^
Le premier cube dont nous avons parlé, sera donné, voir les méthodes de calcul précédemment exposées, par l'expression suivante:
» » r rfi
H- h (2 Aq -h /f ^) -h 2'a (2 h% 4- V% »'$)
(307) /• (2 h» H- U s%) -4-£»_(2 /«» -4- 1^0 4^») _/»_(2 ht -+- Zt M) -t- j^<2 h» -h /'• jf'i)
(o-OV, (n-i) (û-i) (a-O;
(a-OV, (a-0 («-«) (n-i);
rf(n-l)
255. Fov& avoir le second cube, remarquons qae nons supposons qu*on a tracé la pente a' 6% de même que toutes celles qui la suivent ou la précèdent, en cherchant à se rapprocher, autant que c'est possible à vue d'œil, de la compensation des déblais et remblais. En un mot, les pentes et rampes «ont supposées étudiées comme au moment on Ton entreprend ordinairement le ca'cul des 1errassemens. Ainsi déterminé, le projet comporte des fossés et des talot de remblais, ou Tan et Tâutre, au droit de chaque profil en travers.
Prenons d'abord une moitié de profil avec f</^8é, {fig. 78) la surface ka' bcde faer» représentée dans ce cas, par rexpreasion
(a) (i -I- h Si) h -^-^ T
dans laquelle T représente la surface o a' hc do.
Considérons maintenant le cas où il y a talus en remfilai, la surface bl/ cdfifig. 79) sera représentée par l'expression ;
(b) {h -H Vi w) Vx ^ ^i-i^ ^ tA ^
dans laquelle T' représente la surface o 1/ e, II fandn donc, suivant le cas, employer les expressions (a) ou (b). Admettons, pour fixer les idées, qu'il y ait dans la pente a' V des fossés à droite, des talus 4 gauche. Le cube cherché sera représenté par l'expression suivante :
et ainsi de suite pour tons les antres profils en travers.
En égalant à zéro la difTérenee entre les deux cnbcs^ nous aurons une équation qui contiendra les variables II,
256. Nous pourrons toujours satifaire à ceKe équation, en donnant des yalcnrs convenables à li, /«... on pliKot aux GOles rouges, yi, en fonction desquelles ces largeurs sont données. Soient donc yi, y», ys, etc. , les 4;ote8 rouges a a\ b h\ pri m ili veinent adoptées, et représentons par y la hauteur verticale dont la pente a' b' doit être ahaUsée ou élevée relativement à sa première position, pour parvenir h la com pensai ioti, n»us avons, pour la valeur générale des largeurs :
2" < -4- yi + y
(fig.VS) h = /'' '.<»=»
«n remplaçant, on parvient à Téquation snivante :
jl" t-^yt^ y)» (l /^ — yt — y)» 2 (* -+- or) 2 (t' — or)
2 (« -H jr» 2 v<' — y»)
(^•'+y), .H-yy* tf*'— y —y)»
(î"<+yn+y)» (2 <'— yn— y)»
En développann les termes da second degré, elle se présente sous la forme suivante :
tt
di
Ni^
+ in
( âii )
^57. Cette équation nons donnera la valeur de y, qui kious indiquera la quantité dont il faut abaisser ou élever la pente u' h' parallèlement à elle-même. Mais s'il faU lait calculer directement tous les termes qui y entrent ce serait un travail extrêmement pénible» heureusement on peut construire facilement des tables qui donneront le terme constant et tous les coeffîciens de y et y», en moins de temps qu'on n*en perd lorsqu*après avoir fixé les pentes au hazard, on se trouve obligé d*en changer un assez grand nombre, pour parvenir à une compensation à peu près exacte peut-être, mais fort incomplète sous le rapport de la dépense : car il arrive souvent que lorsquNm trouve trop de déblais dans une certaine longueur de route, on choisit une ou deux pentes qu'on change de manièie à augmenter les remblais, pour obtenir ainsi une compensation, souvent plus dispendieuse que si l'on avait laissé les choses dans leur premier état, et qu'on se fût contenté de retrousser les déblais en trop.
258. ExâMiHOifs d'abord le terme constant, dans le cas où il y a fossé.
2( / -*- 4ri )
t>n Toit qu'il représente, {flij, 78) la surface du triangle il 0 «, diiuinuée de la surface T, o\ko a' h c d o, cette dernière est constante pour le même profil, on pourrait la regarder comme sa caractéristique y le ternie constant repréhente donc, dans le cas le plus général la différence âes snrfaces de déblai et de remblai »
Quand il y a talus en remblai, le terme constant
Représente aussi le triangle oh d^ (fig, 79) diminué de la Kurface X^ ou o' h «, c'est-à-dire, en faisant attention que t;e terme est alîecté du signe négatif, la différence de la wirface du déblai àh celle de remblai.
SU
La quantité T' qui ne varie pas dans une même rOâte |ieut aussi être regardée comme la caracléiistique du proii en remblai.
Les termes constans représentant les différences des surfaces de déblai à celles de remblai, qui, dans réquatioa (a) se trouvent multipliées par des dislances des ]>rnfiis eu travers, le te ripe constant total dans cette équation sera ladiiîérence du cube des déblais à celui des rémbfais.
Quand il sera positif, cela annoncera que lé premier l'emporte sur le second et inversement quand il sera négatif.
259. Por& avoir les différences des surfaees dn peut tronstruire des tables qui aonnent tous les (fiaiiglés o & i et 0 & d, quand le terrain est en raatpé oïl en i)ente, de U même manière que nous en avons construit pouf trouver les surfaces elles-mêmes, nous n^aurons à doiisidércf que quatre formules, deux quand il y a fossé pour pente et rampe, et deux, quand il y a talus, dans les niéines circonstances.
Il est à remarquer que ces tables ainsi eonslrnit^ serviront pour nn profil quelconque, quelle que soit là largeur de la route et Celle des fossés; p04irvu qne les incli* liaisons des talus de déblai et de remblai, f et t' demetrent constantes. 11 n*y aura à changer pour passer d'oB profil à u» autre que T et ï'.
260. Si nous passons maintenant aux coëflicieds de y, ou voit qu'ils ne sont autre chose que la largeur du terrain occupé par la roule, de chaque côté de Taxe. Pour une même inclinaison du profil eu travers, celte largeur croît de quantités égales pour des accroissemens éganx de la cote rouge il serait donc exirêmemeiil facile de construire une table qui donnerait ces valeufs. Mais peutêtre sera-t-il plus avantageux de mettre les coeffîcieos de y et y» sous la forme suivante :
2 (l'U+^yi) e-4-tf*-<--...
t(lt*-^yt) €^él 2 ( i' — *'. )
Alors chaque lernie du coefficient de y représente soit la diirérence du premier ordre des triangles o e a, on la différence entre le triangle o e a et un autre triauglè sein, blable, dont la base a o croîtrait d'une quantité égale à e soil la. ditférence entre le triangle obd {/ig, 7tf), et uû autre triangle semblable dont la base diminuerait d'une qunuitté égale à e. Il suit de là que.si nous conslruisons une table qui donne les triangles o a i, pour des valeurs de y, croissant toujours de «, et que nous inscrivions dans cette table la différence de deux triangles consécutifs, cette différence divisée par e donnera les coëfficiens de y
Enfin les coëfficiens dety» seront donnés immédiatement par le tableau du n.» 236 saivant les valeurs de vr.
2Gi, Daks la constrnclion de ces nouvelles tableô nous aurons à considérer quatre cas. (a).
Terrain en rampe, talus en remblai
4 * Terrain en pente , talus en remblai { z*^' '^'
Les formules qui donneront les triangles, dans ce» qaatres cas, seront ï
Boutes et Chemieis.
CD (lésjfj^oant généralement par Z la disUDce un maâ
o au point a et 6 (/î//. 78 el 79).
262 Les neuf dernières colonnes des quatre tablt^n cotés 282, 283, 284, 283, donnent les surfaces destrit^ gles pour tes -quatre cas que nous venons de considéiv les deux premiers se rapportent au cas où le tains «(• déblai, et les deux autres à celni où il est remblai.^ lête de chaque colonne, immédiatement au-dessos^ti
valeurs de x ^ se trouvent des coefficiens de-^«i"
y (y— g) ^^^ 2g^^ ^ ^^ différences des surfaces (Io0»i
les coëQcicns de y; enfin les surfaces etles-mêmest ^' nqées des nombres d 4,625, 2U ,625, 27,625, suivaJH^^ Ton a un profil de 8,40 ou i2 mètres d» largeur i^^ fossés, donnent le ternie constant. Une seule reclMf<^ pour chaque demi-profil fournit donc les trois &i^' ciens. •
Bans les colonnes marquées 8, 40 et 12, on a miste>> leurs des cotes, celles qui sont alSectées du signe— repi^ sentent les cotes en remblai. On détermine les cotes en r^* blal on en déblai pour chaque cas, en remarquant quef*^ un profil donné, y=o correspond à m=Wi ainsi, dai»^ profil de 8 mètres, {'',=5.50. La surface qui correspou' z = 3,50, pour x = o est 45, 125, on place (iuQCzéro en face etc. Dans un profil de 40 mètres /'''=6,5up» 4s=6,Ô0 et af=o, on a un triangle égal h 21,125. «^ place donc le zéro, pour le profil de 10 uièires, en ^' de ce nombre etc. 11 en est de même pour les autres <»
263. La manière de se servir de ces tables est la*^ que celle des tables pour les surfaces de déblai et ws^ s'il arrivait qu'en face de la cote et de rinclinaisoop' lesquelles ou cherche, il ne se trouvât point de cfeif"«. par exemple, en prenant le profil de 8 "^ pour onecoi'^l remblai y=0,70 et une rampe ar=0,01 on ne tro^ rien dans lal.^* table, ce qui indiqne que pour celte <' position, le latus est en remblai , la 3.*"* table inditp'* la surface cherchée; pour un profil de 10.**, on iroaTO" des surfaces qui se tro^ivcnt au-dessus du trait ponctué r>^
lit de y=: — 0,50, et qui ne sont \h qn'h CAuae du pioGl 8.°* on devra de même avoir recours à la 3.' table.
264. En appliquant à la figure 80, les tiibles'générales , »ur lin profil de 40.'" entre fossés, et inscrivant les ré- Itats dans le tableau d'autre part ,
L'équation du n.<' 256 devient :
y ( y— 0,10) X 66,67 -♦- y. 22S2,40 — 328,20 r= 0. )u nous déduisons :
qui démontre qne, ponr parvenir à la compensation, il lit abaisser la pente d'environ quatorze ceniimètres. £n ectnant cet abaissement et recommençant le calcul au "lyen des tables qui donnent les surfaces de déblai et de mblai, nous trouvons le résultat inscrit dans les colonnes
et il du petit tableau n.° 265, ç'est-à-dlre nn cube de 5,50 de déblai et de 667,60 de remblai; la différence de
mètres qui existe encore tient h ce que nous aurions dA aisser de 0,445 au lieu de 0,44, on peut donc à l'aide
cette méthode parvenir tonjoors à une compensation h ;s-peo prés exacte.
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C-est à Taide de ces formules qne les tAbiescles h.c*2S6, 287, 2S$, 2S9, ont été construites; on a écrit en bantde chaque colonne, immédialement an-dessoos de la valenr des inclinaisons, les coëfficiens de ^*, pour les nombres qni se trouvent an<dessas du trait ponctué; et, an bas des mêmes colonnes , les mêmes coëfficiens, lorsque li différence chercliée se trouve au-dessous du même trait. Les nombres 'ie trois chiffres, en en séparant un par une virgule, vers la gauche, fournissent les coëmciens de y, en même temps qu'ils permettent de calculer les différences qui ne sont pas comprises dans les tables.
On a marqué du signe +, dans les deux derniers tableaux, les nombres qui doivent être pris positivement, tous les autres doivent être pris avec le signe contraire pour le calcul des différences.
266. Bemarquons maintenant que si dans Téquation an n.°256, modifiée, comme nous Tavons indiqué, n.» 259, Ton considère les trois termes donnés par chaque profil, c'est-à-dire, le terme constant, celui en y et celui en y* , leur somme représente la différence des surfaces de déblai et de remblai et par conséquent la surface de déblai quand il, n'y a pas de remblai, ou celle de remblai quand il n'y a pas de déblai. En d'autres termes, ce n'est antre chose, dansces.cas là, que la formule générale des surfaces de déblai ou de remblai, que l'on peut remettre sous la forme :
Il suit de là qne quand on a déterminé la valeur de y, qni établit la compensation, les quatre colonnes d4, 45, 16, il peuvent servir à trouver, dans chiique entre-profil, la différence des cubes de déblais à ceux de remblai, et les déblais ou les temblais, lorsque dans les deux profils que Ton combine ensemble, il ne se trouvé pas de surface de remblai ou de déblai. Ainsi pour les deux premiers profils, le nouveau cube sera donné par
en faisADi y=:0,14 dans celle expression, et (te même poor )es antres profils. Cette opération qui donne les chiffres inscrits dans les colonnes iS etitt, veprodait les cubes, calculés directement, on leur différence, comme du profil 4 an profil 5. Si les chiffres ne s*accordent pas toujours parfaitement, cela tient aux erreurs commises sur les dé* cimales»
267. Connaissant la différence des déblais aux remblais dans chaque entre-profil, et ici nous rappellerons ( voir les calculs de terrasses ) que cette différence est exacte , bien qne les formules qui donnent les déblais et remblais séparément, ne conduisent qn'à des résultats approchés, on peut se contenter de calculer les remblais, ainsi dn profil 4au profil 5 les remblais étant 53, les déblais seront 63 — 2.60 = 50,40, cette manière de procéder sera plus abréviative et plus exacte quede recommencer à Taide des tables des surfaces, comme nous l'avons fAÎt, dans le seul but de comparer Les deux méthodes, on n*a donc besoin pour le plus grand nombre de profils, d'autres tables que celles des différences, et pour les autres, il siiffiraît d'à- Yoir une table pour les remblais que l'on peut construire faeilement.
263. D{ins réqqation 4n n.° 256 le coefficient de y« donne la superficie dn terrain occupé par le projet, tel qu^l a été primitivement établi, après la correction, celte supei ficié sera représentée par
> -^ ( voir n.« 356 )
ce qui fait voir qu*ilsnffit d'augmenter la première dn pro-» duit de y=0,U par le coefficient de y*, qui est— 66,67,, on — 66*67 X 0,44= — 9,33, pour avoir cette dernière^ qui sera :
269, A l'Aide dès chiffres inscrits dans le lablean d»n.* 235, on penl encore avoir très-facilemenl Ln largeur do tcrrnio occupé par le projet définitif, au droit de chaqae profil, en eCTet chaqae terme de coefficient de y de l'équation du n/> 256, représente celle largenr ponr le premier {wojet, dans le tableau du n.<* 26S, où les coëfficiens soot modifiés, on n'a qu*à retrancher des nombres des colonnes 7 et 8 ceux des colonnes 10 et 44, niullipliés par e ou par 0,10f et Ton aura la largeur du projet primitif. Ainsi pour le profil n.<^4,
pour passer de cette largeur à celle du projet définitif, il n> a qu'à r«ugnien(er du produit de y := 0,44 par les mêmes nombres des colonnes 10 et 1 i » ainsi on a pour le même cas :
et ainsi de suite pour les autres, en faisant attention aux signes. On pourra inscrire ces nombres dans les colonnes à la suite du tableau et l'on aura ainsi toutes les donnéesnécessaires, pour évaluer la dépense d'un projet de route.
270. Si Ton construisait des tables donnant les dififérenccs des surfaces de centimètre en centimètre et donnant les coëffîciensde y, on obtiendrait plus aisément encore la superficie do terrain occupé et sa largeur au droit de chaque profil, une seule opération donnant un terme de chaque coefficient, cette méthode est souvent avantageuse et conduit toujours au minimum de dépense pour un système donné de pente et rampe, puisque Pou peut très-aisément faire moptertoutou partie de ce système de manière k avoir la compensation.
Demohstbatioit oieectb ob L4. FOBMW.B su B
Noos avons vu qu*on parvenait à établir la compensation en abaissant ou en élevant paralèllement à eux-mêmes, tous les profils des projets, tracés primitivement d'une manière approximative! examinons quel changement il se
produit dans les surfaces de déblai etée remblai, quand OD ^lève un profil d'une quantité y.
Soit, fiy, 80, aBCDEF, le profil du projet primitif que nous supposons abaissé d'une quantité y y pour venir occuper la position ab^def. Nommons D et R les surfaces piimitives de déblai et de remblai, D — B ser^ leur diU'érence; nommons D', la quantité dont la première est augmentée; E% la quantité dont la seconde est diminuée par rabaissement du profil. La surface de déblai sera D+IKt celle de remblai R — V^f, et la différence existant entre elles:
Soit d'ailleurs d, la longaenr à laquelle s'applique le profil que nous considérons, c'est-à-dire, la sommé des demi-distances jusqu'aux profils voisins. Si Ton veut que, dans cet intervalle, les déblais compensent les remblais, on devra avoir l'équation :
et, si l'on considère plusieurs profils, on aura une équation composée d'autant de termes, comme celui ci-dessus, qu'il y aura de profils, ou en désignant p^r S leur somme
S ( D— Rh-D'-4-R' ) d=zo
Nous pouvons obtenir D'-t-R' en fonction de y. En effet, désignons par L et V les largeurs du terrain occupé par le profil primitif à droite ou à gauche de l'axe; nous aurons par Texpressiou de lu portion de D'-^R', à droite de l'axe :
en remarquant que le triangle Vgf=^' Celle il gauche sera exprimée par :
l^onr avoir lâ cas du terrain en rampe, il suffit &e changer le signe de a, la formnle se présente donc sdQs la forme :
L + D ^ B i dt
if» = «
Ce qui est préciséaienC la même que Celle que nous aT08s établie. Nous avons. vu d'ailleur& que l'on pouvait fariictneul construite des tables pour donner D— ii et L* K««â la piésenteronsi^énéraleuient SOU& la forme s
S { î'* (srir) ~ 2TF^) -*-CL-*-L')y
Généralement le coefficient de y»^ dans celle équation, aura peu d'inQueuce sur ta valeur de y et Ton pourra se contenter de prendre
«instdans Texémple qui a servi précédemment
S ( L-hL' ) d = 2275.73
32S 20 L'on a y=:_^~ 0,445, tel que nous rt^io»
trouvé.
On fera alleulion que y sera positif toutes les fois que D— ;U sera négatif, c'est-à-dire, que la pente dtvra éjre abaissé, le signe est d'ailleurs indiqué quand on pccud 1 équation entière.
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( Article communiqué par M. LEBLANC , Capitaine au corps du Génie Militaire* )
Oh connaît les mélhodes rigoureuses à l'aide desquelles. AD parvient h figurer d*une manière exacle sur le papier,, le plan d'une contrée , ou généralement a représenter un objet quelconque; elles exigent un temps assez long ^ et par cela même, ne sont applicables qu'aux projets qui de-, mandent une grjmde précision. Il est une fou!e de circoustances où celle exactitude extrême devient Inutile ; où le temps dont on peut disposer ne permet pas de se livrer aux opérations qu'elle entraîne; ou l*on manque d'instrucments et où Ton a cependant besoin d'avoir nn plan ou une élévation de certains objets. On procède alors par des méthodes moins rigoureuses , c*cst ce qu'on nomme lever à vtiê, I.es procédés en usage peur le faire sont ttéa-v^goes. et très- indéterminés , et l'on peut dire qu'il n'y a pas de méthode; indiquer nn procédé expéditif et suffisamment exact, tel est le but de cette note.
Quand on dessine d'après nature, on a oonlume de mesurer avec le crayon la grandeur apparente BD, Gg. 8i , d'un objet CE, et de repoiter ensuite devant un autre objet cette grandeur BD pour en comparer les dimensions, on voit de cette manière si la perspective de ce second objet doii
BouTBs BT Cqkmiss. 28.
ètr^ plus g:rande on plus petite qne celle da premier, et ron cherche è fnger, aussi «pproximativciDent que possible, le rapport qui doit exister entre elles. Si Ton a représenté sur le dessin, la perspective de la première ligne par une^ longueur égale à quatre centimètres, p:ir exemple, et que l'on ait jugé à Taide de ropéralion que bom venons d'indiquer, que la perspective de la secoodedoit être plus grande d'environ un quart, eUc sera représeelée par une longueur de cinq centimètres ; on opérera de ittèmepour un troisième, pour un quatrième objet, et, de proche en proclie , on parviendra à composer un dessin, qui pourra n*èlre que bien peu exact, si l*on n'a pa une grande habitude de ce genre d'opérAtion.
La première et la principale cause d'errenr, inhéreiilei la méthode que nous venons d'indiquer, est la nécessité oi l'on se trouve de juger à l'œil du rapport de dimensioM qui existe entre la grandeur apparente de deux objets. Mais, en y réfléchissant, on voit que ce n*est là qu*aDe difficulté inutile que Ton s'est créée, lien n'empêclieco eCTet de faire le dessin avec les dimensions mêmes qae Ton mesure successivement avec le crayon, comme rindiqiie la figure ^1 , planche 4. Si on se place vis-à-vis la façade d'un bâiiment^ par exemple, la perspective qu'oa fait ainsi ne difTère pas d'une élévation géoniétrale seulement, elle est à une échelle indéterminée, luab U est ficile de la fixer.
Si la distance A C est égale h cent fois la distance A Bi il en résultera que C £ sera égal à cent fols B D ou BB sera Je cenlicme de C £, et le dessin se trouvera ainsi exécuté à l'échelle de un centième , on pourra donc l'écrire au-dessous, comme on ferait pour tout autre desfiin. Si A C devenait égal à deux cent fois A B, alors B D,
ne ferait que |, .■ ■ de C E etc.
On voit égnieiiient qu*au lieu de prendre pour le destin les dimeasions observées comme l'iiidique la figure 81, on peut les doubler, les tripler, ou en prendre la moUté ou le tiers suivant les dimensions que l'on désire donner au dessin qu'on exécute. Enfin , si le cra>on dont on se sert pour faire les observations poitait des divisions par centimètres ei il serait ii désirer que l'on eo trouvât dans le commerce, on conclurait de suite de la longeur d€ D B,
Ta (JimeoûoD réelle* de CE, lorsqu'on connaitrf'tU le rai^* port de Â C à A B, aÎDsi le rapport étant de 4UÛ à 4, et B D se tioiivant égal à 0*» 10 par exemple, Tobjet C £, aurait réellenient dix luèlres de hauteur. Nous sonimos conduits oaainlenant, afin de compléter le procédé que lions Yenon» d'indiquer, à dire comment on détermine le rappor (des longueurs A C,A B : et d'abord on voitque A B, qui représente la distance à laquelle on porte son crajon,. peut varier, non seulement d'une personne à une autre, Qjais encore chez le même individu s'il ne preod quelques précautions pour .rendre cette distaace invariable, le meilleur moyen et le plus sûr est de sXfiicer comme le représente la figure 84, planche 4, de tindre légèrement le bras et de tenir lé crayon dans une position perpendiculaire h la ligne qui va de l'œil à l'objet observé. Quand ou aura pris rtiabitude de cette position, on pourra être asbulé que la distance A B restera, i très-peu près , constante.
Si l'oB ne voulait point adopter la. position dont nous venons de parler et qui peut paraître un peugéuante de priine abotd, on pourrait encore mesurer devant sol, eonime on voit par la figure S!2, planche 4, alors la distance A B devient difiércole de la précédeQtf , tuais dans l'un ou Tautre cas, voici comment chacun peut In mesurer pour mh: «n pose coulre un mur une mes«ire de quatre mètres,^ par eiensplet on se recule jusqu'à ce que la grandeur apparente ne soit plus que de quatre centimètres, on mesure alors la dislance à laquelle on se trouve de la règle. Sop-* posons que l'on ait trouvé A C égal à 65 mètres, on eu con'» dura que puisque BD est égal au centième de C£, A B doit être le centième de A C^ on bien A 6=0*" 65 c'est ce qu'on trouve, dans le cas de la position de la figoreSi, pour un liorame de taille moyenne; à 65 mètres d'un objet Jl le mesurera donc à l'échelle de i/iOO, à 5 X 65= 325°* 00» il le mesura à l'échelle de V^^O; à 650, à l'échelle d'nn miirième, et à cette distance, du pent encore juger la hautenr d'un objet de 40" à moins de 0" 50 près.
Dans la position de la figure$2y on n'aurait besoin de se* loiguer quede cinquante mètres; ce qui sigoi/ie qu'alors la distance A B, se réduit à 0*^ 50, on peut d'ailleurs mesu* rer. directement ces longueurs poiir l'une ou l'autre positioa. Il e&t important de bien choisir la dibtance à laquelle ou se place, trop près, la vue est forcée d'embrasirer un
cbninp k*op grand («). Le$ distances de l'œil aux différenlcs parties de l*objet ne sont pas sensibleiiieiil égales, c'est une cause d'erreur ; trop loin, l'obscrTatton ttaDqae d^exaclilude, parce que la grandeur apparente deveoast
Kelile les erreurs d'observation en font une fraction noUite. L*ëclielle de un demi -centimètre par mètre esisouf eot convenable pour tes bâtimens.
Il résulte des développemens dans lesquels nous Yenons d'entrer que, pour faire une opération h Taide de ces procédés, il faut connaître outre la distance A B que chacoi doit avoir mesurée pour soi, une fois pour toutes , et la longueur B D indtouée par l'observation, la distance A C qui sépare robserVateur de Tobjet, et que l'on doit mesurer directement. Cela se fera an pas pui.^qu'on suppose qu*on n*a pas d*outil ordinairement,
11 est facile, au moyen de ces trots dimensions, de déterminer la quatrième CE- Supposons par exemple que t*aii se trouve place à 600 m. d'un clocher, que sa tiauteiir apparente, sur le crayon soit de cinq ceutimèlres, il mffira, pour obtenir la hauteur h de poser la proportion «uivaote:
r::r5- =* -itôt ^^^ * = ^^ = ** wèlre» environ. 0,05 .0,65 65
Différentes personne auxquelles nons avons indiqiiè Cbtte méthode s'en servent déjà; après un ou deuK essaisi des agens des eaux et forêts mesurent à 0,40 près la hauteur d*un arbrOf des professeurs de dessin l'enseignent dans leurs cours, on vient d'en publier les idées preuiièrei
^a^ Le champ de la Tue n*cst guère que 50^, e*cit «ne cboM i laquelle les peintcet ne font pat touiourcaMCs d*«tteation; ea enthratMDt un champ trop grand , iU funt tks deMtns qui , bien que eonformet aux tèglea géoméiriquee de la precpcetive linéaice, pakaiseent peut aatuteli aux levants comme aux ignoraors, attendu que jamais on u'a rien vu d'analogue dans la nature. On n*attrait pu en effet , Tembresser d*un seul coup-d'œil et cependant en se plaçant hors du point de rue , ou ctnhxassa le (ableaa d'un seel cottp-dœil.
(b\ mic iw« «▼on» communiquée» autres fois; nwi» elle esl «ScepUblc encore d'autre» application» que nou» allons indiquer.
Nous avons vu qu'en connaissant trois des qualres dimensions AC,AB,BD,CEdeUfigure(81),on PO«va»l ohlenir la quatrième puisque nous avons entre ces quanlités la relation suivante, dans laquelle nous avons désigné A C par X, C E par H, B D par A, et A B, qui est invariable, pour un même individu, par 0-65.
— ^1— = —— ou X = . — '
U,ot> h ft
dtstanee ft robservaleur; amsi quaoa on coniwiu- •- »»m teur d'uoe maison, d'un arbre, iPhu moulm, le front d'une compagnie on pourra, en observant A, en déduire à fluelte diatancc on se trouve placé de ces objets (d). U fant remarquer qu'il est difficile d^observcr quand A est pins petit que 4*i!iin mièlimèlres et que d'ailleurs une erreur d« un millimètre donne une erreur de un quart sur la distance X.
Les objets que Ton peut prendre le plus fréquemment dans les campagnes pour servir de terme de comparaison sont les peupliers dont !a hauteur est d'environ 25 n>«i«"es, les maisons sans étage qui ont généralemcul 7 m. 50, les moulins h vent 17 m., etc Pour ceux de ces objets dont on connaît le mieux les dimensions dans un pays, on peui faire à l'avance des échelles, comme en représente la iig.
(h) P*ge« 6« et es de TAide-Mémcire portatif à Tu.^gc clét offiei«« d« Génie, par M. L«».é , th« A«el»à,.PafU i»37 , rt Annale. de. Po«t.-et-Ch.us.ie., iSS7. el KUnttel. dW Pont-et-Chau- ■éei, publié par Rorel 1838.
rd) L«u.age delà règle à calcul qùî permet défaire uneproportiott irèa-viie tl .an. écriîare rit «lot. dVn* gr.nde commodité.
( sm )
(84), que Ton calcule à Valde de U forneiile
Hx065
Ainsi, pour constraire l'échelle applicable à an peuplier de 25 niélres de hauteur, ou remplace H par 2ô, ce qoi
donne X = ' ' • on donne ensuite à X des ira leurs as-
sez grandes pour que h ne soit pas de beaucoup inférieur à quatre millimètres^ afin de n'être pas exposé à de fortes erreurs, |>ar exemple on prend successivement X=5OO0, X=-4000, X = 3000, X=1000, X = 900, X =800, etc., et Ton déduit de la formule, i.<> fc = 0,0032; 1* A=r0,04€8, 3."* A s:0,0S4, etc., on porte toyies les longueurs à partir do point k vers B (fig. 84), on les marque par une division ao-deisas de laquelle on écrit les valeurs de X, 6000, 4000^ 3000, etc« . . :. , on colle en- .suite ces petites échelles sur craytm ou sur mie règle pour servir an besoin. Noqs ferons observer qne chaam doit calculer ces échelles pour soi à cause du coëfficieBl 0."^5 qui varie pour chaque individu. *
On peut aussi dans un lever à vue envoyer sur dîllé<rens points une règle de 4."00 pour laquelle on construit une échelle comme nous venons de le dire ifig. 84), Observer h et en déduire X , c*est un moyen très-expédilif d'obtenir les distances avec assez d'approximation.
Une autre application de cette méthode consiste à déterminer et à rapporter sur le papier un angle an sommet duquel on se tr.ou%e; pour obtenir Pancle sous lequel on voit deux objet» on opérera comme si Ton voulait avoir leur dislance apparente, on tracera ensuite sur le papier ou rayon égal h O.'GS où à A B; à rextréuiité B, un élèvera une perpendiculaire BD on ^ d'une longueur ^ale h celle qu'aura donnée l'observation et en joignant le point D au point A, l'angle BAD résoudra la question. Il est bien entendu qu'au lieu de tracer sur le papier un rayon ^al à 0,65 , on pourra choi&ir une échelle plus petite k laquelle on rapportera également h et que la valeur de l'angle ne sera nullement modifiée. Nous ferons ol)server qne les angles de 20 à 25° sont mesurés par cette méthode avec plus d'exactitude que ceus.d'uife Quvcrtnre plus grande, mais os
poarn^ toojonrs partager ces derniers en éen% on trois antres plus petits qoe fon mesurera snccessh'emem ; avec un peu d'habitude, on obtient une approximation de 5 minutes, la boussole n'en donne pas une pitis grande. '
Avec cela on fait an plan à vue comme on en fait m* an graphomètre, mais il sera souvent commode de rapprocher plusieurs observations en une véritable per^^peclive. Par exemple, si on a à lever 3 points ABC {fig, 85), après avoir mesuré an pas une base X Y, après avoir rapporté l'angle AXY< mesuré conuuft nous Pavons dit, on fera du point Y la perspective a6e des points ABC, elle sera évidemment telle que si elle était placée h 0 '"65 de Y^nr une planchette orientée par rapport à la bas^" X Y «t que Y a fut dirigé sur A, Y6, Yc, se trouveraient dirigés sur B et G. Si donc on faisait de même, de X, la perspective a'i/(/, on obtiendrait, par recoupement sur le plan , les points A, B, C^ On voit que les perspectives ahc^ a'b'c* peuvent SQ tracer sur un registre avec les angles a YX, a XY et se rapporter dans le cabinet.'
La fig. 83 représente Tapplication de ce procédé k une portion de fortification dont on était séparé par une rivière. Les dimensions des perspectives KL, M rf« y sont quatre fois plus petites que celles de Tobservation poar cjn^: lu figure ne soit pas trop grande ; mais dans la réalité il est préférable de conserver les dimensions observées. Les perspectives sont d&sillenrs une manière commode de tenir note des angles et des objets observés. Si les accidens du terrain étaient assez prononcés, on conclurait des perspectives une partie du relief ou niveltenieot de ce terrain ; mais il faut avoir alors quelque moyen de bien établir la ligne d'horizon. Le petit niveau à réflexion de M. Burel (qu'on trouve chez Lenoir, 6, rue Cassette) est fort commode pour cela.
£n résumé, si Ton a bien saîsI ces divers procédés, on aura vu qu'on pourra faire facilement à vue Télévation d'un édifice à une échelle déterminée, qu'on en fera de même la perspective à une échelle quelconque et qu'on pourra déterminer cette échelle ; que dans nne suite de jierspectives de monumens, on potirra s'arranger pour que les façades principales soient toutes à une même écheîle déterminée, ce qui rend facile la comparaison de ces édifices. On aura vnausai qu'en conclura avec approximation
la disljkiice à laquelle j» s^ra d*iiD nojet doot la grandeur sera coonue. Enfin, qu'on pourra mesurer des angles et par ce moyen ou par des perspectives convenablement disposées et ralCachécs à une base, arriver à construire le ptan d'«n terrahi comme on le ferait avec un graplionièire, arriver même quelquefois à connaître une partie de soa uivellemeut*
AVIS AU BROCHEUR
Placer ici tes tableaux dans Tordre des nP*. 272, 273, 274, 275,276, 277, 278, '^79, 280, 281 , 282, 283, 284,285,. 286, 2S7, 288, 289.
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SECTION P
CHIMUIS ViaMAVX.
Amt. 1*'. Les chemins vidnaiiz légalement reconnus soiit lia duiige des communes, sauf les dispositions de l'article 7 i-après.
Art. 3. En cas d'insaffisanoe des ressources ordinaires des communes, il sera pourvu à l'entretien des chemins vicinaux k Taide soit de prestations en nature, dont le maximum est fixé à trois journées de travail, soit de centimes spéciaox en addition an principal des quatre contributions directes, et dont le maximum est fixé à cinq.
Le conseil municipal pourra voter Tune ou Vautre de ces rtssources, ou toutes les deux concurremment.
Le concours des plus imposés ne sera pas nécf^ssaire dans 1^ délibérations prises pour l'exécution du présent article.
Abt. 3. Tout habitant, chef de fiunille ou d'établissement k titre de popriétaire, de régîsBear, de fermier ou de colon partiiire, porté au râle des contributions directes, pourra être ap» pelé k toornir chaque année une prestation de trois jours :
Boutai eC Ckeminê^ Jurisprudence. 1
s LOI BUA m CBEMIMS VICiAAUX.
1^ Pour fa penoime^ ppui" cha(|Qe ioiiivi^lu mâle, dkie âgé de dix-hait «ns ^v fo/o^Hi » et de soixante ans aa pb membre on serviteur de la famille, el résidant dau la oa^
mune;
a* Pour cbacane des charrettes ou voitures attelées, «t. e outre, pour chacune des bétes de somme , de trait, de xJe au servioe 4e U ^mMle oa de ^'éM^^OCt«eot>daittia ^maoe.
Art. 4- La prestation sera appréciée en argent, coi»r, mémeatà la valeur qui aura été attribuée anuuelieiDeDi(j<^ la commune, à chaque espèce de journée, par le cotual^ xd «irJet |«N»p94^i«W d«i«tn«i|^ d'urrMMUMevent.
La prestation pourra être acquittée en nature oa tavfi au gré du contribuable. Toutes les fois q'Jie le coDCriUii' n'aura pas opté dans les «déiaie .prescrits, la pre&taiion ^ de droit exigible en argent.
La prestation non rachetée en argent pourra être coovat en tâchffs |liapiès<t<^ liM^s («t-^ilbiations de tr«v«u ^ blement fixées par le conseil municipal.
Art. 5. Si le conseil municipal . mis en deraenre, oaTi voté, dans la session désignée à cet effet, les prestation ( centimes nécessaires, ou si la commune n'en a pas fait eof^ dans les délais prescrits, 'le •pcéfet-pourra, d'office, soit iat» •er la commune dans ies,liai^^^0p.g[)ji^mani, soit faire it cuter les travaux.
*ClMM|aejMii«MBf de•lp^6let.o«lnBl«n^1Mnl^aa coaseît ^* l'élat ém >impniiiiii» .étriaias^'ott— ^a vevta do precc article.
A«g.i6*IiWMfrf«iiidMiimii>îiiiniif iHlé>niii^in plasicsnc^ jiMMMis,4e>ftfit, inrraiW4l<ixomseMs»oinmclpaax, dési^ Jm «aaniuiiMBi qui da^ipat jaeno— lirA =aa ^eonetraeiion « <tnLa»ti»<pen ,. t îfaera 4a ^fro^MWliati ^éamt >laqi«He cbaoi
Art. -7. *ht8 thmûitt tidnanz pearent, adonieor iinf ^MMiB^ilM^déolavés^lMMim^rieidiaak 4degniiide cobubv*^ ^^n far'lfr<oMeift.9éiiéral, jHM^sd«B<toti8eys.BiiiiÀ3pia
dfs «OMMbid^ivtiMidiMaBaatr «€>tiir la iprepodCnn dn ftét
I.Of iXJli LES CHEMIÀS vicu^AnJÈ. T
iir les mêmes avis et proposition, te conseil général cf^ter« e la direction de chaque chemin vicinal de grande coromulioD , et désigne les communes qui doivent contribuer à rastractiofroa à<Ma entrèriéiï.
e préfet fite larlafj^^eoret les iîatàtes ék thëiàht; et âèiSët* & aiuittell«m^it lâr propordov dïAis t»^li« cN^llfè cotnw le doit concourir à rentretieH'ds'la'lilfae Vteitt«»]ë' ddttf élfô
dns deparciculiSers cru dtf'coiaiàttMr.
RT. «. Les cttemîiis Wciliàtlîèrfë êràVrfdè <;^Vrfm*èîcïiWdn, iatis lés cas éiCtraordiiihiVes^ lés atftrés^cfifeiàlM vîcîriatti, rront recévoiir des subVeiitibns sràf lé» fdbds' d^partéméû-
sera |MaiH-ti â^eés 8tibvéâtl<^8'â^-iiibyéti'dé éksh^MÀ' fôitlfe ordindli^esl'dii à'épÀrtêiaeût; et dir cetolfilné^' sttèfelkui' s anhUfclifeiiiéntpài' le cdtiB^^^éùêMf.
a- distribution' d^i sdHVeWtîîîiife sërJt'féfti^,' e^ a^^h^râ^ ressoiifcek, aut sacrifices* et aux^ bésûinr dèi'ctmimtibes ^ le préfet, (]pii eu'reddi^a'cofâ|>tié^cba^Ueahiiëe'ad'coiisèit' sral.
es c6mmiJnH'aé(}yif'fet^t'Ik i^Wti' d^dë^j^i^itiis^s ar chatte au* moyën'dë lëàti5'i^vetîtis^ofrditm!i*to;{et; e*idHnsnffisâncê, att-moyeti*dè âéxit'iàuhiéëif'àë^ptii9^tiàtii^ les trois journées autorisées par l'article a, ef^ës 4ttrxf^ ( dés centiJnes'vdtéàVpaè' lë'ccHîMfîPtiîtfiiicttiàA^eti v«rttt*du le attiblé.
ET. 9. Les chemins vicinaux de grande communicatioi^. ; placés sous Vaiuorité. du .pr^É^Cot^ L»8>di»ftftpitipn^ dç»,Tis 4 et 5 de la présente loi leur seront Applicables^
. Dispositions générales,
iRT. 10. Les chemins vicinaux recotflMS^et'^imintesM't ime tefe^ 8»nt impreaariptiMM#
ïnr. ri. Ce pHêfét* [ibtrrt^*ribfbtiA!^ dçâ^1rèèM8«W»ycM^
tenf tUàitëinettt'sëilêr-fi^épaHlë'cbtfeèiMgéifét^l^
^e traitement sera prélqvé sur les fonds affectés- atn^tni»*
Ik*. ■ ■
Les a^(Jhti'.Vov'%^s*firêtéï-<hrt'sW%feBft;- ilà^ffurônft l^d^ltf bbbstâlirr les conti-àvmitloùs'ek' délits; <^'(Pèit>dè«é6<rdH^ Kès-verbaax.
4 tjn SUR lis cBimirs vwmàmL»
Art. I). Le maxîmam des centimes spéciaux qui pourfont être votés f>ar les conseils généraux, en vertu de la pwwnk loi, sera déterminé annuellement par la loi des fiaanrcf.
Art. i3. Les propriétés de l'Etat, prodactives derevenas, contriboeront aux dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes proportions que les propriétés privées, et'dTaprès on rôle spécial dressé par le préfet.
Les propriétés de la Couronne contribueront aux Béaes dépenses, conformément à l'article iSdela loidnianiani83i-
Art. i4« Toutes les fois qu'un chemin vicinal, entretoia à l'état de viabilité par une commune, sera habituellement oa temporairement dégradé par des exploitations de mines, de carrières de forêts, ou de toute entreprise industrielle appartenant à des particuliers, à des éCablissements publics, à la Couronne on l'Etat, il pourra y avoir lieu à imposer anx entrepreneurs ou propriétaires, suivant que l'exploitation on les transports aaront eu lieu pour les uns ou les autres, àa subventions spéciales, dont la quotité sera proportionnés à h dégradation extraordinaire qui devra être attribuée anx ttploitations.
. Ces subventions pourront, au choix des snbventîonnaîra, être acquittées en argent ou en prestations en nature, et te* ront exclusivement affectées à ceux des chemins qui y auost donné lieu.
Elles seront réglées annuellement, sur la demande des coi» munes, par les conseils de préfecture, après des expertises contradictoires, et recouvrées comme en matière de contribatuoi directes.
Les experts seront nommés snîvant le mode dëlenoiné par l'article 17 ci-après.
Ces subventions pourront aussi être déterminées par sIkhf nement; elles seront réglées, dans ce cas, par le piéCata conseil de préfecture*
Art. i5. Les arrêtés dn préfet portant reeoiiaaisnBct <t fixation de la largeur d'un chemin vicinal, attribnent définitivement au chemin le sol compris dans les limites ^Ik déterminent.
^ Le droit de* propriétaires riverains se résont en nna înÉM^ nité, qui sera rf&gjée à l'amiable on par le juge de paii à
canton, sur le rapport 4>^rt8 nommé* copfipiiqémf nièF» tide 17,
l^t amk kB», «HMHRtr inQMbM|«K i
Rtr. e6.' bftf^tNiwaus. d.*iMivei««H»^e6. d#i r^itom»iaei> des
orxpjm,' ptMH» k'«Kéculioii d« pBésflntaBtkdk»; iJ^y anratlie»
recourir à; l'exprofiriatioBv, U juay spécial) •harg^d»MM
< les iad'ôn»Aité8,.tti» 8«vaG0tDf»o<éqii«id^(|«ialM.jfluié»i hm
lanal d^arroQiiltsMittéiiti, en pveaooQaot r«apMipi«aëila «
Lgtievay pour présidâc ei dirÎQpv le j^v^rViia denses aanM
s ou Jl<e jju^. de paie dm canton. Ceaiagicdial awnei- v«»déi*
srative en cas de partage.
L.e iribuual choisira» &ar la liste génirale- preserite pajr L'ar-
e 99 de la loi du 7 iuillet i833, <|aatre personaes pooc
luer le jury spécial;, et trois jurés supplémentaires. L'admis
(ration et la partie intéressée auront respeclivement ^ droit
xercer une récusation péremptoire.
he ju^ recevra Içs acquiescements des parties.
Son procès-verbaï emportera translation définitive die pi:o»
iété.
glei_ . ^ ^ . .y -
n les formes déterminées par la loi du 7 j,«iUe]t. i933.
ÂAT>i7. Les extractions de matériaux,- les d4|»6tt ou <ftlè« sments de terre, les occupationsr temporaire» àé tM^raiii*» srotit autorisés par arrêté du préfet « le^el désifnera Ui eux ; cet arrêté sera notifié aux parties intéressées an monts ix jours av^nt que son exécutiop puisse être commencée, \ Si rindeomité ne peut être fixée à Tamiable, elle sera ré» iée parle conseil de préfecture, sur le rapport d'experts nomnés, L'uo par le sous-préfet, et l'autre par le propriétaire.
En cas de discord, le tiers-expert sera uommé par le Conseil le préfecture.
Art. iB. L'action en indemnité des propriétaires pour les terrains ^ut auront seHf à\n ebdféttlOti déë^tihetniiis Vicinaux, ît pou*" etlraclldn de màtériàttt, «era prescrite jfJàr tè laps dé jeux diis.
l Â.HT* »9' £^D cas d^ changement de direction oi| cTabandon d'un clieinia vicinal en tout ou partie, les propriétaires rive? rains de ta partie|ae ce chemin qui cessera de servir de vois de comnaiiaicaiion, pourront faire leur soumission de s'en ren* drc AataéteûW, et d'en pay^t là VaWr^ qai «era filée par des experts Dominés dans la forme déterminée par Tattiele ij.
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Aht. 90. Les plans, procës-^eibaux , certificats, significations, jugements, contrats, marchés, adjudications de tratanz, quittances et antres actes ayant pour objet exclusif la construction, l'entretien et la réparation des chemins vidnanx, seront enregistrés moyennant le droit 6xe de un firanc.
Les actions civiles intentées par les commîmes, ou dirigées contre elles , relatiTcment à leurs chemins , seront jugées comme affaires sommaires et urgentes, oonfoimément à l'ar* ticle 4o5 du Gode de procédure civile.
Art. a i . Dans Tannée qui suivra la promulgation de la présente loi, chaque préfet fera, pour en assurer rexécntion, un règlement qui sera communiqué au conseil général, et transmis, avec ses observations , an ministre de l'intériettr, pour être approuvé, s'il y a lieu.
Ce règlement fixera , dans chaque département, le maximum de la largeur des chemins vicinaux ; il fixera, en ootie, les délais nécessaires à l'exécution de chaque mesure, les époques auxquelles les prestations en nature devront être fisiteSi le mode de leur emploi ou de leur conversion en tâches, et statuera en même temps sur tout ce qui est relatif à la coofec* tion des rôles, à la comptabilité , aux adjudications et à kar forme, aux alignements, aux autorisations de construire le long des chemins, à l'écoulement des eaoz^ aux plantatioas, à Télagage, aux fossés, à leur enrage, et à tons antres détails de surveillance et de conservation.
Art. aa. Tontes les dispositions des lois antérieures desoea* rent abrogées en ce quules auraient de contraire à la présente loi.
La présente loi, disentée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle des Députés , et sanctionnée par nous cejourd*huiy sera exécutée comme loi de l'Etat.
Donnons en MANDEMBHTtà nos Cours et Tribnnanz, Préfets, Corps administratif et tous antres, que les présentes ih gardent et maintiennent, fessent garder, obsenrer et mainte» nir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fiMsent publier et enregistrer partout oîi besoin sera ; et, afin que ci soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fiiit mettit notre sceau.
Fait à Paris, au palais des Tuileries» le a i* joar da mon di mai, V^xk 1 836.
IIINISTËRE DE LINTÊRIEUR.
ADMINISTRATION DÉPAETBMETfTALB ET COMMUNALE.
Bureau (FAdminîstralîon générale.
CHEBIINS VICINAUX.
NSTRUCTIOII POUR l'bxÉCUTION DE LA LOI 017 21 MAI 1836.
Ciremlatn ffb SS.
Paru, tliuin 1836.
Monsienr le Préfet, la réTÎsion de la législation sur les che- Bins vicinaux était depnis longtemps demandée; la loi da ai lai i8 J6 vient de satisfaire à ce besoin.
La longue discussion dont cette loi a été Tobjet dans les deux ïhambres , pourrait , an besoin , y servir de commentaire, ^ous l'aurez suivie, je n*en doute pas, avec l'intérêt que combandaient des débats où venaient se résoudre les plus imporantes questions de Tadministration pratique ; vous Taures oivie avec Tintérét que pouvait y porter un administrateur shargé d'appliquer bientôt la législation nouvelle , et qui , ivant d'en étudier les détails , devait en saisir l'esprit dans ion ensemble.
Le caractère principal de la loi doot le pays vient d'être ioté* c'est qu'elle n'est pas une loi de théorie; c'est une loi de pratique. Ses dispositions ne sont que la résumé de l'expérience lequise depuis plusieurs années; les changements'qa'elle apporte à la législation précédente ne sont pas le fruit de seules études spéculatives; ils avaient tous été réclamés par les administrateurs dont les efforts étaient trop souvent paralysés par l'inefficacité des moyens misa leur disposition ; ils ne sont pour la plupart , enfin , que la traduction en articles de loi de ce qui se feit depuis longtemps sur tons les points du
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royaume, éé ce que lés besèiiTA de f épocpo^- tfvàiêiit sig^ d'améliorations au zèle des administrateurs, au bonopikdes administrés.
La législation précédente avait fait de la rëparatûa été l'entretien des chemins vicinaux une chargée comaïunaleT tan elle l'avait laissée pour ainsi dire au rang des dépenses ^i' tatives, en ùe donnant à Pautorî^é supérieure qu'un droit ie surveillance dépouillé de tout pouvoir coercUii-'.-: âèsoaaà l'entretien des chemins vicinaux est classé au nombredes^penses ordinaires et obligées des communes; les préfewx investis du d^oît de faire suivre le conseil par rinjondioa.-ils pourront suppléer par l'action directe, s'il le faut, à Hidit^ rence et à l'inertie; et s'il^oivent n'user de ce pouvoir !•«• veau qu'avec une sage réserve, ils sauront cependant es £br usage dès que l'intérêt du pays le commandera.
Trop peu de liberté avait , d'un autre côté , été laissée i l'autorité municipale dans le choix des moyens à empbfa pour la réparation des chemins vicinaux. t<a prestation en i> ture devait toujours être employée avant qu'il fat permiâaix conseils municipaux de voter des centimes additionnels; il ksî sera loisible màintenaht de doniièr la ffréférence à celle de m ressources dont l'emploi leur paraîtra he plu» coafociDe sa intérêts de la commune, ou ménle de les eoïfiloyer sittaioM* ment.
L'isolement des efforts des cjommunes A*étatt pas iemii^ obstacle qu'avait laissé subsister l'andeniie lég^islation i l'aa^ lloratton rtes eomfainnicatioiis vicinales. Si e'est na priiapt incontestable qae l'entretien des chemids vicinaux estd'M ime charge eommunale, il faut pourtant réc^anàftiv qalot de ces voles publiques qui , par les dépeùses qifcHes evgBit sont âtt-desius des ressources d'<ine seule coitimaDe, et^i. par leur étendue, intéressent plusieurs communes. La ma* site avAft donc ameiié leë coriseils gédéràax et les préfets èap pliqiier des fi^nda départeibèntaux à des ti^avsitx que la loir» l^atdait .coiiMie une charge exclusivemciit commuoiie, ci l'admiiiiktrâtian svnpèriëure avait été conUainte de tolérer cette dÀrogatkxii à. fa législation éxistantew Une fiieultélqfik remplace aujéard'bui une simple tolérànee ^ ef l'àfiissliMS des fonds départementana comme fdndsde codcoànestma» tenant aiitorisée par la ioii knàis dans de jiistes limites, iv«c les précadtions et les fornfes nécessaires pour en assdrer IWfc «nploi.
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L'absence d'agents spécianz chargés de préparer et de diriger les travaux se faisait vivement sentir, et si, dans quelques départements , leur création avait devancé la loi , les agents qne l'administration employait sons divers titres étaient restés sans caractère officiel et légal; il leur manquait surtout le droit de constater les contraventions. La loi nouvelle remplit cette lacune, et partout où le zèle et les lumières des ingénieurs et agents des ponts et chaussées ne pourront être employés au service des communications vicinales, les préfets pourront aujourd'hui choisir et commissionner des agents-voyers qui recevront d'eux un caractère officiel et qui assureront le succès des projets conçus par Tadministration.
XjCS droits de l'administration avaient été incomplètement définis jnsqn'à présent, quant à la reconnaissance des chemins TicinanX) à la fixation de leur largeur et à l'occupation des terrains nécessaires à l'élargissement de ces chemins. Il fallait rechercher péniblement quelques articles épars de lois, de décrets et d'ordonnances plus on moins applicables, et former ainsi une jurisprudence par voie de simple induction. La loi du ar mai i836 a réuni et coordonné les principes consacrés dléjà; elle les a complétés comme le demandait Texpécience, et l'administration n'aura plus à craindre de tomber dans 1 arbitraire en faisant ce que lui commande l'intérêt de la viabilité.
Enfin, Monsieur le Préfet, et c'est là une des dispositions les plus importantes de la législature nouvelle , la loi du a i mai i836, générale dans tout ce qui est du domaine des principes généraux, est devenue aussi une loi locale, si je puis m'exprimer ainsi, par la faculté laissée aux administrateurs de faire des règlements spéciaux pour l'application de ces principes, décentralisant ainsi dans une juste et sage mesure cette portion de l'action administrative qui peut sans inconvénient être leportée du centre aux extrémités.
La loi du ai mai i836, si impatiemment attendue et si mûrement délibérée , ne manquera donc pas aux espérances du pays; elle prendra place au rang des travaux législatifs les plus importants de l'époque actuelle; mais si elle doit être, pour notre agriculture surtout , une source de prospérité, elle est aussi pour l'administration un gage de la confiance du Roi et des Chambres. Cette confiance , nofàis la justifierons ai nous dévouant à son exécution, en consacrant tous nos efforts k ramélioratioo de la branche du service public qui
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i^ Pour sa pejcaoôve^tpour cha^e io4ûrÂ(du mâle, valide, âgé de dix-hait ans .ag #iv«i|s, .et de soixante ans an pins, membre ou serviteur de la famille, et résidant dans la commune;
a^ Pour chacune des charrettes ou voitures attelées, et, en outre, pour chacune des bêtes de somme, de trait, de selle, au servioç 4^ la ^mMle oa de i*é^\isi^eï9/Kit Aan» la commane.
Art. 4* ^ prestation sera appréciée en argent, confor^ mémeot à la valeur qui aura été attribuée annuellement pour la commune, à chaque espèce de journée, par le conseil géuë- Xtà sur les fpop^^tiçiy dfWeC«n9^|p A'ftrrMidiM0l»m>t.
La prestation pourra être acquittée en nature ou en ai|^ent au gré du contribuable. Toutes les fois qi^e le contribuable n'aura pas opté dans les «délais. •preserilSt la prestation sera de droit exigible en argent.
La prestation non rachetée en argent pourra être convertie entaches cl^|Ri&s,)fts Ltt#esret |^^I>ia;tioDS de travsiai i)réaiablement axées par le conseil municipal.
Art. 5. Si le conseil municipal, mis en demeure, n*a pas voté, dans la session désignée à cet effet, les prestations et centimes nécessaires, ou si la commune n'en a pas fait emploi dans les délais prescrits, ^feipcé&t ^pourra, d'office, soit imposer la commuâe dans |esjim^ps^^|i,mfqtimnm, soit faire exé* cuter les travaux.
>ClMU|BejaBiiie«tie<<puifet.o0niiii«iriqaam >aa oonséil général l'élat Àm jmpniiiiii» éteMit^'oftee^ vertu 4u préxnt article.
jitmias, ilet|Mirf<iie,i mr raw^deeicoasatf s»mi|iHcipanxj éésignen Ûm mmamam «pii dwgpnt <«aoq— «iivà sa ^eonstroClioni oa t «•ni«itis4i|ea,ctsfiMniElav^Q^M«lMti^k»8 (|aqa)$He ehacaiv
Am.*7* *hes th^ÈtAm irithxanx petwent, ^sêlouleur impo^ ttHMiB»'4iM)déèlatés4lMBiii»^ieiéaiifei 4fc grantde commviiicf Itau far>le€o«eil >(yéiiéral, jHp4«a9i8 dâs^to&seils jziunidpsns^ «ifsxOMeiiiid!fitieadiiMniBBV«tittr lai»rei>otkioik eu pdklL
Ldt sua LES CHEMINS ViCII^AOX. S
Sur lés mêmes avis et proposition, le conseil général êétet'* mine la direction de chaque chemin vicinal de grande commnaicalioD , et désigne les communes qui doivent contribuer à >a cotntrttctvofi* ou à'Sioa entrètieif.
Le préfet fix« Iv laf^peuret les liages clu ebenlHi; cft dél^t'^ mine annaellém^nt l'a propofffoir dams hiqtfelitf eittiqtfè coin'<mune doit concourir à l'entretieii'dsia lïgfiie vtelMèlè» d<>ttC «lié Jëpettd*; ilstaWue'Mnr'Ies oi¥r«rftrftMpaf 'IdtiptrttléjlcllèH, dMb* ciations de parti ctttHeri ^u dé'COMonMnr.
Aht. 8. Les chemli^s vicitiatné^dë ^ttdé cùiàoiiliùiait^ôn, et*, datisiés cas éjttraordinhiVes^ lés antres' cftuttAhi vicitiaûî; pourront recévoiir dés subVeiktibns suîr léi^fi^ds'd^rtéméataux.
Il sera p6niSirâ'<*éS8tkbVénti(mff^ moyen' dé-ceiit^^é fkcultatift ordinàii^il'du d'ë|)arttimenti et de cetitiméî s^pëA^ut votés ' aAhuellëmént pài' le cdtisffîfgéaéi'af;
LadistriboHotl^ deè sdbVehdOnb sérn'isSftë,' eJA t^HtK^rât^ anx ressoiirces, aut sacrifiées' et aux'' beséitir déii'ctmimUiAeB «, par \é préfet, qui en reddi'a'camtptiecfaa^kMrahifée ad' conseil' général.
Les communes' a<»((tiitteW)bt' la poHWfl' d<A^d^|Mfidéè»«iiiis^s à lëutr'char|re au' moyen' dci leàtis*i^vetti:^s^ordiitidH^;iel;' éllcas dS'tistiffisànce, ail moyeti'dè âévnt'iàtibnééà'^àë^ptieiiktitm'^ sur les trois journées autorisées par l'article a, eftlèAi dMnf' tiers des centimes -vàtéé par' ïécOtiilétl'ïiïtthkipàA^eii Téittt'du même attible.
Art. 9. Les chemins vicinaux de grande communication, sont placés sous Vaiuoiité dupi^éfist^ Les ♦di»ppsition«, dei^articles 4 et 5 de la présente loi leur seront Applicsablé»^
Dispositions générales.
Art. 10. Les chemins vicinaux recorMiMi* et » iiMliiMMtt' comme tais sMutimpresariptiMat*
Art. h. Ce pi^fét (ibirrfk'iibtiniftlr û^nf^èMà^y^fftii^
lenf tViaitëinetit ' s«i^ fnté pai^lè'cbtfsëil - ^éiféral «'
Ce traitement sera prélevé si)r les fopds affectés- am^tfftt^'
vattf.
Les a^iSfitèr.Vov-^^s'firétetdnt'sttifefenft; iU afuriMA lérd#«4li
dii'cotistatn* les conti>àvti1tioù9'el* délits; «t'(Peif'dH#MrdM^
procès-verbaux.
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Art. II. Le manmam des centimes spëcianz qui pomont être votés par les conseils çënéranz, en vertu de la pvéssata loi, sera déterminé annuellement par la loi des finances.
Art. i3. Les propriétés de l'Etat» prodactiyes de revenus» contribueront aux dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes proportions que les propriétés privées, et d'après un r6le spécial dressé par le préfet.
Les propriétés de la Couronne eontriboeronC aux mêmes dépenses, conformément à l'article i3 delà loida i s mais i83a .
Art. i4* Toutes les fois qu'un chemin vicinal, entretenu à l'état de viabilité par une commune, sera habitaellemeat on temporairement dégradé par des exploitations de mines, de carrières de forêts, ou de toute entreprise industrielle appartenant à des particuliers, à des établissements publics, à la Couronne on l'Etat, il pourra y avoir lien à imposer aux entrepreneurs ou propriétaires, suivant que l'exploitation ou les transports auront eu lieu pour les uns ou les autres, des subventions spéciales, dont la quotité sera proportionnée à U dégradation extraordinaire qui devra être attribnoe aux exploitations.
. Ces subventions pourront, au choix des subventionnaires, être acquittées en argent ou en prestations en nature, et le* ront exclusivement afiectées à ceux des chemins qoi y auoBt donné lieu.
Elles seront réglées annuellement, sur la demande des communes, par les conseib de préfecture, après des expertises con* tradictoires, et recouvrées comme en matière de contribntbiH directes.
Les experts seront nommés swvant le mode déterminé psr l'article 17 ci-après.
Ces subventions pourront aussi être déterminées par aboa* nement; elles seront réglées, dans ce cas, par le prèfista conseil de préfecture.
Art. i5. Les arrêtés du préfet portant reooiinaistancs d fixation de la largeur d*nn chemin vicinal, attribnent définitivement au chemin le sol compris dans les limitât qpt'ils déterminent.
Le droit dps propriétaires riverains se résout en nne îaàem^ nité, qui sera réglée à l'amiable on par le juge de paix di canton, sur le rapport ^V^i^^ oomméf co<if<p|ii|é9if ntàl'» lide 17,
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'nu ne doit alors subir les lenteurs et supporter les frais qu*eti- Lratne loujoofs une instance devant les trîJl)unaox ordinaires. Vous devez donc, Monsieur le Préfet, rechercher immédiaterrjeot si la reconnais3^pce légale des chemins vicinaux a été opérée pour toutes les communes de votre département, soit par vous, soit par vos prédécesseurs.
Formalités ù remplir pour donner à une commufiicathn le caractère de chemin vicmal.
Dans le eas où cette opération aurait été négligée jusqu'à présent pour quelques communes, vous vous empresseriez de réparer cette omission. A cet effet, vous chargerez les maires de former sans délai l'état des chemins qu'ils regarderont comme nécessaires «jux communications, et compie devant , à ce titre, être déclarés vicinaux. Cet état devra indiquer, 1** la direction de chaque chemin, c'esl-â-dire le lieu où il commence, celui où il auoutit, et lés nameaux ou autres localités principales qu'il traverse ; 3° la longueur des chemins sur le territoire de la commune; 3* leur larj;eur actuelle; le maire fera connaître également les portions de chemins qu'il pourrait être nécessaire d'élargir : je joins ici un modèle de ce tableau (coté Â). L'éiat dés chemins, ainsi préparé, devr^ être déposé à lu maifie' pendant un mois; les 'habitants de la commune sérôjit prévenus de ce dépôt par une publîcatioi^ faite dans' la forme oird'daire; ils seront invités â prendre connaissance de Vétat des chemins dont (e classement est projeté, et avertis que, pèudant le délai du dépôt, ils pourront adresser au maire* toutes ï'es observations et réclamations
tat dresfcé par U lyair^e sera, ajnsï q^ué lés oppositions aux réclamations auxquelles ilàuraît donné lieu, Connus au consent munici])al, qui devra dlonn^r son ay^?, tant 'sijr îes propositions du maire que sur les récTamations ou oppositions qui auraieitt été déposées a la mairie.
La (Jélibe'raiiondùponseiljîiumcîpal, ainsi q^nc tontes les pièces âl'appui, vous s/erà tr^u^mise par Ve soûs-pr^îe't avep son avis moliVé ; et après /'examen dfe ces divers documents, vous déclarerez, par un arrêté priÀ dans là forme ordinaire, que tels chemins de telle îàr^'çur font partie des cfiemins vici^ naux de la commune de»»., "' '
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te classement des chemins ne doit être m trop restreint
ni trop étendu»
n est assez difficile, Monsieur le Préfet, de détermiiier par ane règle générale quelles sont les circonstances qui doivent faire admettre tel chemin dans la classe des chemins Ticinaox et faire rejeter tel autre dans la catégorie des chemÎDS d'aoe utilité privée. Dans certaines localités, les maires paraissent croire qu'on ne doit considérer comme vicinaux, que les chemins communiquant d'une commune à une antre, de vico ad vicum; ailleurs, au contraire, ils ont demandé et souvent obtenu le classement au rang des chemins vicinaux de tontes les communications dont le public était actuellenaent en joaissauce, quelle que fut d'ailleurs leur peu d'importance et mène leur peu d'utilité réelle. C'est une double erreur que vous devez éviter de consacrer par vos arrêtés de classement. Dans le premier cas, en effet, un classement trop restreint tenJ à priver les habitants de chemins qui peuvent leur être indispensables, quoiqu'ils n'établissent pas une communication entre les chefs-lieux de deux communes; dans le second cas, et c'est le plus fréquent, le classement d'un trop grand nombre de chemins vicinaux engage la commune dans des dé-
piaÏD
dre; ou bien la commune dissémine ses ressources sur tons les chemins classés, et elle s'épuise en vains efforts, sans pcavoir amener ces communications à un bon état de viabilité.
H importe donc que toutes les fois que vous aurez i statuer sur la proposition du classement des chemins d*une commune, vous ne vous borniez pas à une simple approbation du travail fait par l'autorité locale. Vous devrez examiner avec soin si, sur le tableau dressé, on n'a pas omis quelque communication essentielle k une des sections de la commune, et votre attention sera probablement appelée sur cette omislion par quelques réclamations des parties Intéressées. Dans ce cas, vous inviteriez le maire à faire délibérer spécialement le conseil municipal sur l'utilité du chemin qui vous paraîtrait devoir être établi sur l'état. Vous examinerez avec noa moins de soin si le nombre des chemins dont le classement vous est proposé n'excède pas les besoins de la drculatica, « s'il n'est pas hors de proportion atec les ressources que la
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commune pent appliquer àleur entretien. Si, par exemple, denx c»a trois chemins conduisent du môme lieu an même lien , -^ons rechercherez s'il n'y aurait pas possibilitë de réduire oette communication à un seul chemin, dût-il en résulter un léger détour pour quelques habitants. A plus forte raison, ne classeriez-vons pas des chemins qui ne serviraient pas <ie communication publique, dans le vrai sens de ce mot, mais qui ne serviraient qu'à Texploitation de quelques propriétés privées, ou à la vidange temporairedes récoltes. Dans ces divers cas, ces chemins doivent être conservés, sans doute, mais leur entretien doit être à la charge des habitants qui en usent piivativement, et cet entretien ne peut, sans injustice, être imposé à la communauté. Ils ne doivent donc pas être inscrits sur le tableau des chemina mis légalement à la charge des cominunes.
// pourrait être utile de réviser les classements précédemment faits, s'ils remontent à une époque déjà ancienne.
Si le classement général des chemins vicinaux a été précédemment fait dans votre département, Monsieur le Préfet, je TOUS engagerai à examiner s'il ne pourrait pas être nécessaire, ou au moins utile , de le réviser. S'il a eu lieu à une époque déjà ancienne, il se pourrait que ce classement eût été fait alors un peu légèrement^ comme le sont trop souvent les opérations administratives qui né sont pas encore parfaitement comprises. H se pourrait surtout que des communes eussent, à l'époque de ce travail, demandé et obtenu le classe« ment d'un trop grand nombre de chemins ; elles ont pu y être déterminées, en effet, par le seul désir de conserver tons les chemins existants ; et comme d'ailleurs, sons la législation antérieure, le classement d'un chemin n'en rendait pas l'entretien obligatoire, les communes sentaient peu l'inconvénient d'avoir un nombre de chemins plus grand que ne le commandait l'intérêt des communications. Aujourd'hui, au contraire, que les communes pourront être appelées, et, au besoin, contraintes à entretenir tous leurs chemins légalement reconnus, il est probable que les conseils municipaux sentiront la nécessité de ne conserver le titre de vicinal qu a ceux des chemins qui seront d'une utilité réelle. Il est donc à penser qu'une révision des classements qui auraient été précédemment faits, amènerait d'assez nombreuses demandes de déclassement , et je crois que ce sera un bien, en ayant sm cependant de ne lei admettre qu'après un mûr examen.
i6 INSTRUCTION POUR hEXtcÔilOU
Le déeèatsement des chemins est dans les attributions éè titùUinîé qui prononee le classémené.
Je n ai pas ()esoiD de vous dire, Monsieur le Préfet, que te dêctassemeut ifuo chemin précédemment déclaré vicinal est dans les altriburioiis de là même autorité à laquelle appartient le droit de prononcer le classement. Il ne s'âgié en effet que de rapporter uu acte administratif *, ei il est de principa générât que les préfets peuvent rapporter leurs arrêtés eC ceux de leurs prédécesseurs, pris en matière adiùinistrative. Il n'y a d'exception à cet égard que lorsque ces arrélés oot reçu ràpprobation ministérielle du qu'ils ont servi de basei une décision judiciaire passée en force de chose jugée.
Formalités à remplir avant de prononcer le déelassemaU
dun chemin»
Vous potivez donc pfdiioiicer, par ittéié , lé déctas^meot d*un chemin, qu'il ait été plassé par vous ou par l'un de vos prédécesseurs. Toutefois il est nécessaire, avant de pronoocer le déclassement, de remplir une formalité de plasqae pour le .classement, et vous allez en comprendre la oécessiti Lorsqu'il s'agit d'admettre une commjauicatioa au raoe des chemins vicinaux, une délibération ^u conseil municipal i 6uf& pour servir de base à l'autorité du préfet, parce que le public et les communes voisines ne pouvaient trouver que da l'avantage à être mis en. jouissance d'une voie de commoAicatiou. f^orsqu'au contraire il s'agit de déclasser ce chemin, c'est-à-dire de lui ôter |e titre de vicinal, et par suite, dedif* pense;* la commune de l'obligation de pourvoir à son entietien, le public et les communes voisines peuvent être intéres* ses à contredire un projet qui tend à les priver d'une voie de communication dpnt ils jouissaient. Avant dope de prononcef le déclassemeiit.d'un chemin vjcinal, \ous devez en faire délibérer les conseils municipaux des communes q^i peaveot avoir intérêt à la conservation de ce chemin, et s'il n'y a pas unaniniité dans Ie,s délibérations, vqus ferez ouvrir une enquête d^ns ces ra^mes qoufimunes. Vous ser,ez ainsi parfaitement éclairé sur les vëfitables intérêts des localités, et von» prononcerez en parfaite connaissance de cause. Cjss formalités entraîuei-ont quelques lenteurs sans doute, mais le déclassement d'.un chemin^ ne peut jamais ôtr# une opération argent^, et les explications daùs lesquelles je viens d'enirw ^otê
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«tront fait comprendre qu'en pareille matière radroîoistraioo ne doit opérer qu'avec réserve, parce que la coQimDDe iur le territoire de laquelle est situé le chemin, n'est plus la »«ule intéressée.
jàprès le déciassement et un chemin ^ ilj a lieu tC examiner s'il doit être conservé, ou si le sol ne pourrait pas en être rendu à ta^ricttlture.
liOrsqn'un chemin est déclassé, c'est-à-dire lorqu'an arrêté du préfet lui a ôté la qualité de chemin vicinal, il reste à examiner ce qu'il convient d'en faire. En effet, le déclassement «lispense seulement la commune de pourvoir à l'entretien de ce chemin, mais, malgré ce déclassement, il peut y avoir lieu quelqiiefois de le conserver an public comme chemin rural ou a'exj^oitation. Souvent, an contraire, il pourra être entièrement supprimé et rendu à l'agriculture, comme le recommandait l'arrêté du directoire du 33 messidor an v. Toutes les fois donc que vous aurez prononcé le déclassement d'un chemin vicinal, vous devrez appeler l'attention du conseil municipal sur cette question subsidiaire, savoir s'il y a Heu d'en vendre le sol au profit de la commune. Dans ce dernier cas, vous autoriseriez la vente après les formalités voulues par le premier paragraphe de l'article lo de la loi|du a 8 juillet i8a8, et vous ne perdriez pas de vue les dispositions de l'article 19 de la loi du ai mai i836.
Du classement et du déclassement des chemins dans leurs rapports atfec la propriété privée.
Je ne vous aijnsqn à présent parlé du classement et du déclassement des chemins, que relativement aux rapports que ces actes administratifs peuvent avoir avec l'intérêt général ou avec celui des communes. Il me reste à vous entretenir des rapports que ces actes peuvent avoir avec l'intérêt privé, celui des propriétaires riverains des chemins.
Il arrive assez fréquemment que lorsqu'une commune demande le classement d'une voie de communication au rang des chemins vicinaux, un propriétaire riverain forme opposition à ce classement, par le motif qu'il est propriétaire du sol du chemin.
Àuue autre époque, et alors que la législation sur la vicinalité n'était peut-être pas parfaitement comprise, on avait ^a que l'autorité administrative devait s'arrêter devant cette
ôbb'osîlWfl et èûfsedîl- âu fclâssei^ètii dd fchérfWilâsqAlïq^^ là question de propriété dû sol dd chèitiin feût été déddfe^r les tribunaux bt-didalréi auiqaeïà la connaissance en àp|)artient. Il en résultait des lenteurs, toujours fôcheiiseâ date» une branche de l'adintuistrâtion où les retards sont niû^lcïattfHf blifi. Let communes se trouvaient touYenteotraioées dans des procès dont les frais, même lorsqu'elles triomphaient; leur étaient fort onéreux: enfin, il suffisait souvent de la seule menacé d'un procès j)ar dn j^rôpHéblire rt^ëràiiî pàiit drféterène commune dahs le prbjët de claésemëilt d'une cbmmtîiHhitiOQ réellement utile.
JU exception de propriété élevée par un riverain tie fait pas nkey sairemefii obstaole au classement dun oHemiii.
t)et)tils cei dërHlëi-és ahnéës;; Id dile^ftBfï k été tnièiix confti^is«;dii a ^éUt! qtië si Wntëi^ëi i)H^ë dëvàiè ëifë respecté, lé respect qui itii est dft HU t>bhi^^t t'enipbrtè^ kdh des considéi-àtioni d'un ifrtSi^St plUâ ^éBét^l. Cth A ddtlc fébonmi, et de hotiibreuses ordoiinances rbyates tendues ed niatièfe cdotentiëUse oilt àdriils, (lue l'exception dé pi-odrlëté da sol sar t^ ^ù6l est établi Un chéBiîi né fait pèti obstacle à ce ijue le cbeniiil soit déclaf é vicinal, s*ll y à Heu. Là que^éiôh de pit)pnâi teste intacte, pour être jtigée pat* les tHbunàdx. Si elle est réso* lue en favëui'du rédâtnàht; lé Jugement est sanâ effet qoant à la déclaration de vicinalité ; il donne seuleiiièiït dtoit loK indemnité pour la valeur du chemin;
Ce qui n'était jusqu'à préseut.qu une jurisprudence a âé consacré comme droit écrit, parles termes de l'article i5de là Idi dû 3t mai 1836^ shr lecjtiel j'âbèal bccëiloii dé reveinr; ftriàiâ j'ai dfi iods en f^irë i^pl^réciérj dë<^ k pré^ëht, les conséquences, afin que ^ou^ bohipfeiiiëz bien que fa questloii <fe t)ropHétè élevée pstr utt propHéiÀirfe Hvëhâîii ne doit pas sitt* péndi-ë là dëclârattbn de viciriatiré |ioiir ùri cheniia auquel vous auriez reconnti t^ébësàiré, a|:]»fëst6îirei} tëè fdrhî&Htési voiftues, de doiiiiet la dtfâtfté dé chetHiii tiëihàt; Il n'y aoKit Jâ'exceptibh â Cet égard que dans lé ces bd la' tjbîrimniii recoo* iiaissant, avant jugement, le droit de t^rç/priété diî rëdamant, et ne voulant oU né pouvant lai payer îé ^rix de ièti. terrain, retirerait sa demande en classement. Encore même pbûtrait- 11 y a^oif liëti de donner également shif^ I là âënié»fde deèlas. feertifent; sii par èiemplé, une od J>1iisJëui's fcdmiirttàei ItitêrMm» à ce que le éhtémiii sbiUéclà^è iiMÉH,ofFrâi^tft defttirt
mt ÊiÊ vm mi hvs mmum TtentAvs. l^
cj[cfëJle it c^t établi; e*eât-à-dlre en payer 1« vakùf.
Z^ prétention à la propriété du sol ne doit pas seule déler^ miner le déclassement du chemin,
L^s mêmes eomidérations doivent vous servir de guide en xxxatière de déclassement, et lorsqu'un propriétaire riverain demande qu'un chemin déclaré vicinal soit déclassé, par le «jfiotîf qu'il est propriétaire da soi.
Si là commane admet la prétention du propriétaire rivé- -raiti ; si eti m'êMe temps elle déclare ne votildir on 6e pourvoir en payèt* la valeur; et qu'elle consente atl déclassefflefit, nul ddute que tbtts pouvez te prononcer ^ en supposant du teste que les communes voisines n'y forment pas obstacle:
Si, an contraire, là eoramane, tout en reconnaissant que le réclamant est ptdpriëtairedu solda chemin, déclare qu'elle consent à en payer la valeur, et qu'elle insiste pour que la déclaration de vicinalité soit maintenue, nul doute que vous pourrez tejetèf ta demande de déclassement formée par le ri- 'Vet'diti; puisqu'il èsi désintéressé, autant qcte le veut la lo?, {jàr ie paieUeèrt dtl prii âà terrain que ta cdainiUlië tecon* nâtt lui à^^àttmt.
Slj enfin,' th ttimrûùûë t-epousse fa ptétèntidtt dé prdpHétë dtl t-éclatnant, et que les parties dbivent tecourîi- ant ttîbctliàiit poèii^ fât^e jùgei" téith qaeitibn, il est évident que vdâi dè^i^ét i^Htoir jd^qù'àtirès le jdgenient, poiir Statuer sut )é iiiéritë de la dëfriaUde éU dëblàsseiftefat. Là sdiiitlon donnée par les tribunaux à la qnéètintl de pt&ptiété, »ans être décisiiè sans doute, peut cependant^ exercer quelque influence sur la décision que vous aurez à prendre, car si le réclamant était reconnu propriétaire, la nécessité Je luii payer une indemnité jiëilrrkit éh^gèr (a ëdritinfinè â Ëbii^entit aU dëclasdeuient ; lâtittfli qùé si \à prétention de ^fdpHUté élevée ptfi^ le riveràift ëtttit fèpduisèe; là bdrflMtiflè ratant prophriëtàif ë dd sbl; Itrtf àéMt \iUi dé fnh'tîf fdddé podt j>tdflbut«^ lé flé&liiSSeniêttt tbûéii lé iiisà. de la botnntanêi
Disiinction à faire entré les rues et tes cTiemins»
P(hlr t^rMibéf Ce ^ui tf tàppéH kn ëîà^seniëflt lAéâ tthëmins VH^Hfàbii il tne fHte à vbtts ëntrèlCebir; Mdttâiebf là Préfet, ^Ttmfl dlitiifëtIbH ètftrè toldWëi'»^ «acéiroHêi 21* ^iêl pdbl»^
ao uumJGnoH pour lbzbcotion
ques, disUnction qni a été qaelqoeCbU perdue de vwt, dqs'il importe cependant d'autant plus de inaia tenir, qu'elle senttache à Tordre des juridictions ; il s'agit de la diftérence légale qui existe entre les chemins vicinaux et les nxes des bonigs et villages.
Les rues des bourgs et villages ne peuvent être classées comme chemins vicinaux.
Il est arrivé quelquefois qu'un préfet, ne considérât ces rues que oKume une continuation des chemins vicinaax, ce qui est vrai matériellement, a cru devoir les comprendre dos les tableaux de classement et y appliquer la législatioo des chemins vicinaux, soit relativement au mode d*entretien, soit relativement au mode de répression des usurpations fûtes sar le sol des rues. J'apprécie parfaitement les motifs qui avaient porté ces administrateurs à eu agir ainsi, et je reconnais qall y aurait peut-être avantage à ce que des voies de oomauiaication, qui ne sont que la prolongation les unes desaatnv fussent soumises à la même législation; mais l'utilité n'est pas la seule règle des décisions de l'admiuistration. Au cas doit il s'agit, il ne faut pas perdre de vue que les chemins vieiomt sont, quant à la répression des usurpations, placés par la la du 9 ventôse an xiii sous la juridiction des conseils de préfee* tùre, tandis que les mes des bourgs et villages font partie de la voirie urbaine ou petite voirie, et que la répression detoa* tes les contraventions en cette matière est du ressort des tiibunaux ordinaires. Or, il ne peut appartenir à radminisUttion de déplacer les juridictions par un simple axiéli è classement des voies de communication.
La distinction entre les rues et les chemins a été eonsaak par une ordonnance repaie»
\a distinction que je viens de faire ici. Monsieur le Préfet, a éié consacrée de la manière la plus formelle par diverses (V> donnances royales rendues en matière contentieuse, notasment celles des 3o juillet i8 1 7, a3 janvier et a i féTner i8ao, et 97 avril 18a 5, que vous trouverez au recueil des arrêts du conseil d'état. Je transcris ici les considérants de la demièR, parce qu'ils sont d'une grande importance :
« Considérant, sur la compétence, que la loi du 19 mû *• 180a (ag floréal an x) ne renvoie au JQgement da conseil » de préfecture que les contraventioiu en nuttièn de gnnde
DB zi lëi ian htk tàiÉiiHlê nkifixvx. tt
i xôMei et qaé là foi dit i8 février iËdt{g ^entÔsë àH xiii) » ne concerne que les chemins vicinaux; considérant qàe fa
• maison de la dame veuve Çlapchet est située dans la comn inune du Trept, le long de la place publique et dans un » c^arrefour formé par plusieurs mes qui y aboutissent; cpn» ■ sidérant que les anticipations sdr la vole pùbfique, dans
• les rues et pisteés qui ne font pas partie des routes royaIe$
• otL déparmentifles, appartiennent à la voirie urbaine ; que » iiàii9 Ce dernier câs les alifi^n6rtieii(j( doivent être donnés par » l'Autorité municipale, sauf le recours au préfet, et les in-
• fr&ctlous pbttrsuivies devant les tribunaux ordinaires; que » clès>lors le conseil de (préfecture était incompétent pour « fcotitiaîfre lie là réclamation de la comtùone dà Trept ton-* d tte ta dsrmè veiive Blaùchet : Art. i*'. L*àfrété du t:bnseil
» de ptéfetttt^e du dépai-tement de est ahuulé pour
» èacise d'incompétence. •
VoM dève2 dont, If onâiéur le Pt^fet, vous abstenlf de compfetidre l<!s rués des bourgs et villages dahs <6s arrêtés de déclsffalidh de vlcifiâlitè, et pai* suite vous devez veillera ce que la répression d«s usurpations commises sur le sol de 6es rues fie «oit pës f>bursni^ie dé^arit le côti^il dé prêfeëturè. Je re- Ctiliiiillis (|tJll poàttà, dàiis certains cas , y 9l^oit £|iieique incertitude mt Itf point (yréèi^oà finit fe chemiri vicldâil et où il comTitenÈè ; tnals ^dtié èëniitet qu'il rre peut être ^uest(on ici d*uue interprétation judaïque de la loi, et que c est surtout scfn eéprit rtn*il ^aàt tfoiisuftei'. !f est bien évidetit qàe trois ou quatre htfbltatibiis ép'arsès dAiti les champs,' le long d*un chemin, ne peu^eîit donnèl- â ce èhémitt le caractèi-e cfuWe rue; niais aussi, tdàtes lê^ fdi^ qu'if f aiiti ensemble uri certain tiotnbte d'hàbitatiotiiâgcfloméfééè, lés Voles dé cômniunicatioÀ qui Servent à lèdfs hàbjftints sont dear riiés, et son des chemitid vidnAùi,
Art. t.
» Eb' cas d'insufFisancè aes ressources ordinaires des corn- » munes» i| sera pourvu à l'eutretien des chemins vicinaux à » ràidé soît de prestations en nature, dont le maximum eiC » fixé.a Irois journées de travail, soit de centimes spéciaux «b » âddittôri an prliicipal des quatre contributions directes, et » doiit le maximum est fix^ à cinq.
» Le conseil njuuui|:yil pourra voter Tune ou l'autre de ces » ressourcés, bu toiitcs les deux concurremment. ' 9 is iducou^ des plus uiiix)sés ne sera pas pfeessai—
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s» dans les délibérations prises poar rezécaUon da préfent N article. »
Bessources que Us communes peuvent appliquer à la répamûau
de leurs chemins.
Après avoir consacré de nouveau, dans Tart i«r de la loi. Vobligation pour les communes d'entretenir et de tépsrer leurs chemins, le législateur s* est occupé, dans 1 article i, de spécifier les ressources au moyen desquelles les coBBaBS pourront remplir cette obligation : ces ressources se costfosent, i® des revenus ordinaires des communes ; 2<* des pccstatioDS en nature; et S** de centimes spéciaux.
La possibilité pour les communes de réparer et d'entretesir leurs chemins vicinaux an moyen de leurs revenus ordinaires, est un cas malheureusement si rare qu'il est presque exceptionnel; nous avons donc peu à nous en occuper. Cette mture âfi dépense rentrerait d'ailleurs dans la classe des autres travaux communaux qui se font sur les ressources ordiiuiR^ et vous savez quelles règles sont applicables aux travaaien» mnnaux.
Les communes ne peuvent donc, en général , re<»artf,fov les travaux à faire sur les chemins vicinaux, qu'aux deei» tres moyens mis à leur disposition, savoir : des prestatioiBa nature, et des centimes additionnels aux quatre contribitiM directes.
Vous avez suivi avec attention, Monsieor le Préfet, U discussion de principe qui a eu lieu dans les deux Chambres R* lativement à la contribution demandée à l'habiCant, soia fonse de travaux. Je n'analyserai pas ici ce qui a été dit à cet égsfd ; mais de la discussion même et des documents sur lesqaeîi ék s'appuyait de part et d'autre^ il en est résulté ce fieiit inconies* table : c'est que, dans la plupart des départements, la prototion en nature a passé dans les habitudes de la populatioB, et qu'elle produit.d'utiles résultats partout oik son emploi est convenablement surveillé.
La prestation en nature devait donc être maintenue an nw* bre des ressources que les communes pourront employer àTeDtretieu de lenn chemins; on a même reconnu <{n'il convenait de permettre aux communes de donner une plus grande extension à l'emploi de cette ressource, et on a élevé à trois le maxi> mum des journées que les conseils municipaux peuvent imposer chaque année, maximum que la loi da a8 joiiiet 1824 s^
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oé À deakjonrnéet. On est tellement pénétré^ dam la généralité da royaume, de l'urgence de mettre enfin les communi- :ations yicinales en bon état de viabilité, qB*il est à espérer pie les conseils municipaux useront fréquemment de la faculté :]ui leur est donnée.
Mais l'augmentation du nombre de journées de prestation ^ue le conseil municipal pourra imposer annuellement n'est que le moindre des changements que l'article a de la loi du a i mai 1 836 apporte à la législation existante, et il en est un surtout dont vous aurez déjà apprécié toute Timportance.
Les conseils ne sont plus astreints à employer la prestation avant de pouvoir voter des centimes.
D'après la loi du a6 juillet i8a4, ce n'était qu'en cas d'insuffisance des deux journées de prestation, que les conseils municipaux pouvaient voter cinq centimes additionnels. L'interprétation donnée par l'administration était plus restrictive encore, et comme ce n'était réellement que lorsque les journées de prestation avaient été employées qu'on pouvait constater l'insuffisance de ce moyen, on eu avait conclu qu'il fallait que les deux journées de prestation eussent été épuisées avant que les conseils municipaux pussent légalement voter des centimes additionnels. Il résultait de ce système des inconvénients que les administrations locales ont promptement reconnus, et qu'elles n'ont cessé de signaler.
Dans certains départements, en effet,' on préférait l'addition de quelques centimes additionnels à l'emploi de la prestation. Là même où la prestation a passé dans les habitudes du pays, et où cette nature de contribution se vote et s'acquitte tous les ans sans difficulté , son emploi ne peut avoir toute son efficacité, s'il n'est accompagné de l'emploi de quelques fonds destinés à payer d'indispensables dépenses. Ainsi , par exemple, les prestataires arrivent souvent sur les chemins, dépourvus des iustrumentâ de travail dont ils doivent faire usage , et il serait peut-être difficile de les contraindre à s'en pourvoir. Il n'est pas moins nécessaire de joindre aux prestataires quelques piqueurs on chet^s d'ateliers, qui, par une plus grande expérience de cette nature de travaux, puissent don« ner une plus utile direction aux travaux de prestation: or, il fjuit pouvoir salarier ces agents. Enfin, il y a souvent à faire quelques travaux d'art, des ponceaux, par exemple, auxquels ; on ne peut employer le seul travail des prestataires.
a4 m^^cfm Fpu? «-'w^w^^ff
Les conseils pmPicip»^^ P^^^'^^ iP«^io>»r Us pnslétmset lef ççnimes.séparmefU o^ concurremment.
Toutes CCS coiîâclératiops ont fait sentir [a nécessité délire *«narâître ies disposi lions restrictives de U loi da 28 juillet isU et désormais les conseils municipaux pourront xoter, 8oit des Journées de prestation josWaa maximum de tms soit des centimes additionnels jusquSu ma^mum de anq,soU enfin ces deui contributions couéuiremment. // est uraeM que les çan^eils municipaux fassent usage, au ' moins pendant quelques années, du maximum des ressomtrs mises à leur disjfosilion.
Je vous recommande avec instance d*user de tonte fotre
ifkflueuce pour obtenir des maires et è§s conseil* inniuapwi
att*tls uaiart éàW jloule leur étendue, pendant les premiots
luuées surtaut, des moyens q»e la Joi met à leur dispositwr
Des réoVamations générales «éièyent sur le mauvais etet (te
ohemins ^iwiauxen France; les Cha«»l>res eUe».mé»i«»t
été 4écho des fiaintes de l'agriculture et du commerce q»
«onffrent éfaiement de l'abseno' de bonnes commuBicaiioos.
Cm niaiiïteiontdéteriittné b législature à permettre mx «■•
munesde s'imposer des sacrifices do«t la nécessité e$tsib«
apmciée. Il est donc à espérer que les coosèiU mowôfMtf
sîmontreront4UHB?As 4^ même esprit <[ui a dtcie les é^
tions de la loi nouvelle, et je comité, je le répète, «uno»
influence ^kourxJateiUr que partout les ^otfis d«s ^prwtaiwct
des cpniimes njarchent de iront «t «UcSeuMU Ufirm^vmm,
anooins juêquà ce qacâ|8 réparatMn» là ^d»» wr^sOtnai^
complètemeat termiiifies .
Dans un grand «nombre d* dépaffteneAts, ia pfostalwna ■Ature a driim* aux adnaw^ateursla possibiUté de iwremcoter des Iravaux Mmarqivtbles, et vouf dewz eogagcr faotocité locale à voter œtU contributios. U importe tf ea ratnduice i'emploi dans leslocaiités oùelle 1* aérait pas «coita usage. VouslicodreEexactemeot note da vote 46s «odhaia afis^B fMMïvoir w'.en faire connaître le résultat ohaqvt anaét
Les plus imposes ne doivent plus être appelés à délibérera* les conseils municipaux y pour le y o té (f es f)restati6ns cti cinq centimes.
IJnç derç^ijçflapdifîcaUK?!? 9 éxè feitç jjv I* loi ipwTelle.
la légisiaiigçj ii #*^t^e l'a^iAÇqU^ /to |»ltt« i»^9^o»
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mandée par l'article 5 de la lo^ du 28 jaillet 1824» et qui ne devra plus avoir Heu, ^ux termes du clernier paràgrapl^e de rarticle 2 de la loi du 2 1 mai 1 836. ' *
Vous aurez parfaitement compris, Monsieur le Préfet, les tnoufs de cette moditiçation.
Le motif <(e ce çhqngsmmtù (a légUlation, ç' ai que fa réparation €(e9 .chemins est, ç^ujourdlm nne 4épen9e obligatoire ef. ordinaire,
La loi de 1824 avait considéré la réparation de; chemins vicinaux commis à peft près facultative; ces travaux devaient, k défaut des ressources ordinaires des communes, s'effectuer au moyen de prestations en nature. Les centimes additionnels, auxquels il étBÎt permis de recourir en cas d'insuffisance des prestations, étaient donc considérés comme une contribution ^xtraordi^ajire ; d^-^oira il ^i%\i çp9»é<|veQt à la législation de l'époque, il était couforjjie àJ^'esprij de la loi dé» finances de 1818, d'appeler à voter desc^entimes extraordinaires, le conseil municipal composé extraordînaîreiuent, c'est-à-dire doublé par ladiopction ^es plus Imjposés.
La loi du ?i mai îà3o," au 'contraire, a rendu l'entretien et la réparation des çhemïi|s vîcï^rfuux obligatoires, teKemeujt qu'eue a pfevu le moyen de vaincre' l'inertie ou ïf 'refus des conseils municipaux. La dépense est donc devënue'obligatoirc aussi; dès-lors les cinq centimes qui peuvent y être annueli&av^ «aCËwtféf f^ rç^ejvep^ pefda lî ^):acSè£e 4e contribution extraojdipaijr^. U 4.f y^iHif d^AC ^perflu d'appeler les plus imposés à déliLérer sur le vote de ces centimes; il y au* Tait même eu contradiction a majiutenir la nécessite de leur concours, alors que l'autorité 'supénéure était investie du droit d'imposer "d'office \k cbntrffc'u^îôn'qpé fe conseil muufcipal et les plus imposes auraient remsee.
Tels sont. Monsieur le Pj^fet, hs véritables motifs qui ont
iétçi 28*
au^
Importe que les conseils municipaux £||3cbent (jue ^ ji'^dipgc- \ïoti âh pus*'iîripos3s 't'eîst pliiscomiùandéè pour le vote dej
cina Gentlmes additionnels, c'est parce que la dépensé 'âe la réparation et de rentretiea des chemins yicina\ix est çonsii^é- Yee paV^al^^g.^^^^^^ ^^^^^^^ comme une dépense ordinaire, ûranùa^'et biiflpiTolréV â* titàiporttf pàà mbiné que les plus
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impoftés comprennent bien que la loi nouvelle ne {nréft^Mé pas à leur égard une exclusion ; qu'elle dispense seulemeDt de recourir à leur vote pour une dépense qui n'est plus an rang des dépenses extraordinaires. Vous direz aux maires, du reste, que de même que, sous l'empire de la loi de i8a4> radjonctioa des plus imposés n'était pas seulement facultative mais obligée, que de même que le vote des centimes additionnels saiis le concours des plus imposés eût été illégal et nul, de mêmeaoisi, sous l'empire de la loi du a i mai i836, l'adjonction des plus imposés dans les cas prévus par l'article a n'est pas facultative, qu'elle ne doit plus avoir lieu, et que les délibérations seraieut viciées par leur présence, parce que leur concours aux délibérations du conseil municipal n'est légal que lorsqae la loi l'a formellement ordonné.
Le vole des prestations et cenUmes ordinaires est saiMCiomé
par le préféU
Je n'ai pas besoin, je pense, de vous dire que les votes des conseils municipaux, soit pour les journées de prestation jusqu'au maximum de trois, soit pour les centimes additionnels jusqu'au maximum de cinq , sont exécutoires sur votre seule approbation. Gela résulte de Tarticlè 5 de la loi du s8 juillet 1824» dont les dispositions n'ont pas été changées à cet égard.
L* article 6 deUUnéU a8 juilkî i8i4» nUuif ttMk extraordinaires f resté en vigueur*
Vous comprendrez aussi que l'article 6 de la même loi reste également eu vigueur; seulement, comme il s'agirait alors du vote de véritables contributions extraordinaires , le eonoous des plus imposés serait nécessaire»
Abt. 9.
« Tout habitant, chef de famille oad'établisRmoi^i titre » de propriétaire, de régisseur, de fermier on de colon paiw » tiaire, porté au rôle des contributions directes, ponm être » appelé à fournir chaque année une prestation da tiois
>* jours:
> I* Pour sa personne et pour chaque individu mile valide, » âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans an pins,
» membre ou serviteur de la famîlla etxétidanl dan*- 1« coin»
» mnne.
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• fto Pour chaeaiie des charretles on voitures attelées, et
• en outre pour chacune des bétes de somme, de trait, de
• selle, an service de la famille ou de l'établissement dans la V <»mmnn6. *
BègU pour t4usieti» de la prestation en nature.
la prestation en nature a été rangée par Tart. a de la loi du 3 1 mai i836 au nombre des ressources que les .communes pouvaient appliquer à l'entretien et à la réparation des cbeniins vicinaux. L'art. 3 a pour objet de désigner quels sont les citoyens qui doivent être imposés à cette contribution d'une nature toute spéciale.
A lexception de l'élévation de deux à trois du maximum du nombre de journées qui peuvent être demandées, cet article. Monsieur le préfet, n'apporte que peu de modiBeatiops aux dispositions de la loi du aS juillet i8tt4' Ces changements, qui portent principalement sur la rédaction, ont pour but de mieux préciser les obligations des contribuables, et de lever quelques incertitudes que pouvait laisser, dans l'exécution, l'ancienne rédaction. J'aurais doue pu peut-être me dispenser l'entrer dans de longs délbils sur l'application de l'art. 3 de a loi nouvelle; mais ]*ai pensé que l'instruction du 3o octobre i8a4 pourrait n'être plus aussi tacitement saisie, mise en regard d*nn texte de loi dont la rédaction est autre que celui rai a servi de base à cette instruction. Il m'a donc paru préérable de donner i l'interprétation de l'art. 8 de la loi du a i nai i836 les mêmes développements que s'il s'agissait d'en aire l'application pour la première fois. Vous n'aurez pas liosi à compulser d'anciennes instructions, et à rechercher ce [ii'elles ont encore d'applicable sous l'empire d'une législation loavelle.
l'obligation 4ê fournir la prestation est imposée à deux titres
différents.
li'application de Fartide dont nous nous occupons est fa- 11 e, quelque compliquée que puisse paraître sa rédaction, [>rsqu on a bien saisi l'esprit dans lequel il a été conçu, irsqu'on a bien compris la distinction à faire entre l'obligaion imposée à l'habitant, comme habitant et en vue de sa ersonne seulement, et l'obligation imposée à tout individu n vue de la famille dont il est le chef, ou de l'établissement jg^lcok m OttU» dpnt il eit propriétaire ou ^ér9nt à <|aelqu9
tîire que ce èblt. D^dI îe f)rèïfflrf fcâ^, folilf^fM èsè ç^soundie et directe, èri Ce sehi <Jà'èîfô éf^élnt H^ketëUî^ le contribuable poùt sa pèrsouiièf ^HHlé; rfàtiè fô &éSb6a Ôs, Tobligatiou est indirecte, en ce sens qu'elle n'fest ^àà liàposée au cpntribuable pour sd personne» mais bièp fkrar les moyens d'exploitation de son établissement, lesquefs se cooipoéent des membres de Stf fahfllre et tfèlél s^fv Itérer irV,gt énèhn de ses instrdment^ de t^â^hil; tèK ijijté fc'liâèr^hgs\ ^ôlturc^,
bétes de somme; de trtfit et Je' Mlè:
»• ' Cas oie la pristation est due par VHabitAnt cofnMé habiimt U
pour sa personne seulei
Ainsi dôttë tô'iît Habititit pM ëtf^ lrii{)bïé U U jirfestotîoii eh nature, dîrèctfefriènt et poiif sa gërittKrfè: â'il &i porte «d rôle des bontribâtî6ns,fiiâ!e; \k\m; ht âgé Hè dix-huit aas au moins et soiiaiitë aris* ^û j>lils; Dâln^ 64 bai , rKiblt^tit est considéré bdbhië individd , et la h'I'eâtstlbii étl iiàèché lai est demandée setilëfeèt/t côfïihië tfaêttBfl de la èbiKftîiiÀabC^, intéressé par con^èqufetft à toht 88 M Pèdt côlitHbtf^> a « prospérité, tiotairiiifeiit iîti bott m àéÈ mhtdm. tbîtt fb: bligatioil pèi-sbttiîèlle, l'oljHgatlb^ directe, i-éàùïtini dé la seule dbalité d'h'abltarit de la cb'tiittdfi^ , et àfcslràfcdèli faite ile toute qualité de tst-opriétàiré; d^ tUkf dé UidiWè o'cl d'établissement.
Cas oU la prestation eit 4^epi\r thabitant pour sa |fterto»às,W encore pour les membres desafatniUei aii*si ^iteptÊurim moyens ^exploitation de son étalUisement,
Mais s'il a Une fâmille, s'il est Jlropétalifé ; «1 ^htk toc exploitation agricole, fcbtn jfié régîSSèUr; fef tbièi* i>if colbii partiaire, s'il administre un établissement industriel, cet habitant a nécessairement un intérêt pips éteridif à. la prospérité de la communauté et an bon état des communications; d'aîHeors l'exploitation de son établissement, quel qu'il soit, ne peut se fdii-e sah^ dégrâdèi" Ife's iihfehilHs de' sa cdibmûiiy,éir{| èsé jtfete qu'il contribtje â là fépàktl8n btditi^lrè tfbëfes dfèiliHfe. itiH la bt-opottiod des riibyëné d'èM^li^^^^i^ 4^^ ^^^ dé^k-ddéët ÎÀ Ibt permet ddnc de Ini dëMUdéf t^ bféltdHdn ^ bâtèfé pbu^ chàdue rrietiibre ou set>viteUr dé Ik rkhilttl;, faiât^^ VâlMb, igé de Jlx-huit au itJbltiff ëè de sbii^iitè ^hs k\i mî; HêMàt^ dans la cbiutnune , et eiitoH p^^r èfidâtle bliàf Fètil dtf f &îtufi
attelée ( podt* thàtim Ustis tta Kthmttt^ ttà HkIttI m M», #
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««rrioe àt la iMBillo ou de l'établistement dans la commuiie. Voilà robligation, non plas directe et imposée personnellement^ en vue de senle qualité de membre de la communauté, mais indirecte et impoiée en yne de la femiile e^ de l'exploitation agricole on industrielle. A vrai dire, c'est dans ce cas l'exploitation on l'établissement qui sont imposés en raison de leur importance et de lenr intérêt présumé au bon état des chemins et de l'usage qu'ils en font, et c'est le chef de la famille, de l'exploitation agricole on de l'établissement indus» triel, qui doit acquitter la contribution assise sur ce qui lui ippartieni, ou sur ce qu'il exploite.
Cas oh la prestation est due pour la famiUe et pour les moyens (fexploiiation de t établissement, mais non plus pour la personne du chef de la famille ou de rétablissement.
Il s'ensuit donc évidemment que pour qu'une exploitation igricole on industrielle paisse être imposée dans tous ses Doyens d'action, dans tous ses instruments de travail , il n'est >las nécessaire que le chef de l'exploitation ou de l'établisse* nent soit mâle, valide, âgé de dix-huit à soixante ans^ ni néme résidant dans la eommnne. C'est l'exploitation agricole, ;'est rétablissement industriel existant dans la commune, qui loit la prestation, abstraction faite du sexe, de l'âge et de .'état de validité du chef de l'exploitation ou de rétablissement; ce chef, sans doute, ne sera pas imposé personnellenent, s'il ne réunit pas tes conditions nécessaires pour que •a cote personnelle lui soit demandée ; mais il sera, dans tous es cas, tenu d'acquitter la prestation imposée dans les limites le la loi« pour tout ce qui dépend de l'exploitation agricole ou i» rétablissement industriel situé dans la commune.
HésMiiW iueeinei 4m trois cas cû-dettus posés.
«^ La prestation en nature est due pour sa personne, par :aot habitant de la commune, qu'il soit célibataire ou marié, !t quelle que soit sa profession, si d'ailleurs il est porté an rôle des contributious directes, mâle^ valide, et âgé de dix« liait ans au -moins et soixante ans au plus;
a* La prestation en nature est due par tout habitant de la nimmune, qu'il soit célibataire ou marié, s'il est porté au rôle iea contrÛHitions directes, mâle, valide, âgé de dix-huit ans m nûiiit •€ 4ê soixante ans au plus, cheÎF de famiUe ou d'éta*»
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blUsement, à titrd de propriëtai^ë. Ha régUscM^, éè ibiMl»; oa de coloa partiaifre. Danâ ce cas; il doit Ja prèttdtlbii ^ietit sa peronne d'abord, puisqu'il ft'éàtiit touffes les condidoni nécessaires ; il la ddit eu oiitre pour ebaqoe individu niàie, yâ^ Ude, âgé de dix-buit ans au ntoind et de foijuiitte diu AiipliiSi membre ou serviteur de la faitiiUe; et rësiddnt dmi U caiÉ' mune : il la doit encore pour chaque charrette on ▼oittttfe attelée, et pour tha^ue bête d«. somme > de trait Bu de selte, m service de la famille oU de l'étàbliseement dans ia commone;
30 La prestation eu nature est dae par toot Ittéividit; même non porlé uorainativeinent Au rôle des coottSwlioas directes de la commune , même âgé de moins de dix-huit ans et (le plus de soixante ans, même invalide, lùéiue du sexe féminin, même énBn n hatiitant pas ta commune, si cet indinda est chef d'uiie faîiiillë qili habite là commiine, ou si, à titre de prdpriëtâiret de régisseur; de fermier oodetHiit^n partlaiic^il est chef d'une exploitation agricole on d'ail établissement sitné dans )a comnmoe^ Dans ce cas, totitefols, il liè devra pas la prestation pour sa personne, piiisqu'il n'est pas dans les conditions voulues par la Ibi^ mais il la deirà pour tout a qaîi personnes ou dioses, dans les limites de la loi, dépend de l'établissement doiit il est propriétaire^ on qu'il çère à qaelqae titre qae ce sdit.-
Te\é sodtj Monsieur le Préfet^ \m prihcipès qui doivent servir de base à l'assiette de cette aatate de coiitfilMitioD. Tods les cas possibles rentrent dans l'un des trois ci-dessus posls,et il ne me |>araît pas qu'il puisse rester là to5itfdre ilieèttitde sur les obligations qui résultent de i'ârticl« 3 de Ut l«ii Jt n'a plus qu'à appeler vôtre àtttodtion sbr ^«Iqbies^iiiHI tie^ ttMB de cet article;
Comniem doits vntmdttv fk Mo^ ITASMttf;
Le mot habitant a été d'abord l'objet de qnelyfai MutoiSn. On a demandé à que^ caéactèra positif étt pMff i€t«iéakkn qu'un individu est habitant d'une eoBfttUfiey- et o* tf litléleess d'un propriétaire qai pahage son aimée eilti^ ^lustcdéè eommoties où il a des propriétés.
Four résoudre cette difficahéj il faut d^bord ffeaMfqocr que le législateur a évité d'employer le met de dbmUHh, partf qu'il aurait pu éiré la cause de dtfficultésj en râisDitdKlitfiflérence qui peut exister ënlre le dom-idlede fait on t«el eth domicile lé^j^l oii cîe drdit. Oh s'est serti à dsMija dtf «Rpt hé-
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yiÊÊnidHi pÊfliét\tteYhnhUnt\oh estld t>rihdi)alecilfaseqttl tend iAip6iiAh\è k lA f^i-estatioii en datttt-è ; c'est là ce qui constitué ^wi premiél' brdtt Tifitérét an bon état des Chetoins et Tobligaticïil de contfibaer à lear entretien. Lots donc qu'un proprië- -t^ité a t>InileuM têsidencéi qn'il habite alternativement, et cfU'il s'agit de tecotinaltre dslni laquelle il doit être imposé ft 1« prestatiottf en natore j^dtf^ sa personne, il faut rechercher ^ti«iie est celle des i-é^idèncèê ùh il a son principal établissement, tt qu'il habite le pids longtemps^ c^estlà qn'il devra être tmfiosé. Si, dcl resrte; il y fl à cet égard, entre un propriétaire et une continiinè, une contestation qni de puisse être résolue à l*aiiDiablej elle devra être Jogéè dans les mêmes formes et d'après lesittêrilM tégles qni serviraient s'il y Avait donble emploi dans l'imposition personnelle : la prestation en nature rentre ici, en effet, dans lii catégorie de là contribuiion personnelle, puisque c'est A la personne qu'elle est demandée.
Comniènt il fàiti \!ntendre les mSis ax3 seryicc de la piMiLLS oà ùÈ È'ÉtABLissEMEKr DAtvs LA COMMUNE. — La prestation pour tout ce ffui coristitue ùri ëtabliisement permanent est due dans la corriinunè oh il se trouve. ^—Pour ce qui con-^ stitùe un séjour passager, la prestation ne$t pas due dans les deux cohimunes, mais seulement dans telle du principal ëta^ blissemeht.
Cette interprétation nons conduit à eipliqner ces mots qui terminent farticle 3 : au service de la famille ou de C établisse' ment dans la comthiiHè. En eFFet, si ce |)t'opriétalre a dans chacane de îles rétidences un étabUttenient permanent en domestiques 4 voitttres oil bêtes de sodime, de trait et de selle, il devra être imposé dans chaque conmane et dans les limites de la loi , pour ce qdi loi aj^pirtiefat dans cette commune; si aa contraire f sek domestiqnes^ ses chevaux et ses toitures pMSent avec lui temporairement d'une résidence à une autre, U ne devra être imposé pour ses moyens d'exploitation que dàm le liés de son principal établissement, ainsi qu'il a été dit pkit haut; Cette règle s'appliquerait an cas où un citoyen exploiterait plusieurs établissements agricoles ou industriels, soit comme propriétaire, soit comme régisseur, fermier ou colon partiairë. èl chacun dé ces établissements est garni, tf'tine HttYTière permanente ^ de tdnt ce qui e^t nécessaire à ton etploirdtiWi ; Itl pfestatlori est due, dans les limites de Itt toi, f^ tbdt fcë ^tti «rt ft l'e^pltlitâttoh daûé tshaqne
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commune ; û an contraire, ainsi qne cela a lieu dUnt mi pMit nombre de localités, le propriétaire, fermier on exploitant, quel qa il soit, transfère successivement ses moyens d'ez{»loi« tation d un établissement dans un autre, il est évident qa'il ne peut être imposé, pour ce fait, dans chacune des communes où il travaille ou fait travailler temporairement : il y aanit double emploi, puisque la loi ne lui impose que trois jouniêes au plus pour chacun de ses moyens d'exploitation , et qu'il se trouverait imposé pour six ou neuf journées s'il était atteint simultanément dans chacun de ces deux 4m trois établisse* ments. Daos ce cas, ce sera donc au lieu de son prmdpd éta- Missemeut, au lieu de sa résidence habituelle, qu'il sent imposé pour sa personne, s'il y a lieu, et pour ce qui lu appartient.
Limites dtâge posées par Ut loL
Vous avez remarqué. Monsieur le Préfet, que le second ptragraphe de l'article qui nous occupe, a modifié les limites d'âge posées par la loi du 28 juillet 1824* A dix-huit ans n ' jeuue homme se livre déjà aux travaux de la campagne; Ht pouvait donc, sans inconvénient, être appelé à prendre part aux travaux faits dans l'intérêt de la commune : d'un autre côté, on a cru devoir limiter cette obligation à Tige ée soixante ans , parce que , bien qu'à cet âge Thomme ne ffic pas généralement dans un élat d'invalidité habituelle, il ett cependant devenu moins propre à des travaux Catigants.
Exemption fondée sur tinualùUté»
Les questions d'âge sont toujours faciles à résoaére, pis" qu'en cas de doute il suffit de recourir à l'acte de naÎMBaek Les décisions à prendre sur les cas d'invalidité seront soavai plus délicates, parce que l'état d'invalidité n'est pas teaioare évident; mais dans les communes rurales, les seules génte* lement oii on impose les prestations en nature, presque les habitants sont connus de l'autorité ^ ou se 1 eux. On sait donc d'une manière assex exacte quels individus que leur état habituel d« santé doit £Îm de la prestation en nature.
Exemption fondée sur Cindigénee»
L'âge et l'état d'invalidité sont les seuls motib pour cette nature de contribution. Il est une autre exeuaptioa cependant qui a été constamment appliquée et qpu doit ceaià
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èé^ i l^r^ : b^est héih qUi iésùltè dé l'état d'indigence. Elle it, an snrplas, comprise ici implicitement, car, aux termes e Farticl^ Ta de la loi du ai, avril i83:r« ies indigents sont xeinpts de toute cotisation. Dès-lors, n'étant pas portés au 5te des contributioos directes , ils ne peuvent être imposés à f |>t-ëstôtf6n kû iiatùril.
Pbtilr ri|$f>fél:fatioii dé ces divers motife d'exemtJtfon , àû te peut; att àat|)lirs, e|ne sVtf rapporter a^ec eonfiâticè àùt imir«s et fttft Conseils ttiutiicipaut; tout en vèillâfnt, dans 'intérêt de la cotninafie , à ce que ehactue habitant remplisse es obl^âti<^ft qui peuvent lui être légalement imposées, eesl *ortctionnaires sauront aussi empreindre leurs décisions dé :es ména^ments, de ce caractère d'équité , qui conviennent si bien aux fonctions paternelles qu'exerce l'autorité municipale.
întêrprê^Uorides mof5 membres dé la famille et serviteur.
Au secoiid paragraphe de l'article S, on â également remplacé par les mots membres de la famille ^ ceox de ses fils vivant apec lui, cjài se trouvaient dans la loi dé i8a4> Souvent un chef de fismiille a avec lui dès neveux ou autres parents qui ne poavaieitt être atteints ; ils le seront aujourd'hui par l'appellation (lins étendoe dans laquelle ils sont évidemment corn* pris. Il font pourtant qu'ils résideùt dvèc le chef de l'établissement; car, s'ils avaient une autre résidence, ils ne pourraient pas être atteints dans la résidence du chef de famille. Le mot dé domestique avait aussi donné lien à qirel(}nes diffi* cultes dans son application : il a été remplacé par celui d» serviteur, qui a une signification riioins restreinte et s'étend à tons ies indivkltts qui reçoivent du chef de famille un salaire annuel ëi pei'ulahent. Il faut pourtant, pour être imposable, qné ; de même que pour le^ hiehibl'es de léi famille , les serviteurs r&ident dans la coniihunâ ; s'ils étaient attachés d'une manièrtf permanente à un étabtissemeni appartenant au même maître, mais situé dans une autre commune, ce serait daUs la cobitîhhë de \à situation de bét ébblissement qu'ils set'aiént imposés, tes ouvriers, labonrenès bu artisans, qui travaillent à la jouHiéë on à la tâché, ne sont évidemment pas compris dans la catégorie des serviteurs; 11 n'y A donc pas lieu dé les iiilposër; àû ttloins comme attaches à rétablissèmebî de celui )kt»tté lé ediif ptè ddquel i\i trà^dilléUt. 11 restera à eiaminer à ces oowie* ddt^ènr b preifltitioil tBhbamé ciiiéU ^ fiittiltto;
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mais ca serait alors pour leur propre compte et ea <|ii«|ité d'habitants.
La prestation n*est que pour les voitures et les chanttles iiàbitueUement employées.
Quant aax charrettes et voitnres, la loi n« permet de lo imposer qne si elles sont atielées, et par cette ezpresâon ea doit entendre celles qui sont réellement et effectiveoMnt employées an service de la fomille ou de 1 etablisaemenL Criks qui ne seraient jamais on presque jamais employées, qoi as seraient enfin qu'un meuble mis en réserve» ne peaventpss être imposées.
Même distinction pour les bêtes de somme^ de trait et detàU.
Une distinction analogue doit être 6iite poor lesbéisiét somme , de trait on de selle. Pour être imposables, il faut qu'elles servent au possesseur, ou pour son usage persoand, ou pour celui de sa £smille, ou pour rezploitation desoaéttblissement, soit agricole, soit industriel. Si, an eoamiie, ces animaux ne sont pas destinés à cet usage, slls sont en obiet de commerce , ou s'ils sont destinés seulement à la consommation ou à la repioduction, ils ne peuvent éanacr ouverture à la prestation en nature ; car ils ne sont résHoBcat pas, comme le veulent les termes de la loi, employée poer k service de la famille ou de rétablissement. Il en serait et même si ces animaux, même destinés aux travaux de l'eipla* tation, étaient cependant trop jeunes poar y être cacait employés.
Aat. 4.
« La prestation en nature sera appréciée en argent, oia- » fermement à la valeur qui aura été attribuée annueUcsKtf » pour la commune , à chaque espèce de journée , par le ooe-
• seil général , sur les propositions des conseils d'anoadit-
• sèment.
« La prestation pourra être acquittée en nature on en ar- » gent, au gré des contribuables. Toutes les fois que li » contribuable n'aura pas opté dans les délais prescntSy b » prestation sera de droit exigible en argent.
« La prestation non rachetée en argent pourra être eoa* « Tertie en tâches, d'après les bases et évaluations de tiaTaaS y préalablement fixée« park conseil muiûcipiil.»
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La vrestatUmpeut être acquittée en nature oh en argent*
En imposant aaz citoyens l'obligation de consacrer,-chaqae nnée , jusqu'à trois journées de travail à la réparation des tiemins vicinanz, la loi n*a eu pour but que de créer pour iû communes une ressource applicable à cet objet d'utilité 6^érale ; mais si une compensation, si un équivalent du salifiée imposé pouvait être offert à la commune, il était juste ae la loi permit aux citoyens de se libérer d'une antre ma* ière que par un travail manuel. C'est ce que fait l'article 4 e la loi du ai mai i836, en déclarant que la prestation onrra être acquittée en nature on en argent, an gré du ODtribuable.
Pour rendre possible cette option, il était nécessaire que le ontriboable connût à l'avance le taux du rachat de chacune es espèces de prestations qui lui sont demandées. La loi du 8 juillet 1824 avait chargé les conseils municipaux de 6xer s taux de la conversion des prestations en nature; mais il en ^sultait de trop grandes différences dans les tarifs adoptés ourdes localités souvent très-rapprochées. Quelquefois le srif était tellement élevé qu'il y avait un véritable préjudice oor le contribuable à se libérer en argent, et dès^îors trèsièu de conversions avaient lien; d'antres fois, au contraire, s tarif était tellement faible, que les rôles de prestation ne rro<ittisaient que des ressources insuffisantes.
,e tarif de conversion en argent des prestations est arrêté par
le conseil généraL
tt importait de faire cesser ces inconvénients, tortout alors me les communes allaient avoir à remplir des obligations loa^all^ <t plus étendues. La loi dn ai mai dispose donc que e tarif de conversion des journées de prestation sera arrêté •haqne année, pour la commune, par le conseil général, sur es propositions des conseils d'arrondissement. An point élevé »ti se trouvent placés, dans Tordre administratif, les conseils Généraux de département, ils sont nécessairament an-dessus t«s influences locales auxquelles cédaient souvent les conseib i^vDicipaux lorsqu'il s'agissait de régler le tarif du taux do ^inversion. Le changement introduit par l'article 4 de la loi la ai mai r836 aura donc ponr effet d'établir partout des tarifs d< conversion équitablement réglés, et moins dtipa* râlas que Us radensk La loi ne prêtent pat ceptndanl qu'il
^ iNSmUCnoIf POOR L*EX:écUTlOll
n'y ait qu'on seul tarif pour tout le département, pas plm qu'elle p'entend qu'i^ y aUun lurif^pèicjvl ponccèatiK commune. Le conseil général appréciera dans sa sagesse les propositions que feront à cet égard les conseils d'arrondissement et il décidera si les tarifs^doivent être arrêtés , soit poar une certaine étendue de territoire, soie pour certaines catégorie» de communes, d'après l'importa nce de leur popuIatioDoalc plus on moins d'aisance de cette population. Vous aorez à cet égard , Monsieur le Préfet, d'utiles indications àdoDoeraa conseil général, et vos observations vous permeitrooide signaler chaque année au conseil {général les modifications (^oH conviendrait d'apporter aux tarifs.
Influence qu'exercera sur tout le sjrstème , le bon A ment des tarifs de conversion en argent des ^prestations ^n nature.
Les décisions que les conseils gén.^PlittX voo^ avoir i pRvlR pour l'application de l'article 4 delà loi nouvelle excroeraoL je n'hésite pas à le dire> h pluf gra^d^ inâuçiKe sur l'aeor lion de la loi tout «Ji^tièrç, et $pj^cialement d« Ja letfioo 2, relative aux ch^coins de gra^dç copmunica^ion. Tout eu rcconnaissant, c?» çffet, que Ja prestation eu naloreestiMKtlcs ressources le? pljis impQriUnt^i qui puissent, d^os cerUiae localités, étrf a^«^.çs À la i4pf4^tion dfi» cjiieinios viciiiitt il faut bien reconnaître ajassi q.ve ce moyen d*e^écut^liiM à désirer ; partont on obtiendrait certainement bien pltisde travail effectif avec upe somme inférieure à la valeur ivti journée de travail, qu'on iï'en obtient de la préscoadw frestauir^ pevdanyt uu i«ur «uf les aieJiers.
U est doni;; à désirer» i^ est «lu plus baux inféra qwtiaot (}u,e les tari£» 4fi cony^rsisp soiçjgi^ jjrop inférieurs «n taus à» journées de liravail, ils pxésejMWt cependant ^ cet ^gni u- •67 d'^vaj>tag«s ^«r dé|«çmj^ifyr> «tt.Uia qiie po^sililf^ js «oir ^ibuablei à t'aiànwUt^ i^» argent. (^ coniLinunèfi^ gipf^ j^T la pQMÎl^lit^ d £»j»k>y^j? 4«& Quyriers «alaris», §$, ell« tf MbiicDidKPQtÀ J» iiÀ» M>^ plus g»pde mMfe de Vnaai»* ^^ Iravaujr mieux anàcr^é^i les jy^sta^agres y gpgiM«9Bl«>*'' {puisqu'ils poujXPOf, ,au moyjn 4'.u9 rac^ liftâr^m «»^ réel df leyr joumée, se dispenser d'aller perdra wur les cbemm M» tfi^ps ^ua i»Ql«uQi9Vit d^ travfi^ia pls^ «ttactcvcit
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X(0 contribuable est tenu de déclarer son option dans un délai fixé,
S*il était jaste que la loi permît aux contribuables de s'ao jnitter par des travaux en nature ou par un rachat en arguent i leur choix, il était aussi indispensable que l'autorité locale iùty quelque temps avant l'ouverture des travaux , si elle aura k disposer de journées de prestation ou de ressources en ar^ yent A cet effet, tout contribuable est tenu de déclarer, dans 30 délai fixé, s'il entend acquitter sa contribution eu nature >u eu argent. Le délai expiré sans déclaration [de sa part, il >st censé avoir renoncé à s'acquitter par des travaux en na-^ Lure, et la loi veut que sa prestation soit alors acquittée en ar« rent. Nous parlerons de la fixation des délais d'option, lorsque Qous nous occuperons des formes à suivre pour la rédaction et le recouvrement des rôles.
Les journées de prestation non rachetées peuvent être converties en tâches.
Le troisièine paragraphe de l'article 4 autorise l'emploi d'un mode de réalisation des prestations en nature, qui doit évidemment rendre l'emploi de la prestation plus efficace qu'il ae l'était généralement. Ce moyen sera nouveau dans vltl l^rand nombre de départements, mais dans les localités oui il \ été rois en usage il a produit d'heureux résultats, et les prestataires y ont trouvé de l'avantage , de même que la com- [DU ne : il 8*agit de la conversion en tâches des journées de lifFérentes espèces que les contribuables auront déclaré vou-' loir acquitter en nature.
JLe tarif de conversion des journées en tâches est arrêté par les conseils municipaux.
C'est aux conseils municipaux que la loi donne le droit de décider d'abord que les prestations non rachetées seront converties en tâches ; c'est encore anx conseils municipaux qu'est laissé le soin d'arrêter le tarif de la conversion en tâches dea journées de prestation.
Base de la rédaction des tarifs de conversion desjouméeê
en lâches.
An premier coup-d'œil, la rédaction de ce tarif peutparato tre difficile; mais les explicatipns que vous donnerez auzmairtr
jRoutes et Chemins, Jurisprudence, 4
feront bientôt disparaître toate difficulté daas l'emploi de ce moyen iM»UVeaa. On sait généralement» en effat, ce q«e valent, lorsqu'ils sont payés en «f^ent* le& travaux de différente espèce qui se font sur les chemins vicinaux ; combien on paie, par eretnptfe, bout faire ramasser, casser ou étendre i mètre cabe de pieVresy ou pour fairîà creuser i mètre courant de fossés de telles d in) en sioQ^ ; on sait atissî combien toute le transport de ceà teâtériaut'à une distsince donnée. Le conseil moi^^cipal n'a donc qu'à arféter Isf ^dUut rëpr'ésfehtâlivé'de ces " diffêreiites espèces de travaux, dans tin tarif qû*i!déb!arera devoir terrir pouîr là conversion en tâches des prestations non rachetées» argent. Le taux de conversion des presta^otis ayant été préala'blement Éxé par le conseil général, cAfaque contribuable , saura ce qui peut lui être demandé soit en argent, soit entachai, ti'haoîtant imposé à 3 firancs, par iskemplej pobr trois journées de travail manuel, sauira qvtel ^i) veut acquitter si prestation en nature, la commutTë poun^ exiger deluiqa'it fasse «titi quantité de ftelfe espèce de travatiz; le co^iÎTJtetir imposé à 9 francs pourtrbiâ journées de charrette saura qoe, s'il acquite sa prestation en nature, il pourra être astreint i transporter telle quantité de'mafèriaiix de tel endroit à tel eo* droit. Je n'ai pas besoin de vous dire qùé les délibératioo^des conseils municipaux sur la conversion des journées entâcbes ne sont exècntoires qu'après Votre approbation ; c'estrapplicatlon de la règle générale en semblable matière.
Jumniayes du mode de travail par tâches pour tes comimmt»
et pùur Us pMsfatoir».
L'emploi de ce mode de travail présentera sans doate, comme je vous le disais pins haut, quelques difficultés cTexécnt)iûk'4aAs le-pfeinier essai qn'on^ tara , maôs -TezpêiieBtt fera bientôt disparsltre cas difficaités, et on en appréden tous les avantages* Les autorités locales se trouveront aiaâ dispensées, eii grande partie, de Tobligation fastidieuse et SQuvent pénible de surveiller le travail de prestataires, et elles n*auront plus, en général, qu*à constater que les tâches ont été' exécutées; la communauté y gagnera par une réparatioQ plus efficace des chemins; enfin les prestataires y trouveront aussi un avantage i car» sachant qn'ils seront libérés jiai^ l'aécntion de la tâche imposée, ils pourront, par un travail acti^ ss Ubérsrdans la maitiédu temps, peut-être, qu'ils étaicat, ^«* V*^.K« ?y^'*»«» «t.r«J?ïs'à passer sur ^les chemins.
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3e vous eng^agedonc, Monsieur le t*réfei, à conseiller TadoptioH de <^e,jnio^« de travaux, en en développant les avantages daus vos instructions; chargez MM. les Sous-Préfets d'aplanir par des explications verbales les premières difficuttés que'renooatreroBi Je» maires, invites les agentsrYoyers à f>[uider les premiers efforts de i'auturitc iocale dans cette voie nouvelle; et si le système autorisé par l'article 4 de Ja loi du ai m'^i i8^6 prend quelque extension, je ne doute pas quil. n'ait les plus Ëeureux résultats sur ramélioration de I ensemble de nos communications vicinales.
Les journées de prestation ne doivent paê être comptiseê ■ dans les adjudicalians de travaux.
Mais il est nn mode d'emploi des journées de prestation qui a été tenté à différentes époques dans un bien petit nombre Ae départftÏBBfits, et qui ne dok.^tie admit nulle pari : c*est la mise eu adjudi<uitioti des. ti;a vaux à faire sur un chemin Tîcini|],.en iujposAnt k l'ac^uçlicataire la condition d'employer les tcavau;Ldç pre$ta(ion| qui lui sont alors précomptés pour une valeur déterminée» . , ,
^ Ce pip^ê d'eraploî, Mon%ur îè Préfet^ me parait contraire àVesprit de lalpi di| ai nâat i83^, contraire naéme aux institutions libérales qui nous régissent.^
Qu/B dai^s l'intérêt de famille communale^ chaque citoyen qui ^t, partie de £ette famille puisse être appelé à concourjur persopj:^eUeviQnt à un travail d^utilité géiiérale, tel que la réparation d'un chemin, cela doit être : nnl ne peut se plaindfO d'obéir a» chef<de la famille communale ou au foncûonnaire qui. le i;efDpIace momentanément, et (es reproches que, le maire adresserait 34 prestataire négligent n'auraient jamais ri^i) de blessai^t; le refus de lui donner son certificat .de libération ne pourrait e^tciter le soupçon d'une sévérité intére9sée| puisquenni^ |^ maire n'agit que dans ('intérêt de la cont-^ miimiuté. Mais,^ pj^cer les prestataires à la disposition, 4'u]& adjudicataire quia up intérêt matériel et pécuniaire à cequ'ilf rempJisse^it ieor tâche , les mettre sous la surveillance d'ufi bomm^qui a acheté leurs travaux» et qui doit avoir par coh? »équ(}nt)edrpit,de réprimander les négligents « de leur refo* ser même leur certificat de libération, lorsqu'ils ne lui pa^ raisspnt ,pas avoir assez travaillé : c'est là, je le répète, une mesure qui me parait tout-à-fait contraire à la libéralité d^f formes de notre gouvernement ^ c'est changer la condition d^
%6 iNsnocTioN potrn l*bzécution
prestataires ; c'est ramener le travail de la prestation kfaih cienne corvée.
Je voas invite donc. Monsieur le Préfet, à ne tolérer a mode d'emploi sur aucun point de votre département
Formes à suivre pour rétablissement des rôles de presU^t leur mise en recouvrement, la libération des contrU)uaMti,U les comptes à rendre.
Après avoir parlé, en nous occupant des articles 3 eti<la tout ce qui a rapporta l'assiette de la prestation en nitmrt à sa conversion en argent ou en tâches, il est nécessaire,^ sieur le Préfet, de régler ce qui est relatif à letablisseiKit des rôles et à leur recouvrement, à la libération des contiil** Mes, et enfin aux comptes à rendre par les fonctioniudits^ comptables. ^
Ces formes continuent à être régies par C article 5 de lai» ^
38 juilUt 1824.
La loi du II mai i836 ne contient aucune disposidoo aff- Velle sur ces différents points, d'où, il suit qulls contivaiti être régis par l'article 6 de la loi du 28 juillet 1824 1 qûf^^ que « le recouvrement ( des rôles ) sera poursuivi coas » pour les contributions directes, les dégrèvements proooi- '» ces sans frais, les comptes rendus comme pour les anus » dépenses communales. » Ainsi donc, les prestations enntore continueront à être portées en recette et en dépe>st« pour leur évaluation, au budget des communes où il en sfl> établi.
Toute comptabilité doit être établie d*une manière ^ nette pour ne prêter à aucune critique fondée , et cela <ii» l'intérêt du comptable autant que dans l'intérêt du contrib* ble. La prestation en nature, contribution d'une natuieUi«« spéciale, et qui pourrait plus que toute autre donner lieu à» reproches de faveur ou d'arbitraire , cette contribution, o^*" je, a besoin d'être réglée, dans tous ses détails, par des dispositions précises, dont MM. les maires apprécieront bien»* nécessité , dans l'intérêt de leur responsablité. Ils cofflpr®: dront que lorsqu'ils sont appelés à répartir sur leurs ai»^ nistrés une portion des charges publiques, leur action dftî toujours être appuyée sur des bases dont tous puissent a pp»** cier la régularité , et que lorsqu'ils ont à rendre comp» «» * «nploi des moyens mis à leur disposition, ils doiveat enw
DB &A U>1 Bya I.ES CSIMIMI ^IGliAUf. IM
fcr ce compte de tontes lei ^wïût», de tontes lesfbimet |iro>« pcet à liuce «passer dansr l'esprit des administrés la eonvietioà dfi eon cxactitade.
H doit être établi dans chaque commune un êtat-matriçe des eon^ tribuables qvd doivent être imposée à la prestation en naturtm
.lia premièrp dbose à faire yonf parvenir à une exacte répartition des prestationscn natare, c'est de rechereher quelles sont .les. psnonnes qai doivent y ^tre soumises. Il est dond indispensable que , dans chaque commune où la prestation davra étra votée, il soit rédigé nn état-matrice de tons les cQOtribnaUes- qui peuvent être tenus à ces prestations , en Y«rta ^ l'article 3 de la loi du % ■ mai i836. Cet état-ma« ^Âce dont le modèle est oi-annex^ ( coté B ) , et que vous ferea isaprÎHMf en nombre .suffisant, devra présenter dans chaqna artide : i^ le nom de l'individu sur lequel la cote est assise^ ainsi .que Je vous l'ai expliqué plus haut, p&ge 38; 2* le nom des membres de la famille et des serviteurs qui doivent également donner lieu à imposition ; 3*> le nombre des eharrettea on voitures attelées» et des bétes de somme, de trait et d« sella', qui sont au service de la famille ou de l'établissement dans la eommpne. Cet état-matrice devra être rédigé parnna eommission composée du maire et des répartiteurs, assistéir du perceptearx receveur municipal ; ce comptable pourra, en' raison de son habitude de travaux analogues, être fort utile pour celui dont il s'agit. Si les répartiteurs désiraient être • dispensés d'y concourir, ils pourraient être suppléés.pat de^ oomndsiaiFes ad koc^ que le sous-préfet nommerait sur Tindication du mette. Comme la ^rmatioa de l'état- matrice est un travail assez considérable, il importe de pe pa* ^trf) ^l.V^ de le recommencer tous les ans. Vous disposerez donc votre cadre de manière à ce qu'il paisse servir pour trois années,
Vétat-mairice doit étrfs déposé pendant un moi» à iM maison commune.
Lorsque l'état-matrice sera rédigé, il devra être déposé à la mairie, et le maire fera prévenir ses administrés, par' un avis publié en la forme accoutumée , qu'ils peuvent^ pendant' un mois, venir en prendre connaissance, afin de présenter,' s'il y a lien, leurs réclamations contre le travail. Ces récla*' raatiofls«ne sont^pas encore des demandes en dégrèvement»' puisqu'il ne s'agit que des bases de l'imposition, elles ne doi .
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ireDt donc pas être adressées aa conseil de préfecture. Elles seront, à l'expiration du mois, soumises à rezameadn conseil municipal , qui les appréciera , et rectifiera I etat-outrice s'il y a lieu. Après cette formalité, l'état-matrice voassera transmis, pour être revêtu de votre approbation; il devra en révisé tons les ans dans le mois d'août, mais il ne mepmft pas nécessaire que ces révisions périodiques soient somcisAÎ TOtre visa approbatif , attendu qu dles ne sont qne partieUs- Tons vous bornerez d«nc à faire soumettre les états-m^ à votre approbation, chaque fois qu'ils seront entièms^ refondus.
Letat-matrice ainsi établi sera la base légale do rôkit prestatjpn en nature qui devra être rédigé en vertadeh^ libération du conseil municipal qui aura voté l'emploi detfi xessource. Vous trouverez ci-annexé le modèle de a n^ (coté C); je me suis tenu, pour le tracer, aussi près qoep^ sible de la forme adoptée pour les rôles des contributiooi:rectes. Il devra présenter, pour chaque article, loleoooiK de journées d'hommes dues pour la personne du chef i^^ famille on de l'établissement , s'il y a lieu*, 3® le 00^ f^ journées d'hommes dues pour chacun des membres dt 9^** mille et de ses serviteurs; 3° le nombre de journées djifip' les charrettes et voitures; 4*^ le nombre dejournéef^ pour les bétes de somme, de trait et de selle. L'article de nie devra également présenter, pour chaque espèce dejooîi-''* la valeur en aident d'après le taux de conversion précédtf .ment arrêté par le conseil général ; enfin, il sera méoagéct colonne pour inscrire les déclarations d'option. On àenifÇ^ lement indiquer en tête du rôle la date de la délibératioi^ conseil municipal en vertu de laquelle il est établi.
Les percepteurs'receveurs municipaux doivent être dar^ de la confection des rôles.
Quoique la fourniture de rôles imprimés doive eo reoii* rétablissement plus facile , il ne faut pas se dissimuler qiKi^ rement MM, les maires^ ou leurs secrétaires, aiiroutassci^i temps ou assez d'habitude de ce genre de travail, ponrpo** voir le faire avec toute la régularité nécessaire. Voos derf donc. Monsieur le Préfet, en charger les percepteuf$'<^ veurs municipaux^ Ces comptables, habitués au calcul etàét travaux analogues , seront tous en état de rédiger des rfll •^r l'exactitude desquels vous pourres compter» si vou^'f
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risquerez pas d'être obligé d*en renvoyer un grand nombre , lorsqu'ils TOUS seront adressés pour ^tre rendus exécutoires. Il y aura d'ailleurs un autre avantage à suivre cette marche, celui de l'économie pour les communes. La rédaction du rôle de prestation est un travail trop considérable pour qu'on paisse astreindre le secrétaire de la mairie ou tout autre individu à le faire gratuitement; d*un autre côté, le percepteur-receveur municipal, qui sera dans tous les cas chargé des recouvrements du rôle , aurait droit à une remise pour ce recouvrement. En chargeant ce comptable de la rédaction comme du recouvrement « il lui sera alloué une remise unique, qui pourra être moins élevée que celles qu'on diviserait entre le rédacteur du rôle et le comptable.
Il doit être alloué aux percepteurs-receveurs municipaux une remise calculée sur le montant total des rôles.
Je vous invite donc, Monsieur le Préfet, à adopter cette xaarche pour votre département, si déjà ce n'était pas celle suivie. En fixant la remise des percepteurs-receveurs municipauz à cinq centimes par franc du montant des rôles évalués en argent, ces comptables me paraissent devoir être suffisamment indemnisés de leur travail, et les communes ne sauraient trouver ce taux trop élevé. La remise accordée aux percepteurs pour le recouvrement des contributions directes est assez généralement fixée à trois centimes ; et outre que ce recouvrement est moins difficile que celui des rôles de prestation , ils n'ont pas à rédiger les rôles des contributions directes. Le taux de cinq centimes me parait donc équitablement réglé. Je dois seulement vous répéter que c'est sur le montant total du rôle que devra être calculée cette remise. Il est quelques localités où l'on a prétendu ne la laisser prélever que sur le montant des cotes recouvrées en argent ; c'est nne erreur évidemment, car le comptable a autant de travail pour la rédaction et le recouvrement, que les cotes soient acquittées en nature ou en argent ; il est donc juste que sa rétribution soit la même. Je m'occupe, au surplus, d'arrêter de nouvelles bases pour le traitement des receveurs municipaux» et ces dispositions lèveront toute difficulté sur ce point.
.- Les rôles doivent être certifiés parles maires et rendus exécutoires par les préfets.
Lorsque les percepteurs-receveurs municipaux auront ré- I dtgé les rôles de prestations en nature, ils les remettront aux
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mair«t » ^ les priseront «t en certifieront L'exadittit Cm làUê TOu« seront. amsitÀt adresiéa par. J'intennédiairt ài MM* les foasvpcéfeta pour être revitna dti votre aéottoin. Yone prendres les mesaies nécessaires pour que tMsiMtoIi» Tons soient sonmis dans le eourant d'octobie an plai tid, afin qu'ils poisMnt tonjoars être renvoyés par rooi dinJei communes avant |e i^ janvier.
Les rôles doivent être publiés comme et en même temps ^«ncr des contributions directes, et un aiiertissement doit itrt mis à ckatfue contrWuable. — ' Le délai (T option doit ètit foi i un mois.
Les rôles de prestation en nature parvenus dans les cesmnnes , la publication devra en être faite en mètnt tmçs* dans la même forme que pour le rôle des contribodouâ* tectes, et la remise en sei4 faite 4Wi perce()teur*-Kec«T<tf'^* nicipai. Ce comptable rédigera aussitôt , pour cbstjM flcslfr buable, un avertissement dont voua tronivefez Isrsi^ ci*annezé (cQtéD), et qne vous fere? imprimer en^noni*^^ fisant* Cet avertisseipeot devra indiquer» comme le liki Is date de la délibération, contenir les détails portés à ffft>^ dn rôle » et se terminer par l'invitation an eoutribBi^ ^ déclarer, dana le mois de U publication du rMi,s.'il<sia' se libérer en argent pu en nature. Mention y sera insàbiN qu'aux termes del'ar^cle 4 de la loi dn ai. mai i83(»,Ueii serait de droit exigible en argent» si Je contribnsbk anit pas déclaré devant le maire son option, dans UdsUi^* mois préi^eniment fixé. Ces avertissements seree^ '<■■ par les peroepteurt'recevenrj munieipanx aux maires,^'* feront jremetu» ajexcontribBables, sans frais» par l'âBin** des garxiesy-champétree.
l^ maire, on son adjoint* s il Ta délégniponr restfosl^ déclarationa d*option , liendaa une note exacte de eesdécia^ tions ; il la clôturera à Feipâcation dn moia, et la irsnWW immédiatement an pejnEeptenroreoeveur municipal, ^> ^ fera mention sur le rôle, en .regard du nom dn co&tribaii'<i dans la eolonne à ce destinée.
Le percepteur-'receveur munie^t doitfoufmirmu mmnkkf' dereau des cotes à recouvrer en argent, et un état dêtaiUèéi cotes actjfuittabUs en travaux,
^. .Comme il importe que le maire oonnaîsse pMnptsmcat.fi une manière précise , le montant des ressources doal il i«»
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à disposer, tant en journées de prestation en nature qu'en argent, le percepteur-receveur municipal devra former un relevé de son rôle en deux parties ; le modèle en est ci-annezé (coté E). La première partie comprendra, pour chaque contribuable nominativement, les journées de prestation d'hommes , de charrois et d'animaux que ce contribuable aura déclaré vouloir acquitter en nature ; la seconde sera seulement le total des cotes qui seront exigibles en argent; soit que le contribuable ait préféré ce mode de libération , soit qu'à dé • faut de déclaration d'option dans le délai voulu , la cote soit devenue exigible en argent. Cet état sera adressé au maire dans la quinzaine qui suivra le délai d'option.
Vous voyez que par la marche que je viens de vous tracer. Monsieur le Préfet , presque toutes les écritures seront faites par les percepteurs-receveurs municipaux, et les maires des communes rurales apprécieront cet avantage. D'un autre côté, les maires connaîtront les ressources dont ils peuvent disposer longtemps avant l'ouverture des travaux, puisque les relevés que leur fourniront les comptables devront être entre leurs mains avant la fin de février de chaque année.
Les demandes en dégrèvement sont jugées comme en matière
de contributions directs*
Le rôle, quelque exact qu'il soit, peut, pour diverses causes, donner lieu à des demandes en dégrèvement. Ces demandes doivent être présentées, instruites et jugées comme celles relatives aux contributions directes, c'est-à-dire qu'elles doivent être présentées dans les trois mois de la publication des rôles , et soumises au conseil de préfecture. Elles pourront être formées sur papier libre, ainsi que l'indiquent les mots sans frais.
Occupons-nous maintenant. Monsieur le Préfet, du recouvrement des rôles, c'est-à-dire de la perception des cotes acqiiitables en argent, et de l'emploi en travaux des cotes exigibles en nature.
Les cotes exigibles en argent sont recouvrées comme en matière
de contributions directes.
Pour les cotes exigibles en argent, je n'ai que bien peu de nots à vous dire, puisque le recouvrement doit s'en faire ;onime pour les contributions directes, et que les percepteurs savent tout ce qu'ils ont à faire à cet égard. Ce sera donc par louzièxue que se fer» le recouvrement ^ les poursuites seront
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les mêmes qu'en matière de contributions directe; et illj avait lieu, ce qui n'arrivera jamais, je l'espère, d'envenh jus(]u a la coutrainte, ce serait le receveur des fioanccsqi devrait en autoriser l'emploi; bien qu'il s'agisse ici doa contribution rangée en quelque sorte parmi les revenus Œosr cipaux, la loi veut que tous les degrés de jpoursuites aieDjIia comme pour les contributions directes. Le percepteur neicm jamais popsser les poursuites jusqu'à la contrainte, saw jaï vous en soit préalablementréteré :il vaudrait mieux, «a^iÙ laisser tomber une cote en non-valeur, si elle devait attuin un contribuable malaisé, que de faire des frais, en poftxrtt. Il n'y aurait lieu, de conduire les poursuites Jusqu'à lïtrJCf' nier degré que si elles devaient être dirigées coutreintMtribuable aisé ,^ mais d*une évidente mauvaise volonté.
Quant aux cotes que les contribuables auront déclaré ^x* }oir acquitter en nature, leur recouvrement, ou,pourfiri«-' plus exac|ement^ leur emploi n*estplus dans les altribatï* du pei^ceptei^r-reçeveur municipal: il rentre dansWsan"^** tibns de rautorité municipale, puisqu'il s'agit àt mt^' tuer des travaux.
Avant f ouverture des travaux, le maire doit visiter facAfl"""*! ajin et apprécier les travaux à faire,
Daus le règlement général que vous aurez fait eficxKitf d^ Taiiticle ai de la loi^ yous aurez. Monsieur le Pr^H^ li^iné les époques auxquelles doivent se faire 1^ tuTau^ prestation en nature. Quelque temps avant cette épofie,i0 maires devront visiter ou faire visiter les chemins TiciB>Bi hswç commune, afin de reconnaître ceux qui pnt leplulxfB de réparation: ils en dresseront un devis sommaire (|a''<° perme^ra iç reconnaître \e ,n9mbre de journées qu ils den»^ faire fair^ sur chaque chemin, en se basant su^ lçs,b0^^ ces chemins, et sur le nombre total de jourpée^m'ilso*'^ employer, d'après le relevé que leur auront fourni Us pcn'?' teurs-recevears mniiicipaux.
Le maire doit faire publier ta prochaine ouverture des tnant* et adresser une réquisition à chaque contribuable.
. Quinze jours avant Tépoque fixée pour l'onvertnre àat^ vaifx» le maire devra, faire publier^ le dimanche,.! Tusik*^ la messe paroissiale^ et afficher à la porte de la nt^isoft c^ vnwne, l'avis que les travaux de prestatioà en notais ^
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\ cottunencer dans la commune. La pahlication sera r^p^tée an , second Uimanche, et en même temps )e niairé fera remettre à chaqoécohtribnabîe tenuà là prestation, un avis signé portant ré'^uisitfon de se trouver tel jour, à telle lienre, sur tel chemin, pour y faire Tes travaux qui fui seront indiqués, en acquittértl^ùt de sa cote ; si ta conversion des jontnées eh tâches devait k'voîr lieu dans la commune, l'avis devrait en faire mention, et indiquer la nature des tâches que le contribuable estre^idsd'efFectuer. Ces avis,dontvôus trouverez lès modèles cf-aiinexés f cotés F et F his) et que vous ferez imprimer en nombre suffisant, porteront aussi la mention que si le contribuable négligeait d'obéir à la réquisition qui lui est faite, sa ;ote deviendrait de droit exigible en argent. Lés avis devront ître remis sans frais par l'entremise du garde-champétré. Dans es communes fort étendues, les maires devront avoir Tattenion de faire travailler leurs administrés le moins loin posible de leur domicile.
/cs travaux doivent être surveillés par te maire ou son délégué,*
L exécution des travaux de prefttatioii devra avoir lieu sous 1 surveillance du maire, de son adjoint ou d*an membre da onseil municipal que le maire aurait spécialement délégué à et efftt. Le fonctionnaire chargé de surveiller les tt^vauz eilPérà à ce 'que les heures qai doivent être émploy'ées antrâ* afl, le Soient effectivement, et dé!à maiifère "m plhs mile à la îparation dés chc/mîns. Le garde'-cfaampêtré devra être préïfit sûr les travaux pour exécuter les 'ordres qu'il recevra du >nctibt)naire chargé de la surveillance. Dans les communes )l la'bliose sera possïble, le maire fera bien, sur l'avis du ^nsëiribunicipaL de choisir un piqnettr qui sera chargé de
direction matérielle des travaux ; le salaire do cet agent felit partie des dépenses des chemins vicinaux. '
^iuiiikÊncê à donner aux presktkUrei povt Constater
ieur èHrénUionm
Pont que la décharge des prestataires puisse être régulièreent opérée, le fonctionnaire chargé de la surveillance dies a vaux devra être muni'du relevé da rôle dont il à été parlé' us ïi£^ut. A la fin de chaque journée, il 'émargera' sur cfe levé, éti regard du nom dé chaque prestataire, le nomhfe : journées que ce preTs'fatdire abra àdqoittées'bù'fïiilî^cqttittct lur §ou compte. Il déchargera en même temps l'avis bu la
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récpiisition qui avait été envoyé au contrîboàiile. hk, lorsque les travaux seront achevés, le relevé da rôledem être remis au percepteur-receveur municipal, afia qne ce comptable puisse émarger sur le rôle les cotes acquittées es nature ; il totalisera ces cotes, et en inscrira le mcuitaiita un seul article sur son journal à souche; il nedëUchsips le bulletin, attendu qu'il n'y a lieu de le remettre ïusx partie versante, mais il aura soin de le biffer en le bisit tenir à la souche. Au moyen de ces différentes fornuIiiBi ^ libération des prestataires se trouvera dûment constiiki^ compte pourra être régulièrement rendu.
Je n'ai pas besoin de vous dire que les frais û^isB^xè^ des rôles et de toutes les autres pièces qui se rattadflt'^ service des chemins vicinaux, doivent être payés soitssW fonds affectés dans chaque commune à ce service, soits><^ fonds des cotisations municipales.
Les cotes que les prestataires ne seraient pas venus aapii^'^ nature le four oU Us en sont requisy sont de droit ^ip' en argent. Des ajournements peuvent être accordés » ■*■ dempêchemeiit légitime.
Toutes les fois qu'un contribuable ne se rendra ptSii"!""' fixé^ sur Tatelier qui lui aura été assigné, pour y 90^^ prestations, ou qu'il n'aura fourni qu une partie à»f^ par lui dues, soit en manquant aux heures ou aatreffi^'' cote ou le restant de sa cote deviendra, ainsi qa'ilsi^''^ prévenu, exigible en argent. Dans ce cas, le maire adrt** au percepteur>receveur municipal le nom du prestatsiti^ calcitrantoui retardataire, et invitera ce comptable ii^ vrer la cote en argent. En cas de maladie ou d'autre ein{^ ment légitime et grave, le maire pourra sans doute ac&^ au prestataire un ajournement pour l'acquittemeDldes^^ en nature, mais ces ajournements ne devront pas^retitf-!^ longés, aBn de ne pas nuire" aux travaux ; ils ne àxsrnx^^ aucun cas, se prolonger au-delà des limites fixées paf '' dounance royale du 1*' mars i835, pour la clôture de l'J'^ ctce. Toute cote qui n'aurait pas été acquittée eanatni^*^ tes limites serait définitivement exigible en argent, et W cepteur-receveur municipal serait tenu d*en effectaer Couvrement par toutes les yoies de droit.
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%e$ prestations en nature ne doivent pas être mises en réserve aune année siir t autre. — Les prestations en nature doivent être consommées daiis ta durée de Vékèrcice auquel elles sap* piîquént.
Je dois ici, l!tionsieur le Préfet, appeler votre attention snr un usage qui s'est introduit dans quelques localités, et qui constitue hn véritable abus; aussi n'ai-je pas manqué de le réprimer tontes les fois qu'il est parvenu à ma connaissance. ' 'Qnèrqaefoi^ les màîi-es, aà Heb de faire èffectnei' les travaux ée plreitâtion atix évoqués prescrites et dans l'année poni^ laquelle ils ont été votés , les laissent arriérer, et ensuite , au Ëout 4e deux ou trois années, ils requièrent les contribual>les d'effectuer ies journées qu'ils avaient cru pouvoir laisser en réserve. Il y a ici violation évidente de la lettre comme de 4'esprit de la ioi.
Eo effet, la loi permet de demander à chaque contribuable jusqu'à trois journées de son temps, pendant^ cours de l'année, pour travailler à la réparation des chemins vicinaux. En fixant ce. maximum, ^ loi a eu pour intention évidente qu'il ne pût être exigé da coutribualj^e de faire, dans une année» le sacrifice de plus de trois journées de son temps. Comment» sous le prétexte d'arrérages que le maire aurait irrégulièreaiient laissé accumnler, pourrÂE-il être permis de demander enaiite à ce oontribiiable de venir employer, dans la ménie année, six ou neuf journées, tant pour l'arriéré que pour le courant? En matière de contributions directes, le recouvrement par <lbui^iètne est prescrit pltîs encore ddns rintérét du iBoaitrilMiable que dans celui du trésor, et an percepteur sellait hântemenC répréhensible s*il laissait arriérer son recou- Trement, et qu'il prétendît le faire ensuite tout d*un coap. En laatière de prestations en nature, il doit être procédé d'après les mêmes principes. Les cotes exigibles en argent doivent être recouvrées dans les mêmes délais que les contributions direc* fes ; les o<»tes acquittâmes en nature doivent être consommées, siaon dans Vansée même poar laqœlle elles ont été votées» mm. moins dans les délais fixés pour la c^twre de l'exercice an* quel ces prestations se rattacbeot.
JT emploies cotes recouvrées en urgent rentre dans la catégorie
des dépenses eommuYiaîer,
Je ne vous ai rien dit jusqu'à prèsen^ , j^otisieur îe Préfet , lies travaux ^ui pourront sé^aire a prâ^ 3[*^rgén]^, sur le monf
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tant des cotes qui seront exigibles en argent. Ce sofit alott des travaux communaux de la miéme nature que ceoi^eis communes ont à faire exécuter; ils doivent, selon les cas et selon leur importance, être précédés de devis , d'adjodication^ de toutes les formes enfin applicables aux travaux communaUi et dont les règles vous sont trop familières pour quejeiioifs entrer dans aucun détail à cet égard.
V emploi des ressources communales ne peut, sous pane i'i' ponsabilité, avoir lieu que sur les chemins légaleaal'^ connus.
Je ne terminerai cependant pas ce qui a rapport afliS' vaux, sans vous rappeler encore, et sans vous inviterîiBs faire connaître aux maires , qu'aucune partie des fonds civ munaux ou des prestations en nature , ne doit être emploi^ sur des chemins qui n'auraient pas le caractère tosId ^ l'article i*' de la loi du 21 mai 1 836, c'est-à-dire qD!»*" raient pas été légalement reconnus par un arrêté dapi^ 1 ont emploi , soit de fonds, soit de prestations, surnix^ non légalement reconnu, pourrait donner lieu, contiti^^' Cionnaire qui l'aurait ordonné, à une accusation ffli^' nemeot des fonds communaux , ou au moins à untu^^^ réintégration des fonds illégalement employés. Il enssi^^ même de l'emploi à d'antres travaux des fonds desbsfi^^ réparation des chemins vicinaux.
Comptes à rendre du produit des rôles de prestation'
Il ne me reste plus, pour terminer cet article, qasqaeif* mots à vous dire sur les comptes à rendre de l'emploi (bp* duit des rôles de prestation.
Ces rôles, ainsi que cela a été dit plus haut, doiveatiis^ rer en recette et en dépense au budget des co]iuduik5;<* compte d'emploi doit donc«n être rendu comme pour te*"; très recettes communales. Le percepteur-receveur iDa# devra établir d'une manière précise le montant des recon^ ments qu'il a dû faire en argent , et le montant de ce qoi>^ être exécuté en travaux; cette jnstiâcation se fera par 1^*^ présentation dit relevé même de son rôle émargé. U$^ penses faites sur le produit des cotes recouvrées en aigt^ seront justifiées par pièces comptables, comme pour les axi* travaux communaux. Quant »ux cotes qui ont dû être 9Cf^' 1>^es en natjpre , le comptable en sera libéré p«r lareprôéit
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Ion âa relevé qu'anra émargé le fonctionnaire chargé de la snr* eillance des travaux , relevé dont nous avons parlé plus haut.
''ous les détails tfexécution qui précèdent sont dune application générale pour tous les départements.
Je suis entré dans d'assez longs détails sur tout ce qui se aittache à la comptabilité des prestations , parce qu'elle est 'une nature toute spéciale et qu'elle a besoin d'être régie par es règles spéciales aussi. Je terminerai en vous faisant relarquer que rien de ce qui a rapport à cette comptabilité 'est de nature à exiger que. les formes en soient modifiées, es époques des travaux et leur mode d'exécution peuvent sans oute varier dans les diverses régions du royaume, et c'est our cela que la loi charge chaque préfet de faire un règlelent spécial pour son département; mais la rédaction des ta ts-ma triées, la confection des rôles, les formes de la libé« Btion des contribuables, enfin la reddition des comptes, e sont là des détails qui peuvent et doivent être réglés uniarmement; vous voudrez donc bien, Monsieur le Préfet, rendre pour base des arrêtés et règlements que vous aurez
faire, les règles que je viens de vous tracer sur ces divers oints.
Art. 5.
« Si le conseil municipal, mis en demeure, n*a pas voté, dans la session désignée à cet effet, les prestations et centimes nécessaires , ou si la commune n'en a pas fait emploi dans les délais prescrits, le préfet pourra, d'office, soit imposer la commune dans les limites du maximum , soit faire exécuter les travaux.
» Chaque année , le préfet communiquera au conseil général l'état des impositions éublies d'office en vertu du présent article.»
Moyens à employer lorsqu'une commune néglige ou refus»
de réparer un chemin.
L'une des principales causes du peu d'efficacité de la loi du B juillet 1824 était, sans contredit, l'absence de toute sancon au principe qui met la réparation des chemins à la charge ss communes. Trop souvent une inexplicable incurie et l'ener oubli des véritables intérêts de la commune , quelquefois issi de ces rivalités locales dont on connaît la persistance, t>rtaient un conseil municipal à négliger entièrement la ré-
» -.Mi/'' ...» ..' { .:^» :tKi ,
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paratipii de* cpmmiioiçvtiqDs les plus ujtile^^.^^ V^dQiBi&tBi> tioQ, supérieure pe pouvait qu'exhorter, sans que la loi loi donnât le pouvoir de vaincre une force d'inertie qui prodoisait de si déplorables résultats.
l'fop de ^«intes •'éle«aitQt«>iitr«<Cet itat de.(boM;tBp de vMKëemaHdafentqiie I[:ftdda»i«i$tral«0|lksi|p^iew^c^ annëe du droit de doaofir.loiçe «tiwïtwii. mi .principe <lt|i loi^ la législatorea compm Je. voei|p4u.p4yii!»«t4U»«* voos fxmrrez. Monsieur. Iq .Préfet^ fupplé«r^A'U eap^f^ hêtoH^'t à ce qmii'arfinini^tcatioti W^^aû d^r^t faire, bp voirnoaveao que vous confie l'article & de U loidniinûi^ vtNis eit donné dana l'intérêt du |Niyfl; vous.o'^nienBiiV q«'a?ec 'Sagesse, vous ne Teu^ploierez. qae daat le casÀli nécessUé est évidente fiDqr tous , et vous «ères aîns tDij«> préparé à présenter- cette partie de to« actes au coDttôk* qud la loi les soaaiet
// n/ a lieu à tapplicathn de ces moyens ^utf lors^uetti^^ cheminé soulève des plaintes JondéeSf et que la cosan^*^ pas déjà fait emploi de ses rèssdurees, La l>asé de toute application de la disposition noavwK^ d'abord Je mauvais état des .chemins ou d'un chemiD,^^ suite cette circonstance que la' conîihune n'aurait pas faiti^t^ déjà des fàoyens ^de la 1^ met à sa disposition. Ea<ifoif TOUS ne receviez de plaintes sur l'étal des chemins ni de^ tants de la commuiie, ni d'aueane des oon^imines vobioBi* serait bien k présumer que J'étàt de oet cpianranieatktt" serait pastel^u'il dût j«8ti6er l'intervention de radnoi8»l><' supérieure. Si d'un autre côté, et quel mie iût l'état ds<^ mios, la'commube âtàit déjà fait emploi , dansfaBoée,^!^ totalité dei ressources doat elle peut disposer en presti^ et centimes , vous ne pourriez exiger d'elle de plus p"'^ sacri^^ fit votre mis^siou a^ bpmerait al^ors à inviter Uc** seil municipal à examiner. s'il n'y aurait pas lieu de hm^ da<mo^ye|i autorisé .pâ|r l'article 6 de la loi du 38 jaiUet
que
pèutaisposer, ce sera le cdS cTexa
pouvoir qiie la loi vdtîs confère.
. Le mauvais état des chemins doit dt abord êtt-e recoMt»
* > . 1 . . ,.^ , , ^' constaté, A cet effet, tous devrez d'abord faire constater 1'*^^ *"
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dëgradation des chemins ou da chemin dont il s'agit, car il faut que vous puissiez justifier que vous n'avez agi que dans le cas oii votre intervention aura été commandée par la nécessité. Cette visite des lieux devra être faite par un commissaire que vous désignerez, et sans doute vous trouverez MM. les membres du conseil général ou des conseils d'arrondissement disposés à se charger d'une mission qai aura pour objet l'intérêt de la localité ; au besoin , vous en chargeriez un agent-voyer dont le rapport aura un caractère d'authenticité inattaquable,
La commune doit être mise en demeure par un arrêté spécial.
Lorsque le procès-verbal de visite des chemins vous aura fait reconnaître l'exactitude des plaintes que vous aurez reçues, vous devrez, aux termes de la loi , mettre le conseil municipal en demeure de pourvoir aux réparations qu'ils exigent. Vous concevez. Monsieur le Préfet, que cette mise en demeure ne peut pas résulter de l'invitation générale, que vous adresserez chaque année aux conseils municipaux, de s'occuper, dans leur session de mai, des mesures à prendre pour l'entretien des chemins vicinaux. Une mise en demeure , acte grave, puisqu'il peut être suivi de contrainte, ne peut avoir lieu que par une invitation directe et spéciale. Vous devrez donc, par un arrêté motivé, inviter le maire à convoquer son conseil municipal dans un délai que vous'fixerez, à l'effet de délibérer sur la réparation des chemins dont le mauvais état a été constaté par vos ordres. Le droit de fixer le délai pour la réunion du conseil municipal vous appartient, non-seulement en vertu des lois générales, mais encore en vertu de l'article 6 de la loi du 21 mai 1 836; car lé mot de session dont se sert cet article s'entend aussi bien des réunions extraordinaires que des réunions ordinaires.
Si l'irfvitation n*est pas suivie de fait, il j a lieu (Timposer
dtoffice.
Si le conseil municipal refusait de voter les prestations et centimes ; s'il ne les votait pas en quantité nécessaire, comme le porte l'article dont nous nous occupons, on si enfin il laifri sait expirer le délai que vous auriez fixé, sans avoir répondu à l'injonction portée dans votre, arrêté, vous seriez alors in« vesti de droit d'imposer la commune d'office jusqu'à la quo« JEitè nécessaire pouc effectuer la réparation des chemios*
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Himposilîon d^office peut porter sur la totalité dés rèssoitrces
inâi(\^es. par ta loi.
La recaBiunssaBce de iTétâtile ces cfaemîiit tous aoxa mm em eut d^appréder^ aasti approxonatiTement qiwpotflUe, la dépense à faite pour les réparer^ et veos çomnaHwBM,éwA astre c6té».le produit des trois joova^ de prcata^ient éraloées en argent, etdee era^ eeotimes, mmtkaam ftzé pjrr la Ivi. Yan
Jioarrezdonç reconnaître aussitôt s'il est nécessaire d'imposer a totalité des t^ois journJSes èi dès c!n(} céntimea,' ôai'Ssdflit d'imposer une jportioa de chacaae de ces ressources.
// convient ^«« (imppsiiion 4offiee ne porte pas seuiememi
sur les ' centime*,
ïé dis ici, Monsieur le Préfet, 'ur\e pc>rlion de chacune de ces deux ressources, et ce n*est pas sans une intention ^e toos allez apprécier. Il serait plus facile ée n'imposer qiie dés centimes, dans le cas ouleur produit suffirait aui travaux i&ire; un arrêté que vous adresseriez au directeu^ des contrihations terminerait cette affaire. Mais si vqus n'imposiez (juedésceatimeSf il se pournjiit que, par la dispo$itioa des propne't^s dans la commune, ses habitants, fussent presque entièremeat exonçres de la charge que la loi veut fa^re peser en partie sur eux, squs ^orma de pres,tàtii9^,e^ i^a^ure. J£a définitive donc, h résistance qu'aurait appprt^e Ip conseil ^nuicipal à Faccompfisseipept aune ublig^|iQn Lég^a^ triompherait dans cette lijpoihèse, en ce séi)^ q/ae^ l^s membres du conseil comme les autres ha))itan.ts\ auE;aient évité 1^ charge résultant des prestatiôns en nature, et qup la, çh^çg^e rés^Uaût des C(E|ntimes pourrait se trouver peser sur d'autres que les babitauts de la commune. L'article 6 de la loi du a i mai i836 se trouverait dfoDC éWdé d«Qik soA texte ele^«iy|;e ^lU d«n».^^prii(, A«.M«-^ traire, en imposant la commune .eoi prestation et en centimes jusqu'à due concurrence, les charges se trouveront équitablement réparties, entre fhabrtant et là propriété, eomme le veôt la loi, et te refus du conseii mnnicipal n'aura pas ea Tefièt qn!*!! eà attendait.
Pour ittiposer des centimes, if suffira, comme je yousrat dit plus haut, d'un arrêté qui chaînera le directeur des ecmtribntions directes d^établir sur là Commune un rôle de tant de centimes par franci Cte rôfesera rendu exécatoire par Tons, et perça dans la forme accoutumée.
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Formes à suivre pour faire rédiger et office le rôle des prestation» et en assurer le recouvrement,
.D autros fornes, devront étie employéeg pour faîr* étaUif on rôle ds prestations «n nature et lai donner <tx4cBtioB| mais. les. obstacles que vous y reaooBtrerie?( ne sont pas insuiH mpatables» et vods apprécierez trop inen la néoessita de les vaincre pour ne pas vous en occuper avec suite et fermeté. Voici la marche cpii me paraltrsitt devoir être suivie r.
Après avoir pris l'arrêté qui frapperait la commons d*uDQ imposition d'officf de tant de journées de prestationf eana» XavBy et avoir notifié cet arrêté au maire, vous chasseriez la parceptenr«>r6eevear monicipal de rédiger l^ rôle, comme s^ s'agissait de prestations votées ; il y aurait seuleaient qôel« quesléd^s changements à < faire, soit dans l'intitulé du rôla^ soit dans les formules qui le terminent. Vous rendries aossi^ tdt ce râle eiécutoire; et par un second arrêté qoe ve«a feriez publier. dans la commufne,'VoaB préviendriez les habi** tanits qu'il leur est accordé un délai de tant die jourspomr dé* cJarer au Eeceveu|*-municipal leur option de s'acqpitter en nature ovl en argent. Ce ^lal expiré, tontes les co^ pour lesquelles il n'aurait pas été feit d'option seraient, de droit, exigibles en argent. Vous fixeries en même temps les époque» auxquelles devront être employées les ootesqne les contribua^ blés auraient déclaré vouloir ^acquitter en nature, et si ce délai était encore dépassé, tes cotes seraient également exigibles en argent, et le reeoirvrement en serait poursuivi par les voies de droit. J>e cette manière, la résistance la plf]»optniâ* tre, qu'il faut prévoir, mais qui n'a«ira jamais Heu, je Tespè^eieette résistance» àh*\è^ seva saps ^ffet contre l'appiioatioB do . la loi, puisqu'en définitive les prestatioas se convertiraient en i^n recouvrement en argentj .comme pojir, les ceptimes» yqus.en appliqueriez a fors le produit à solder le prix des travaux que vous feriez faire d'office.
Cas oU le conseil municipal aurait, voté des prestations tt des. centimes , et ok il nen serait pas fait emploi» .
L'article dont nous nous occupons, Monsieur le Préfet, préyfoit encore le cas où le conseil municipal aurait voté les pres« tations et centimes nécessaires, mais où il n'en aurait pas été fait emploi dans les délais prescrits par le règlement que vous aui^ h Élire.
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Dans ce cas, tous agiriez d'une manière analo^e à ce qui TOUS a été dit plus haut. Vous mettriez, par un arrêté, la commune en demeure de faire faire, dans un certain délai, les travaux pour lesquels il a été voté soit des {centimes, soit des prestations. Le délai par vous fiié étant expiré, vous déclaietiezles prestations exigibles en argent ; vous JFeriez JPaîre les travaux à prix d'argent, et vous les solderiez avec lemoDtaBC soit des centimes votés, soit des prestatioas recouvrées en argent.
Je pense. Monsieur le Préfet, que les détails dans hst^ je viens d'entrer, suffiront sinon pour lever toutes les difficultés que présente l'art. 5 delà loi, au moins pour rendre cette exécution possible; mais, je ne saurais trop vous le répéter, ne recourez à l'application du pouvoir nouveau qui vous est confié que lorsque vous serez convaincu que son application est indispeosable : rappelez-vous qu'il ne vous est donné qoeposr vaincre de blâmables résistances, et non pour contraindre des communes que leur position mettrait hors d'état de supporter les sacrifices qui leur sont demandés* Entourez surtout ^os actes des formes légales qui peuvent seules les rendre inatta^ablés, et je ne doute pas qu'alors tout ce que vous ferez en vertu de cet article de la loi n'ait l'approbation do cooseil général qui aura à en prendre connaissance , et du pays, qui verra toujours avec plaisir force rester à une loi dont l'importance est si bien comprise.
Art. 6. ,
« Lor6qu*un chemin vicinal intéressera plusieurs comin- « nés, le préfet, sur l'avis des conseils municipaux, désignera
• les communes qui devront concourir à sa construction o« à « son entretien, et fixera la proportion dans laquelle chacoM
• d'elles y contribuera. »
liorsqu*un chemin intéresse plusieurs communes^ elles doivent
concourir à son entretien.
L'article 5 de la loi du 21 mai i836 vous a donné. Monsieur le Préfet, le droit de contraindre une commune i la réparation des chemins qui l'intéressent d'une manière particniière et exclusive; l'article 6 a pour objet de vous donner le droit de déterminer la proportion dans laquelle pinsiems communes devront concourir à la construction et à la léparation d'un chemin qui est pour elles d'un intérêt collectif.il •rrive assez fréquemment, en effet, qu'une conuttone sarM
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errîtoire 4e laquelle i^oi chemin çst sitaé^ se sert iie^ucôup noios. 4e.p«i cbemia que deux a^v^tres commuQes entr^ les- [uelles il établit une cominfimcatiou. Il estjuste^sai^s doute» rue la commune de la situation du chemin concoure à son intretien, mais il eSt juste aussi d'y feire concourir, dans iine iquitable proportion, léS communes int^essëesaubonétat de
Ce principe était écrit. déjà «jL^ns 1 article g. de la loi du j»9 ittllât id24; mais» soit .qup la rédaction de cet article fA( un MU ^ague» «pi^ q^^ l'ipt^rp^étation qui en fup faiçe, lai.sftâjt 'Ile.juéme à désirer» toujpjors est-il qup sqi} applij(;atipn r^U» iaon impossible, au moins d'une extrême difficulté. Il n'en lera pas de même de l'article 6 de la lui nouvelle, qui devra , tu besoin, être combiné aree Tarticle 5*.
Iei«ncor/e>. M«isie«r. le Préfet, votre interveutioQ,^|x>ur 'cxer£ary..a..b^oia d'être provoquée. M^is si uqe çommuii^ irétend qufJIfi. no dût pas supporter seule la, charge diÇ ia réparation 4!an cheioin situé sur son territoircw,eUe,.d^yr(i 70US ia foice^cannAitrAet \9m désignei; les ^omip^ncs qu,'^ •egarde eonunft devant, /concourir ave^;, §11q à cq;. .trav^jax. ^otts ferez akar» dilib^r^rJ^ conseils ^unifûpaux.de.ççs coin* nunes; vous pesèrent mur^ipenl; les objections qu'ils ppujrront >pposeff à U demande; vous, recueillerez tpus les r/çnsei@ne« tnents propres à bion éclairer votre décîj^qiu, et 4'ap,rès lar4snlut de tontes ces recherches^ vous statuerez p^f>. un arr|té motivé sur le degré d'intérât de chacune de» con^muncsjB à l'entoetiea do chemin litigieux. C4 degré d'intérêt devra .être ex* primé,' Bon.par un chiffre ahsolu, en frai^çs» m^is par un chiffre proportionnel^ comme if^t ^1^*» etc., afin que la même base puûse,étce.appiiqu/9e tous les ans, tant qu'il ne sera pas nésessaire d'y apporter de changements.
Les plus imposés ne sont plus appelés à délibéfser sur le C4S de concours \ et le préfet statue sans l'assistance du conseil de préfecture»
. L'artiiïle 9 delà loi xle. 182.4 vonlalt que les plus imposée fussent appelés aux délibérs^tions des conseils municipaux r^ lativ«ft à l'exécution de ceJ; article^ et la loi avait été consé?* queute, parce qu'il devait en résulter des charges sur lesquelles ces mêmes plus imposés devaient, ensuitjs voter* La loi nouvelle dispense les «ouseils municipaux dip cette adjonction par des motifs analogues à ceux que je vous ai développés à Toccâ*
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iion de Tarticle a. Vous devez aussi prononcer seul, ta lieu de statuer en conseil de préfecture , et ce changement à la législation sera pour vous un motif de mettre plus de soin que jamais à bien éclairer votre décision.
Si une commune refusait le concours légalement denumdéf il y aurait lieu à V application de Carticle 5.
Si, lorsque vous aurez prononcé sur la cote-part de cha^e commune, l'une d'elles refusait de se soumettre à votre décision , ce serait le cas , Monsieur le Préfet , de recourir ans mesures autorisées par l'article 5 de la loi. Il y a, en effet, ici parfaite analogrie, et c'est ce que vous aurez déjà reconot.
Le concours peut être exigé pour la construction comM
pour la réparation.
Vous remarquerez aussi que la loi de i8a4 ne paraissait donner le droit de faire concourir plusieurs communes qs'à l'entretien des chemins déjà existants, et la jarisprodencede l'administration avait positivement consacré cette intorpré tation. L'article 6 de la loi nouvelle lève une restrictiov soavent nuisible, et dés.ormais vous pourrez appeler éciiement les communes intéressées, à concourir à la construciios d'un chemin nouveau qui leur serait nécessaire.
Toutefois, pour la réparation comme pour la constructioii des chemins , je vous engage. Monsieur le Préfet , à nefairt que dans de justes limites l'application de Tarticle 6 de la loi du 21 mai i836, car il y aurait de graves inconvénients i S6 laisser entraîner trop avant dans le système d'entretien collectif. Il est, en effet, bien peu de chemins qui oe servent qtia la seule commune sur le territoire de laquelle ils sont àtués; presque tous servent, plus ou moins, aussi aux commoscs avoisinantes : si donc on devait toujours les appeler à ooncoQ' rir à la réparation de ces chemins parce qu'elle s'en servent quelquefois, tous les chemins de chaque commune devraier.t bientôt être entretenus au moyen du concours de deux ou trois communes voisines, et réciproquement; radrainistradoo se trouverait entraînée dans un nombre immense d'enquêtes, de dires, de contredires, et bientôt nous verrions l'article 6 delà loi nouvelle devenir d'une application aussi difficile que Ta été l'article 9 de la loi de 1824*
Pour appliquer la disposition nouvelle, il ne suffit pas ^'une commune se serve quelquefois d'un chemin sitaè sur
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territoire d'nne autre commune : il faut que ce cbemiu soit nr elle un moyen habituel et indispensable de communi« tion, et qu'elle le dégrade assez pour qu'il soit juste de l'ap* 1er à contribuer à son entretien; tel est évidemment l'esprit I l'article dont nous nous occupons, et, en l'appliquant ainsi, »s décisions seront toujours acceptées par les parties inté* ssées, parce que ces décisions seront fondées sur la plus stricte [uité» autant que sur un article de loi.
SECTION IL chemins vicinaux de grande communication.
Art. 7.
m Les chemins vicinaux peuvent , selon leur importance, être déclarés chemins vicinaux de grande communicatioa par le conseil général , sur l'avis des conseils municipai:^x, des conseils d'arrondissement, et sur la proposition du préfet.
« Sur les mêmes avis et proposition , le conseil général détermine la direction de chaque chemin vicinal de grande communication et désigne les communes qui doivent con«
• tribuer à sa construction ou à son entretien.
» Le préfet fixe la largear et les limites du chemin, et dé* termine annuellement la proportion dans laquelle chaque
* commune doit concourir à l'entretien de la ligne vicinale ) dont elle dépend; il statue sur les offres faites par les par* ) ticuliers, associations de particuliers ou de communes. •
La seconde section de la loi a pour objet l'entretien des cheminé vicinaux cCun intérêt étendu,
La section dont nous avons maintenant à nous occuper^ Monsieur le Préfet, formerait seule, par son importance, une loi tout entière; les dispositions en sont tontes nouvelles, et les détails dans lesquels nous aurons à entrer seraient immenses, si déjà ces dispositions n'étaient mises en pratique. Le besoin et l'intérêt des localités avaient forcément conduit l'administration à déroger à la législation alors existante, et il ne s'agit aujourd'hui que de soumettre à des règles précises ce que l'expérience avait suggéré d'innoyatioiis utiles.
Dans la première sectloa d9 la loi du ai mai i836| noiif
avons vu rcntretîen des chemlas ^îcînaux considéré eafime nfi* charge exclusivement communale : <'est le snaintien des andens principes ; mais il atrive 'souvent qu'un chemin fidnal, parwn iroporthnce, par les dépenses qu'il nécessite , dépâss/les limites de l'intérêt communal ; ce ne sont pins deox ou troi» comniunes qn'il intéresse ; l'application de rartide 6 de là loi devenait donc insaSsante, et il fallait ponrvoir sbx basotna d'un intérêt phss général. U était juste qn'àlars les communes pussent étrelaidées Sur les fonds destinés anulepenses d'intérêt départemental. C'est ce que permet la smude section de la loi.
Ces chemins sont appelés chemins vicinaux de grande oo nicktion, mais iU ne chtm^efnt 'pas de caractèrt.
Les chemins auxquels cette faveur est accordée prenoestk nom de chemins vicinaux de cariée' communication ^ etjeffl» invite. Monsieur le Préfet^ à vous attachar scrupuIeaseBMDt à cette déttomioation légale, dans votre corxea{>oudaBoe coniM dans touè vos a£tes relatifs aux voies de communicatioii dèàgaées dans cette section. Toutefois ne perdez pas dfiwtwa Faddition des mots de grande communication n'ôte pis*x«e' mias dont il s' djfit le catactèra de d^emins vicinaux qu'A naÏŒt préalaUemeut reçu de vos arrêtés de reconaaiasaaca ib «estent c/teffum vicinaux ;iU en conservent tous 4es piinitgK, ils sont imprescriptibles ; la répression des usnrpatioHS nÉt dévbltieàla|«lHdictioaides conseils de pre(ectiire;ksol(fece» chemins caùluMe d'appartenir aux commune^ ; lés coattsKS deàienrent chargées de pourvoir à leur entretien, aa noiss en partie ; les fonds départementaux qu'il est permis d^ aftc« ter viennent à la décharge des communes, non pas cowie^penses départementales directes, mais seulement cosune se* cours, comme subvention; les travaux qui se taià sur cesàfr mins sont donc des travaux communaux; et non poiat àa tcsnmz départemènitaiix ; seulement il a para nécessaife de placer ces travaux sons. l'auiaKité immédiate ei directe da préfet,'parce qu'il sont faits en vue d'nn intérêt pins étndBqae le simple intérêt d'une seule commune, et c(uil était indispensable de confiera «ne autorité centrale l'exécution ées mesans qm embinssènt plosieurs tommnnes. Le caractère des cbeoias vicinaux de grande cetanmnnicatioii aftnsi<établi, nons verrou qaetome les dispositions de la seconde Section de la loi soot en concordance pnràtite «vec les dispositions de la prcniéi*
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ftes chemins vicinaux de grande communication sont désignés
par le conseil général, C'estau conseil géoéralque ta loi donnele droit de déclarer les chemins vîciiiaat les plus importants, chemins de grande conîmunication, et il était juste de lai confier cette mission :tt ne s'agit pas, en effet, d'un acte d'administration, de créer, par exemple, une classe de éhemin ; Il s'agit seulénient de désigner ceiîl qui, 'par leur importance, peuvent intéresser te département oti an moins des portion^ du département : il s'ft- Tit de recbhiiaitrè une caiisé de dépenses nouvelles pour les âèpartemèQts ; c'est dotic bien le conseil général qui devait ici Drononcér le élasseta'en.t.Voné atirëz çoiii, Mtoiisieurle "Préfet, i'affecterâ éhàcuh dèscTieiiiîhs vidnank de çrande commuîlication dé votre département^ nn numéro d'ordre sons lequtfl rous le d'ésîgnerèz dçiik votre borréspondance et dan§ vôb )ièces dé" fccrniptab'iliîé. ' •"• " '
la direaAian dfi cktê/^nte.chen^ifk tfff^m.^ de grande communicom tion est indiquée par le conseil général.
C'est «ne9f« le ^ilseil çé^stl qu.i détermine I^ direction le cha(|ttB «bemu vkiiMll 4? g^9Vde <:oui^/Qaunication, et cela
passant par [ue Ja désignation deà p'oiutà extrêmes de dhaque chemin et [es principaux poitits de soij iparcours, ' eSf toutes que la lot xigé d'e la (lart dti conseil général. liseï'ëit^ihipûss^le, en ffet, que ce conseil examinât en détéillé patcouFS de chape «libflH»» ta prononça^ sur toutp§ |ftf ip^xiqns de ses onrbes ou les reoUficatiôns d^ son ^racé!^ jçe sont là des dé ails d'exécution qui rentrent dans les devoirs de Tadminis-
ration.
. .'il
jors/fuun chemin vùÀn$l d0 grande communication peut intêr resser deux dépariljemenâs, il y a lieu pour les deux préfets de se concerter.
Avant fie ieamner ce quia rapport an classement et à |.a dî« ection des chemins vicinaux de grande communication , jie lois appeler vc^eatténlion, Afon^ûar Ifi Préfet, sur un point Tone h^vtè importttaee powrl'^^Ublisftevient à'nn Ipou sy^tèniâB le Tieinotité.
^^ iNSTRUCTIOlf POUR L^EXÉcÛTldlf
Lor$<ïtUS VOtts projeterez le classement d'an ctiomn ae grande communication, qui devra aboutir à la limite d'un des départements qui entourent le vôtre, il pourra souvent être extrêmement avantageux aux deux départements que cette Tole soit prolongée, et établisse ainsi des moyens de coqhdbnication d'une utilité plus étendue. Dans ce cas , vous devra vous concerter, dès l'origine, avec vos collègues» et rechattr ftvec eux les moyens d'atteindre le but que nous avons ki es Tae« Je ne doute pas que ce concert n'ait toujours qd ottier iinccès. S'il en était autrement, et que les intérêts de TOtre département ainsi que ceux du système de vicinalité dnsKBt ea souffrir, vous devriez m'en référer, et j'aviserais à ce qolconvient de faire. La loi confie à MM. les préfets le soin de fonner le projet des lignes vicinales qu'ils regardent comme ntiks; mais sans que la loi ait eu besoin de l'exprimer» ce droit est soumis au même contrôle que tous les autres actes administn- ^fs des préfets, le droit de réfbrmation par le ministre de 1 m* tcrieur.
tes communes qui doivent concourir à la construction ou à f entretien sont désignées par le conseil générai
Enfin s'est le conseil général qui désigne les coiinHiMe «ui doivent contribuer à la construction ou à Tentretiea de chaque chemin de grande communication. Il s'agit id d'imposer aux communes une charge nouvelle; il était conséquent avec notre système administratif et gouvememenUl, qoe cette charge fût imposée par le conseil électif qui représenta les intéréu du département.
C est sur U proposition du préfet que te conseil génénd exerce
ces différentes attributions»
Les attributions du conseil général ont donc été sagement réglées par la loi-, mais ces attributions, le conseil général ne les exerce que sur votre proposition préalable. Le légidateur fl formellement réservé le droit d'initiative au préfet, parce que l'administration peut seule recueillir tous les documents nécessaires pour éclairer les délibérations du con&eil général. Constamment occupé d'étudier les intérêts du pays sous toutes leurs faces, placé de manière à ce que l'expression de tons ks Besoins arrive vers lui, et pouvant apprécier avec impartiali^ les demandes de toutes les localités, le préfet peut smil rénnif f I coordonner les élémei^U ^ui dpivea^ Mrvip de btfO vas
DE LA LOI son IBS CHïMllfS TIOIRAOX. 63
décisions nombreuses qae doit prendre le conseil général pen« dânt sa session annaelle.
Importance du bon choix des lignes vicinales, — Nécessité de restreindre le classement dans la proportion des ressources.
C'est donc sur votre proposition senle^ Monsieur le Préfet , jae le conseil pent classer les chemins vicinaux de grande ;ommunication, et je ne saurais assez appeler votre aCtentionr •ur Fimportance de l'initiative que vous allez exercer. Du bon :hoix des lignes vicinales dépendra, en grande partie, la >rospérité du département dont l'administration vous est :oufiée, et ce choix sera fait par vous, j'en ai la certitude, ivec tonte la maturité nécessaire pour .concilier tous les beoins et tous les intérêts. Ce qui sera le plus difficile ponr ^ous, je le comprends, ce sera de résister aux demandes de ilassement qui vous seront faites de tous les points. Chaque ocalité croira avoir le droit d*étre appelée à participer au)t ivantages que lui promet l'exécution de la législation nouvelle ; mais si cette participation devait être immédiate pour ous , les ressources qui seront mises à votre disposition se ;on sommeraient en entreprises qui resteraient toutes inachevées. Tout ce que promet la loi du 21 mai x836 se fera, nais ce n'est que successivement et par degrés que le bien )ent se faire. Dans les propositions de classement de lignes vicinales que vous aurez à souipettre au conseil général , ne >erdez donc jamais de vue que disséminer les efforts sur un rop grand nombre de points, c'est rendre ces efforts ineffiaces, c'est sacrifier à quelques impatiences locales tontes les ispérances de l'avenir.
Jans les départements où un classement provisoire avait été fait avant la loi, il doit être révisé.
3* ai revu tout récemment, et à l'occasion même de cet aride de la loi , tous les rapports que m'ont adressés Messieurs es préfets en réponse à la circulaire de mon prédécesseur, da > décembre i835. J'ai reconnu que, dans un très-grand lombre de départements, on avait, depuis plusieurs années, ait le choitr des lignes de communication dont le bon état )oavait être pour le pays d'un intérêt plus (général. Ces lignes f ont reçu diverses dénominations qui , aujourd'hui, doivent oDtes faire place au nom légal de chemins vicinaux de grande communication» Paps les départements où le classement a été
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ainsi préparé, MM. les prefets hauront^u'a çevoij^ ceï^i^l» été fait, poc^ fixer d*une oaaaière définitive les propositions qu'ils aârbni à sottflMttre aniç conseils i^Dëftkix. Je Imt tecommande de précéder à ec^tté révbibn «v«o Ik méitae jâiatârite, arec la. mémo réserve «jue s'il s*agiss^,i^t 4*u|i çlaiss^meat
nouveau i,caç, pour parler plu»^ exactement, ç*«st nà classement nouyea^tt qu'il s'agit de faire, jpuîsqu il, fa^t 4oaiM?ttii cafMbère légal à ce qui n'avait <iu>ftcaratt^r.ê grovj^^ d'autves Coques j et sous riufliience d aiitre^ ^#,^^ oi^ire»» IwseE eatraîaer a classer 6imul^tanément|.,îjfii trb(^ Wr^a^^f^ bfc da Ugiws n;ea pourraîç cîter. p^us 4'ii^ ,WWÇTeiifS conseils généraux, les préfets. .q.ui^.9fj.^ tp^p f^cjjfçjiçià pi<Û aux cxigpup*>^9^lfs^ ei:^. oh^pronaptemeut ^ co,mpris ^s fà» chèu^ résultats. Si clone , dans votre département , IVfoasieiirll Préfet, les fonds i|e subvention avaient été jUsqo'^ pceseni disséminés. svir un tro^ grai^d nombre 4^ lj^5,>^e5>:vojE|Sj,i^'l^« terûeZipas à faire rentrer l'application, des Eonfis dépa^teinca» taux dans les limites du yériui)le intérêt du'p^y^. et vousaariez ) j*en suis certain , J^pprob^ation qu consçil igrli)^^^ tgiis pEOfkOiseriez au conseil U class^ent des lignes les plus iiDp9r<* . tîntes seulement^ en en limi(antlenonibrêd après Ic^ressoiuçe^ qui peuvent être appliquées^ 4 <^^tte i)rançhe de ^értîo^ Les lignes dont vous lie proposerez pas le classepa^nt ^tXnt^ f9rai|t (|es droits, sans doute^ à être class^e^ ul(éi;iearffMiit« mais seulement à mesure aue ï'acQèvemen^t des preoùèresj oa qud diss ressources plus étendue^ permettront dé âoâveiiix classements,
ÏS classement de toutes les lignes ne doii fW êirit kAMiUàité,
mais successif.
Remarquez, en«ffet^•Mollrieu^ 1« Ptètét^ iffie rien dans^a loi n'/ndique la nécessité. pu même '*"';*i*^f ."^'^^n rjutjrfnMiit
simultané de tous les chemin^ vicinaux 4e gr^noe ( cat)oq. Il Uf s'agit pas ici de Reconnaître eu,priac^ qn^ tells on telle ligne est importante ; Il s'agit oe déterminée celles de ces lignes qu'il est le plus iirgént d'amélioreri et sqr ^esauellçs il sera permis de verser,^ a titre ^^conço^urs, %ualqii^ portions de fonds départementaux. La limite des fondskemlafet doit donc être la base du classeinent , et il s'ensuit qu'il d« Awt être que successif; c'est ainsi qu'il est procédé y ^q^ a^fpUiSt ponr le classement des routes departeinen talée, ^iican C9i9seii général ne demanderait, certainement, le classement, a
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Â-vicipe, de dix routes départementales qu'il se proposerait e n'ouvrir que dans plusieurs années. Il en est de même da assement des chemins vicinaux de grande communication s r&e doit se faire qu'autant que les ressources affectées à leur itretien le permettent.
*uns les départements oU le classement na pas éiéfait^ il doit
être préparé dans cet esprit,
I>dns les départements , en très-petit nombre , où il n'a été rocédé antérieurement à aucun classement provisoire de ignés vicinales, MM. les préfets, en préparant leurs propo^ Ltions, devront se pénétrer de l'esprit' des observations qui recèdent. Leurs idées sont certainement arrêtées sur le choix es chemins vicinaux de grande communication ; la loi qui ous occupe est en discussion depuis plusieurs mois, et déjà elle qui avait été présentée à la dernière session des chambres ontenait les mêmes dispositions. L'attention de tous les dministrateurs a donc été suffisamment appelée sur le clasement qu'ils avaient à préparer, et je ne doute pas qu'il n'ait ité de leur part l'objet de mûres études.
7n certain nombre de chemins\doivent être classés à la prochaine session des conseib généraux , ajin de rendre possible t emploi des fonds.
Il est indispensable, au surplus , Monsieur le Préfet, que dans toos les départements, les conseils généraux soient mis à por« :ée de prononcer, dans leur prochaine session, le classement de quelqueschemins vicinanxdegrandecommunication. Eneffet, les fonds qu'ils voteront au budget de 1887, comme fonds de concours pour l'amélioration des communications vicinales, ne pourront être légalement employés que sur les chemins qui auront reçu des conseils généraux , et dans les foimes voulues par la loi » le caractère de chemins vicinaux de grande* communication.
Les propositions du préfet doivent être accompagnées des avis des conseils municipaux et et arrondissement.
Les propositions que vous aurez à soumettre au conseil général , soit pour le classement d'un chemin de grande communication vicinale, et la fixation de sa direction, soit pour la désignation des communes qu'il convient d'appeler à contribuer ^ 9^ construction et à son entretien; ces propositions, dis-je«
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dpivcnt V^uiours être précédjées ctês avis des consëîliipiiBkU pau et de» couaeiU d'arrondissement. Vous devrw dowjpcovoqaer sur ces différents points, classement direction et cou* cowrs des communes , Us dàitèrations des conseils mmnidpaax intéressés. Je vous engagerai même à provoquer (es délibéradons d'an pin» gwiw Mnhn àt tommvmes qeié <ie«iMtre TOGS ne proposcreii ei» déômtiv*, à'ëtt ai>(>èler à un conamn effaçtif: les déUbérations qui tous parvie^dronÇ poBoai»t TOUS apporter des adhésions sur lesquelles yfpus çomftn M», mai$„dans tous les cas, elles contiendront^ sur ISaforttnçe de telle ou telle ligne, des Renseignements doatwM pourrez pronter. . .
Les avi9 des çonseds municipaux, sans être obii^pm pour ws, Monsieur lé Préfet^ devront toujours étrepiisoi mare considération, S'iU. étaient d'ailleurs trop foctemcat empreints de l'esprit de localité, si les vues de cfs ccMtili étaient rejBserrées dans' les limites trop étroite»^ de liuéiêt eommanal, le conseil d'arrondissement qui aura k àisaïUi les avis dès conseils municipaux sauca^ bien indiquer ça gii doit ou ne doit pas être écouté. Embrassant dans ieors tdcs ntre fMClîott irtipôrtâûte dti d^àttfânehf ; fé^ èoiisèife' d^itxdndîss^ment sauront totfjonii s'étev» jusqtr* fa fcstiteardes mitables intérêts du pays, et vous trouverez dans léttfta^isi j'aàoie à l'espérer, la. base des piioposition» q^^ ik>q& wtti soumettras au conseil général. Routes les délibèFaliow f» vous aurez provoqiuées devront étne çiépo^éits i|veo vfiim fi^ pçMÏlion» pour éclairer le. conseil général:*, Jei^r étude itf» Tttne des bases de la décision que ce touseil «ui^ à pttd^ II, pourra arriver, larfHuent je le penser que le conseil géoé^ rai n'adopte pa» le classement de telle ligne qqe ToweeM crue utile; c'es| son^dr^it : mais si le conseil géaérai tnpik tfouv^9 dans W. délibérations qui lui ser^Q^SQUiiUs*, l'iné^ cation de la nécessité de telle autre ligne à l'ég^fd de \ê^ quelle vous ne lui auriez rien proposé, le conseH oe pourrait qtfa^ï)elW vèrréâtteiition^àu^iié ^àmi, et rfè îà à ïa Jessio» prochaine Vôlls' étofiliem c:6 qlt'iT cbïiViettt dv'ficive»
fhrmès { iuivtéffbtit lé Stéètdsikrhéiii des cHë^ini fflnutou* àe grande commuiiicàiiûn»
. La loi dtt SJ .^naî y£^6 a régie d'une manièie- chîrt é ^^cise les formes à suivre pour le cl|issei»ettt. des cheBii& «icin&ux de gr^ode eboomùnioation ; elle eet ■estéemoettiftf
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le âéclsrssëndefat de des chenoiliis, et pôtirtant ce déclassement peut quelquefois être nëcessaifft. Telle commuDicatico , im* portaate Mrs da sou cl^ssemeut , peut, dans un teiups donné et en raison de circonstances uopré vue», avoir perdu, de se» importance î.tf lie ai;|tre n*aui;aété classée que sur les offres dm oooçouvs afitii et permanent, soit des communes « soit chic particuliers» et cependant après le classement ces offres ne té résiisejTont pas..!! est évident q^e le département ne peai alors étca tenu, par le maintien de la déclaration de dasce* meati de, continuer à faire des dépensées devenues peu^uèil^i oo pour lesquelle» il, ne trouverait plua le concours qui avait, motivé I0 classement.
. Si le législateur n*a pas posé dans la loi les règles à smvrè en- .pareil eas > c'est qu'elles découlent tout naturellement dm celles pr«scjrites p^ur le classeinent. Si donc il y avoit lièu^ vous proposeriez le déclasseuie.nt dans les mêmes Cormes que vous auriez proposé le classement, et le conseil général pro^ noncerait sur votre proposition. &% la saactionne, le cliônia sera légaleïaebt dépouiilé de la qualité de chemin de grande oommuniç«Uonf et il rederiendra un simple ohemia vicinaLau» quel seront applicables les seules dispositions de la section^
première de la ioi«
Il y a surtout lieu de décU(Sser Iprsçuedes offres de concours faites par des. communes ou des particuliers x^e se réqlise\^t pas.
Il Y aurais sans doute un autre moyen indirect d arriver au même but : ce gérait , tout en laissant su|bsister la dêciai;a- : tion dq classement, de n'affecter aucune subveption dépa^te^-» mentale au chemin dont il s'agit : mais je ne crois pai^ que cq soit une manière co;ivenable de procéder. Je ne crois pas qu'il fvit bien qu'il y eut dans un département des chepiiqs qui en droit pourraient prétendre à des subvenVions, et q/ni en. se<« raient, privés en /ait d'une manière permanente. J^.proifqju'U convient surtout que les communes et les particuliers ^i fe* , ront des offres de concours pour obtenir le classemieiit d'un ■ chemin, sachent que ces offres doivent toujours être sériieus^, et que s'ils ne remplissent pas leurs promesses, le déclasse^ ment sera immanquablement proooucé. Vous con^prendrez» . Monsieur le Préfet, tout l'avantage que l'administration peu( . trouver dans cette marche, et je ne dout^ pas que 1^ cqus^i f géuéral n'entre pîeiuemeut dans nu système dont vous lui ferez apprécier l'utilité et la justice.
V tHSTRUCTIOir POUA L'EXécUTION.
Bases de la désignation des communes dont le concours doit
être demandé.
C'est voas, Monsieor le Préfet, qui devez proposer aa confieil général la désignation des communes qui doivent cootri- Imer à la construction ou à l'entretien de chaque chemin ^wi' liai de grande comnrnnication. Il serait difficile de vous tzacer des règles précises sur l'étendue de ces désignations. BaremenC sans doute elles seront restreintes aux seules communes daU le territoire sera traversé par les chemins^ Si vous les bonis ]à, ce serait un indice que la communication ne serait pis d'une utilité bien étendue. En effet , un chemin de grttde communication, d'une utilité réelle et marquée, doit smir de débouché non«seulemeut aux communes qu'il traYOse, mais encore à des communes situées à droite et à gsiidie, quelquefois même à une assez grande distance, mais qû peuvent pousser des embranchements sur cette ligne principale. C'est ainsi que doit être entendu le système des chemins de grande communication : y donner d'autres bases, serait le dénaturer ; ce serait appliquer à des chemins placés dans hcatégorie prévue par l'article 6 de la loi, les ressources créées pour ceux qu'a en vue l'art. 7.
Le préfet fixe la largeur et les limites' des chemins ù grande communication.
Le cberiiin de grande communication classé par le cobsoI général, les communes qui doivent concourir à sa construction et à son entretien, désignées, toutes les mesures d'exécution vous sont dévolues par la loi, Monsieur le Préfet, et la {>remière que vous attribue l'article 7 , c'est la fixation de la argeur et des limites du chemin. En ne bornant pas votre action sur ce point, la loi a évidemment levé implicitenient les dispositions restrictives de l'article 6 de la loi du 9 ven* tôse an xiu. Vous vous rappelez que cet article portait que lorsqu'il était nécessaire d'élargir un chemin vicinal au'^eti de ses anciennes limiter, on ne pourrait porter l'augmentatioa de largeur au-delà de 6 mètres. Cette largeur est en général suffisante pour les simples chemins vicinaux tels que les avait en vue la loi de Tan xiii, mais elle sera souvent an-dessous des besoins de la circulation sur les chemins vicinaux de grandi communication . J'ai vu que presque tous ceux qui ont été ouyerts, l'ont «te sur une largeur 4e 3 mètres, non compris les
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>ssés9 et c«la me parait une astex juste limite; a*il ne laoi as perdre cia vile que quelques-unes des voies de commimicà* on «iont il s'agit peuvent être destinées à devenir un jour des ont «s dépârtementaiesi il ne faut pas non plus qu'elles soient tabHea avec luxe, et quelles absorbent «ani nécessité deé easonreas qu'on pourrait plus utilement employer.
l est important et obtenir ta cession gratuite des terrains iiices^ saires à t élargissement. — 1)0X1$ aucun cas, tachât des ter* retins ne doit avoir Ueu sur les fonds départementaux.
0*«fet k cas de vous dire» Monsieur le Préfet, que toute votre nâuenoe, que toute Tinfluence des autorités locales doit et» iinployée poar«bteuir des propriétaires riverains Ja cession gratuite de faibles portions de terrains nécessaires à l'élargisement àei cbëmins de grande communication. Ces proprié« laires sentiront combien Tanlélioratioù des communications mporitf à leari imél<éts; et cela est si bien compvb, qu'il est les départements oà les élargissements ont en lieu sur des li^rnes. d'une gcande.étei^due, sans qu'une seule indemnité ait &té exigée. Le bon esprit des ipropriétaires s'est signalé dans ces départements autapt quç 1 pfluence éclairée des adminis* traten^s^.et.je^'^tt attends pas moins de votive. zèle et.de vps efforts, ^i» au surplus, qi^e|que$ indemnités étaient a payer ^ ce serait aux communes à y poiirvoiir ; jamais les fonds dêpar" teinentaux pe doivent être appliqués à l'acbat des terrains quf restent la propriété des commnnes. En appliquant cette règle de la manière la plus jstricte, jes propriétaires riverjEiii;is nen seronf que plu^ disposés ,à. apfndonper toute prétention à l'indeppinitéi parce qu'ils sauront que le faible sacrifice auq^ue) ila cpi^sentent est fait (îai^ l'intérêt de \?l famille communalo dont ils , font partie. Ç^ous parlerons, en nous occupant des articles i5 et i6 (lel? W.» 4es formes â suivre lorsque lés terraina nécessaires à l'i^largissement ou à rétablisseinent des cnemins ne pourront être obtenus à l'amiable.
IjU proportion du concours des communes dans la dépensa dSv Chaque U^ne vicinale est réglée par le préfet*
,Le conseil général],. ç^omme nouf l'ayons vu plus haut, design e, les çom m a nés qui doivent contribuer à la cgnstruçtioii o;^ à l'entiretien de chaiqi|e chemin, vicinal de grande commu« niçation. Cette désignation pouvait être .faite par le conseilj^ car il ne s'agit ici que d'un fait permanent facile à recou^ ]
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Battre» savoir, qae telles commanes profitent de tel dieiiiii ; mais le degré d'intérêt de chacune de ces communes et la quotité dn concours qui peut leur être demandé* en laisoii de leurs renources , ce sont là des circonstances qui ne poavûcnt être appréciées que par l'administration ; anssi la loi vous charge-t-elle. Monsieur le Préfet, du soin de déterminer an» nuellementla proportion dans laquelle chaqae conomnoedoit concourir à l'entretien de la ligne vicinale dont elle dépad. Vous devrez donc entendre annuellement les conseils auDi^ cipauz de ces communes, et peser les ofFres de ooncoas qu'elles feront. Vous statuerez ensuite, d*après votre couaissance, de l'intérêt dont est le chemin pour la commune. Vws ne perdrez pas de vue, d'ailleurs, les limites qui vonsamt tracées par le dernier paragraphe de l'article 8.
Le préfet statue sur les offres de concours lorsqu'elles se rapport
tent à un chemin déjà classé.
Les offres de concours doivent toujours , pour être accepi^ présenter les garanties nécessaires.
Vous êtes enfin chargé de statuer sur les offres fait» ptr les particuliers, associations de particuliers et de comaaiKS, et ici quelques explications sont nécessaires.
Il arrivera souvent que des communes ou des assodstions de particuliers demanderont que tel chemin TÎcinal reçoÎTe des subventions départementales, ou bien que telle directioa soit suivie plutôt que telle autre, et ils appuieront leurs demandes d'offres de concours qu'ils croiront suffisantes potr déterminer l'administration à accueillir leurs vœux. Si leon demandes s'appliquent à un chemin vicinal qae le conseil général n'a pas encore déclaré de grande communication, oabiea s'il s'agit de changer une direction déjà arrêtée par le conseil général , il est bien évident que vous ne seriez pas compétent pour accepter définitivement les offres. Vous ne pourriez qo'é> tudier les projets qui vous sont présentés, et en faire là base d'une proposition au conseil général dans sa plus prochaine session. Mais si, par exemple, le conseil général avait dédaré tel chemin de grande communication, sous la réserve que la déclaration n'aurait d'effet que dans le cas où des communes ou des associations de particuliers feraient des offres suffisantes, ou bien encore , si le conseil général , tout en fixant la direc» tion de tel chemin, vous avait laissé la faculté de faire varier cette direction, sur certains points, d'après le vœu des locali-
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es; alors vous pourriez, sans contredit, accepter définitive^ aent les offres qui vous seraient faites, si vous les jugiez suffi* antes, et y donner suite. Je vous engage toutefois à exiger outes les garanties nécessaires pour vous assurer quelesofnres aites seront réalisées. Si elles sont faites par des communes, '«illez à ce que les délibérations des conseils municipaux oient légalement prises, et donnez-leur alors ta sanction le votre approbation, pour qu'elles ne puissent pas être égèrement rapportées ; s'il s'agit d'offres faites par des asso» ïiations de particuliers , faites verser les fonds dans une caisse publique pour être tenus à votre disposition > ou au moins 'aites souscrire des engagements valables, et dont vous puis« iiez au besoin poursuivre l'exécution. Vous concevez, en effe^ îonabien il serait fâcheux que sur une offre de concours trop 'acilement acceptée, vous eussiez fait entreprendre des trairaux que vous ne pourriez solder, ou du moins qu'il faudrait suspendre.
Il est quelques départements, et vous avez pu le voir dans les documents que je vous ai envoyés le 29 février i836, où ancnn chemin vicinal n'est déclaré de grande communication, avant que des associations de communes ou de particuliers aient fait et réalisé des offres suffisantes pour couvrir la moitié ou même les deux tiers des dépenses d'ouverture et d'entretien. C'est un excellent système, qu'il est à désirer de voir se propager et que je vous engage à étudier. La meilleure preuve de l'utilité d'un chemin, c'est l'étendue des sacrifices que font volontairement les localités pour obtenir sa création, et^ à quelques exceptions près, il ne convient pas que les fonds départementaux soient un moyen d'initiative ; ils doivent arriver comme concours, comme moyen d'encouragement, comme récompense des efforts des localités.
Si vous parvenez. Monsieur le Préfet, à faire nattre dans votre département et à exciter l'esprit d'association entre les communes et entre les particuliers, vous y trouverez des ressources inespérées; vous parviendrez i conduire à leur terme, en peu de temps, des entreprises que vous n'auriez pas osé tenter; mais ce sont là des choses qu'on ne peut réglementer. Le zèle de l'administrateur, son activité , son influence personnelle, l'ardeur avec laquelle il embrasse un système, sont les vrais éléments du succès. Des travaux très-importants ont été faits (lans certains départements avec de faihles res^ lources $t sous Vempire d'une législation éyidenmeni insu^
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lisante ; que ne denms-niras pai espérer anjoord'kai que Doas aurons à mettre en œuvre une léjgislatioa nouveUe <t pfais complète?
m Les chemins vicinaux de grande eomrannîcatloii, et, dan! 9 des cas extraordinaires, les autres chemins vicinaax poor- » ront recevoir des sAi>ventions siir les fonds dépârteneffm taux.
« il $era pourvu à ces subventions an moyen des ontiioe m fecultatifs ordinaires dû département, et de centioesspi- » daux vot^s annuellement par le conseil général.
« La distribution des subventions sera £àiCe en ayant ^g»i » aux ressources^ aux sacrifices e€ aux besoins des eomamaes,
• par le préfet , qui en rendra compte chaque année aacooscH » général.
<■ Les communes acquitteront la portion des dépenses ni-
• ses i leur charge, au moyen de leurs revenus ordioaires, et
• en cas d'insuffisance, an moyen de deux journées de prfsti-
• tion Sur \ei trois journée^ autorisées par rarticfe ?, et àes
• deux tiers des centimes votés jpair'lé \cohseil mumâpala
• vertu du même artide. •
Bessources affectées à La construction et à C entretien eu tkamins vicinaux de grande communication.
Les formes du classement des chemins de grande eommu»*cation ont été réglées par l'article 7 delà loi du 21 mai i836. L'article 8 a pour objet de déterminai' comment it sert poar^ à la construction et à l'entretien de ces chemins.
Les chemins vicinaux de grande communication peuvent rtoaàr des subventions sur les fonds départementawf.
Le premier paragraphe pose en principe que les chemins^î' cinauX de grande communication pourront recevoir des subventions sur les fonds départementaux. Vous conàpreii^itz, et le mot pourront l'explique assez, qu*îl s*agit ici d'nne disposition facultative, et non d'uàe disposition ofalîgatoir^. Ces cheiliins dont il s'agit n*ont pas un droit absolu; lé départe&ent iï*est pas tenu de fournir ces subventions ; Il le peut à llntérêt do pays le demande, si lés'communesy â^cquièrènt desârotts par des efforts suffisants, si enfin leà ressources d^ai^ement» les 1è perteettent. Ces circonstances n'existant pas,' la' snbvffr fiûn poif^rrait ëtidemment être tdfiisee. I^emattààey eocoft
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Monsieur le Préfet, que les fonds départementaux ne sont accordés qu'à titre de subvention. Comme je vous l'ai dit plus baut, ce n'est pas à titre de dépense départementale directe qu'ils peuvent être employés sur les chemins de grande conw municatioo, c'est à titre de secours ; seulement leur emploi a'est plus nécessairement borné, comme sous l'ancienne législation, aux travaux neufs et travaux d'art ; ils peuvent con* i^ourir, avec toutes les ressources que vous aurez à employé^ iu$ travaux de toute espèce qui se feront sur ces chemins.
Les subventions ne peuvent être employées que sur les chemins vicinaux déclarés de grande communication. — Les cas 6X-t ceptionnels doivent être soumis préalablement au ministre*
Mais, après avoir vu ce que permet ce paragraphe de l'article 8, ne perdons pas de vue ses dispositions restrictives,bien Formelles, quoique exprimées d'une manière implicite ; c'est rue les chemins vicinaux de grande communication sont les ieuls auxquels puissent écre accordées des subventions sur les Fonds départementaux: l'emploi de ces fonds sur d'autres chemins serait donc illégal; et, si vous l'autorisiez. Monsieur le Préfet, votre responsabilité serait gravement compromise. A la vérité, la loi a excepté de cette règle absolue les cas extraorm iinaires dans lesquels les autres chemins vicinaux pourront lussi recevoir des subventions; mais ces cas extraordinaires,; fournie celui, |)ar exemple, de la reconstruction d'un pont, seront toujours fort rares, et, afin d'être certain qu'il ne sera pas 'ait des cas exceptionnels un usage trop étendu, je me réserve :brmellement d'autoriser l'application des subventionsdéparte^ mentales sur lèscliemins vicinaux qui n'auront pas été déclarés de grande communication. Toutes les foisdonc qu'ilyaura aécessité de faire' usage de l'exception dont il s'agit, vous voudrez bien m'en référer par un rapport spécial, et je statuerai lur votre proposition.
hes centimes facultatif s ne doivent être affectés aux subventions que lorsqu'il a été pourvu à toutes les dépenses à la ckarga des ces centimes.
Le second paragraphe de Fart. 8 détermine sur quels fonds seront prises les subventions à accorder aux lignes vicinales de crrande communication, et les centimes facultatifs sont indi-« qués ici en première ligne ; mais vous comprendrez, Monsieur le Préfet, et le conseil général coiTijtrendra parfaitement aasuy
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Ï 1)6 cette destination ne peut être donnée aa produit des cenrâes facultatifs qu'autant quHl aura été préalablement pourra à tooCes les dépenses départementales auxquelles ces centimes «)Dt alfectés en premier ordre. Lors donc que vous formerez I9 projet du budget 4es centimes facultatifs , vous devrez d'abord vous assurer que tous les services départementanx aazque|s il doit faire ftice pourront être suffisamment dotés; ce uê sera que lorsaue des fonds resteront libres , que tôos ptwrr99 an proposer l'affectation pour le service' des chemins ticfn^Bx de grande communication.
En cas et insuffisance,, des centimes spéciaux peuvaA •«.■'" être votés.
(a Ca$ d'insuffisance de ce^ fonds libres» et ce sera pnbablement toujours (e cas, tous proposerez aç| conseil gjîaéral le ytbié d'un certain nombre de centimes spéciaux, d^os laii' àiitè qui, aux termes de l'article 12, sera annuellement déteFsniuée par la loi de finances. Votre proposition au conseil gêné-
iâl devr| être basée chaque année suf l'é^euçlue des ibnds de ui)vention que vous Cfoir^^ pouvoir être utilement employés sur les chemins de grande çom{ni|nication. Vous preiHinzeB 4on$îclération la longueur de ces lig^ues, les travaux qs'elWs exigent, les ressources que les cpa^piuoes y apporteront, soit par^ des offres de concours» soit ^n vert^ ^es app/elsquelsU» Vous dopne le droit de leur faire; enfin vo|iç appuyete||0| rapports de tous les documents propr,es à éclairer Ip r^riilîh D^Val dans la discussion du vofeque vou$ )ui proposerez Je conçois que la première^ et peut-être la seconde année, cette appréciation des dépenses à faire sur les cibemins de çaaàà cômiqupication sera peut-être difficile à faire ; uais bientât ces dépenses seron^ classées aus§i régulièremf q( que tonta îeê »utres, et leur budget ne vous présentera guère plos de ^fficultés que celui des route^ départementales.
Afin de rester dans les termes de la loi, ju$qHe dam U <iê- Bomination à donner aux fonds dont elle permet une appli- «fttloB nouvelle, vous youdrez bien, Monsieur le Préfet, ins- «^r«ces fonds au budget sous le titre de : Fonds de subvention pour les chemins vicinaux de grande communication. Voas emdoie^es la même dénomination dans votre çorrejspôndance et K^atsf vos pif«f6 d« dépense.
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Le cornez/ général vote V ensemble du crédit é/pplicûbtè êuà
subventions.
Le conseil |;énéra], comme nous yenonsdele vçir, est€bar^ ar le second paragraphe de Farticle 8 de Toierrensembfedés rédits qa'il juge convenable d'affecter, comme fonds de subeetioti , aux chèmihs Ticinàui c^niï a préàlabletùetat bfilsés. I exerce ce droit dans toute son étendue, pâtce qu'il ^àkit (le réer niie dépense, et que cette dépense est |>urèmefat UMtà* ive. L'importance du crédit qu'ouvrira lecôùs«ll géhékl ddH» es limites de la loi, dépendra donc absolument dé Topintou u'il ^e sera formée de l'utilité des propositidtt« ^ue ^àïâ fâi
Lé téf^HittoH dû èf^m eH fétié ^âr À firè/et.
La répartition de ce crédit b'est plus ^a*Qtfë riiesurt d'czéution, et c'est à ce titre que la loi vous la confie., Vous «iul, Q effet, pouviez fiire cette répartition, puisqu'elle doit être tasce ndn-sèufemeîii sur la somme que le conseil général metra a votre dispd»itiori, mdîs encore, et ^urtoUt, sur les ouvei de oncoufs qui vous seront faites pdur telle ou telle ligne par des oinmunes où des particuliers, sur l'étendue des .sacrifices que ous croirez pouvoir imposer aux communes, enfip sur leibèoîris de ^ue1c[ues-ùnès de ces communes dont la pénurieseritt m cas d'excèpiion. Dr. tous ces éléments d'une bonne réparitidn ne pourraient évidemn^entpas être réunis avani la âeaîon dû èon^eïl général. Ils le pourraient d'autant moins que [uetques-unsdeces éléments peuvent Varier, après ipéuie que ous aurez forme un premiei: projet de répartition. Ainsi, p^ l^emple, si lès offres de concours (jui vous auraient été faites >our téile ligne ne se réalisaient pas, ou qile quelque diffiuUé grave suspendit l'ouverture des travaux sur cfette HgiM» l en résulterait pour vous la nécessité de modifier votre (irrojet le répartition. Vous voyez donc. Monsieur le Préfet, que èi le :onseii général avait été chargé de faire la répartition do çré« lit, od Hen vbusaurie^ Ité très-fréquettitbent dans la fâcheuse lécesâîté de laftSW Ikns emploi des* fonds qui auraient pu être itlîemèïtit etopfi^lRsttr quelque âtitf 6 ligue, ou bien, pour ne ^as laisser Ces fondé sans emptoi% "Vous auriez pu être engagé i les etùrpFôyer à dès (Conditions ^eà avàntag«rises pour le dé- >arteinetft. ta loi a àùtt fait Une ^agè distribution dés attributions en chargeant le conseil général de voter l'eos^iDblt
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du crédit qa*ii croit pouvoir affecter aux chemins de grande communication qu'il a préalablement classés, et en laissant aa préfet le soin de répartir ce crédit entre les différents chemins classés.
IjCS fonds votés par le conseil général doivent être -portés au
budget en un seul article.
De tout ce qui précède, il résulte que les fonds que le conseil général croira devoir affecter chaque année an service d» chemins vicinaux de grande communication devront être inscrits au budget en masse et sans qu'il soit fait mention da projet de répartition que vous auriez pu former. Cette règle est entièrement conforme à l'esprit du troisième paragraphe de l'article 8 ; vous voudrez bien vous y conformer dans la rédaction du badget que vous soumettez chaque année au coosôl général.
Bases de la répartition des subventions.
Quant aux bases de la répartition que vous avez à faire entre les lignes vicinales, elles se trouvent dans les termes mêmes de la loi, en ayant égard aux ressources, aux sacrifices et aux be^ soins des communes. Je ne pourrais rien ajouter à ces mots pour en faire comprendre l'esprit et la portée. Il s'agit ici nonseulement d'une appréciation tirée déchiffres; il s'agit encore d'une appréciation morale de la bonne volonté, du zèle et des efforts des communes, toutes circonstances qui ne peuvent être appréciées que par l'autorité locale, mais que vous saurez prendre en considération. L'assentiment du pays, Tapprobation que le conseil général donnera au compte que vous devrez lui soumettre chaque année, seront pour moi la preuve de la maturité et de la sagesse que vous aurez apportées dans l'exercice des importantes attributions que la loi vous confie.
Xa proportion du concours des communes est déterminée par b ■ptvfet. — Ressources sur lesquelles les communes acquittent leur quote-qyart.
Vous êtes chargé par le troisième paragraphe de Tarticle 7, Monsieur le Préfet, de déterminer annuellement la proportion dans laquelle chaque commune doit concourir à l'entretieu de la ligne vicinale dont elle dépend; mais la loi devait fixer les limites dans lesquelles vous pourrez rendre ce concours obligatoire* Les revenus ordinaire des coi|iiiaun9s«ontd*abord
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(fectés à cette dépense, lorsque, bien entendu, il restêvft dit 3nds liores après racquittement des autres dépenses commi^* aies. En cas d'insuffisance de ces revenus, et c'est le cas U lus général, la loi affecte à l'acquittement de l'obligation qui ïor est inif>osé0, d€ox des trois journées de prestation âittbri* ses par l'article 2, et les dedi: tiers des centimes votés parle onseil municipal en vertu du même article. Si le concours dt« lanJé k la commune ne cfevaît pas al)sorber]a totalité de cm eux journées de prestation, et des deux tiers du nombre des entîraes votés, il est évident que vous n'élèveriez pas vds de* landes jusque-là ; mais, en cas de nécessité» vous pouTtaltt or ter jusqu'à ce maximum.
J?n cas dé tefui ttune éomfnunë; Hjr a Uêù S^appU^uêà tiH
articles 4 et S de (a toi»
L'obligation imposée aux commiùie^est exprimée d'ukt ma^ lière si formelle , les termes de la loi sont tellement prédis^ ra'ducnn conseil muiiidpal» je penee, ne CrOltd p0uf ôir ittre« iser à remplir cette obligation. Si eependant iibè résiititidl m prévue se présentait, si une commune refilsflit soft d'éffee«K uer les travaux de prestation que vous lui dettiafiderie^ i li écharge de ses obligations, soit de toter les eeri limes Ûécèai aires pour parfaire cette obligation, cette réslstahëe ilê viètî* Irait pas, comme soni l'ancienne législation, |>ardl}sef lé» plàl itiles entreprises. L'article 9 de la loi du at mal i836 vdùl. onne les moyens de surmonter les obstacles que f dtis ttiitoh^ reries de la part d'un conseil municipal qui perdrait dêf lié fl e point les véritables intérêts de la commune et du pajë, Toài eriez nsa^^e alors des pouvoirs que tous dotitie l'a^t. 5 de 14 yi. Introduites dans la loi pour assurer la construction ôtt Feii» retien d'un chemin c|ni intérefserait detix €Oifrtl»Q*«^ sMletteiity es dispositions de cet article ne pottvaiedt festêt siaffs âp^lidl* ion lorsqu'il s'agit de travattx plus éteddtta. Yoils tt'héiiîttïei lonc pas. Monsieur le Préfat, à employer leaP itioyef>s qùé ià^ tonnent les articles 4 et 5 de la loi. Je td«s sH dit, hfti<(\ii ions nous sommes occupés de l'article 5^ ëêtbtbeitt ^&ai potif ^ iez obliger une commune à remplir les obligations que là Idf QÎ impose, et à fournir son contingeot en centimef et ta irestations. lies règles qile je vous ai itAtét§ iùnt entièrémêniff ppiicabUs aa cas prêtent, et je n'tà beteittiTy tHÉt ajotffijp.^
J[K8 instruction POUH L EXECUTION
Art. 9.
« Les cbemins vicinaux de grande communication sont pla> *9 ces sous Tautorité du préfet. Les dispositions des articles 4 > et 5 de la présente loi leur sont applicables. >•
Cet article ne déroge pas aux principes posés dans la section . . première,
La réparation et l'entretien des chemins vicinaux sont platés par les lois sous l'autorité des maires, et cela devait être
Ï puisqu'il s'agit de travaux communaux qui n'embrassent que e territoire delà commune. La loi du 21 mat i836 n'a pas dérogea ce principe : elle a seulement, par ses articles 5 et 6, donné à l'autorité supérieure le droit d'intervenir en cas de besoin pour assurer Tezécution des obligations des communes.
Les chemins de grande communicatiott sont placés sous tautoriié immédiate du préfet f parce guils s'étendent sous de grandes communes.
Mais en reconnaissant dans son article 7» que certains chemins vicinaux pourraient avoir nne importance pins que comtnunale, en créant en faveur de ces chemins, par son article 8, une dotation nouvelle, en leur affectant, à titre de subvention, * des fonds départementaux dont l'emploi ne peut jamais être fait que sous la surveillance du préfet, la loi devait évidemment soustraire les chemins vicinaux de^ran^^ communico' (ton à l'action exclusive de l'autorité municipale, qui ne peut s'exercer que dans les limites d'une seule commune ; elle<fe- ▼ait remettre l'administration de ces chemins à l'autorité qui embrasse le territoire de toutes les communes dn département, à l'autorité du préfet ; c*est ce que fait la loi par son article 9.
Les travaux qui s'exécutent sur les chemins vicinaux de grande communication restmt donc travaux communaux, parce qne ces chemins n'ont pas changé de caractère et sont vicinaux; parce que ce sont les revenus et les autres ressources des communes qui y sont affectés pour Ja plus grande partie; parce que les citoyens qui peuvent être requis de (oornirna travail personnel sur ces chemins, doivent toujours demeurer placés sous l'autorité du chef de la commune ; parce qu'enfin le département ne prend pas une part directe aux travaux, et qu'il n'y fournit que des subventions, d^s secours. Mais tout
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en restant communaux, les travaux des chemins vicinaux de grande communication sont placés sous l'autorité, sous l'action immédiate du Préfet. C'est ce magistrat qui décide comment ils doivent être faits , à quelles époques ils doivent être effectués» sur quels points ils seront entrepris et successivement portés; c'est le préfet enfin qui règle tous les détails d'exécution qui, pour les autres chemins vicinaux, sont laissés lux maires, et ces fonctionnaires doivent obtempérer aux réquisitions du préfet.
Il importe à l'action de la loi que la nature et l'étendue des pouvoirs qu'elle vous confère par son article 9 soient parfaitenent comprises par MM. les maires, et qu'en même temps ils l'y voient pas une atteinte portée à l'autorité municipale. Ils entiront que lorsqu'il s'agit de régler des travaux qui em- )rassent à la fois le territoire de plusieurs communes, il fallait lécessairement placer ces travaux sous la surveillance delà lirection d'une autorité qui ne fût pas restreinte dans les li- QÎtes d'une seule commune. Déléguer à un maire une porion d'autorité à exercer sur ses collègues était chose imposible ; il était donc indispensable de faire ce qu'a fait l'article I de la loi.
/emploi des ressout'ces affectées aux chemins vicinaux de grande communication ne doit pas être fait absolument par commune.
Il n'importe pas moins de combattre à Tavance une opinion rronée, qui pourrait se former dans certaines localités , par De fausse interprétation de quelques-uns des termes des ardes 7 et 8 de la loi.
Vous avez vu l'article 7, Monsieur le Préfet, parler de la ésignation des Communes qui doivent concourir à la coustrucon et à l'entretien de chaque chemin vicinal de grande comlunication; le même article parle aussi de la proportion dans [quelle chaque commune intéressée doit y contribuer; l'artile 8 règle la distribution des subventions à fournir sur les mds départementaux, et il indique que cette distribution doit :re faite en ayant égard aux ressources, aux sacrifices et XX besoins des communes; enfin je vous ai plusieurs fois ippelé que les chemins de grande communication ne cesint pas d'être des chemins vicinaux, quoique places sous )tre autorité immédiate, et que les travaux qui doivent se ;re sur les lignes vicinales sont des travaux communaux d^
la même ndtare que ceux qui se font sur tes chemins Ticioaut ordinaires.
Ce serait donner à ces termes de la loi et de l'instruction ane fausse interprétation, que d*en concturje que les ressources créées par les articles 7 et Ô en faveur des cfiemins vicinanx de 0rand( communication, doivent toujours être localisèes,a je puis m'eiptimer ainsi; que, par exemple, la subveation accordée en considération des sacrifices et des besoins de telle commune, doit nécessairement et toujours être employée sur le territoire de cette même commune ; que de même le coqtingeht demandé à chaque commune, soit en preststtîons^ soit en centimes, doit également être employé sur son territoire.
Cette interprétation ne serait tias seulement ufie erreur^ elle serait le renversement complet du système créé par la seconde section de la loi.
Les ressources applicables à ces chemins doivent être au cbntrsir» centralisées par la li^nê pieinol&é
En efFef, dans sa première section^ la foi du i\ raaiio36 a considéré les chemins vicinaux comme intéressant cnaqutf commune prise isolément, sanf les rafes exceptioiti le Tacticle 9 ; elle a iadividaalisé les ressources et les ef&rts des communes et en a limité l'application au territoire «nuaroQu* Dans sa seconde section, au contraire, la loi s'est occapée de chemins vicinaux dont l'importance et l'utilité doivent sortir des étroites limites du territoire communal; elle a t>enDis ^ considérer comme un seul chemin une ligne qui pourra avoir plusieurs lieues d'étendue, et qui traverse le territoire de quatre, cinq, aix communes peut-être: elle a permis d'appeler à concourir à la dépense de chaque ligne, non-seulement les communes dont elle traverse le territoire, mais encore celles dont le territoire n'étant pas traversé, ont cependant un intérêt réel au bon état de cette voie de communic,ation. La loi devait donc permettre de centraliser les sacrifices et les efforts nuts par les communes, ou qui peuvent leur être demandés en la* veur de chaque ligne.
S'il n'en était pas ainsi, si vousadmettiez une prétention que j'ai vue s'élever déjà dans quelques localités, sous l'ancienne législation, les plusgr^ves inconvénients en résulteraient: vous vous trouveriez entraîné à ordonner que les travaux de chaque ligne vicinale s'ouvm^^nt nécessairement sur le territoire de chaque commune en mieme temps; vous devriez ftire &»'«
DE LA LOI 6UB LES CHEMINS TICINAUX. 8f
lar chacune de ces communes quelques centaines de mètre» le travaux, qui resteraient sans utilité pour la viabilité, )uisqae chaque partie achevée se trouverait séparée d'une latre par une lacune, et les travaux faits dépériraient sans >roEt pour personne, en attendant qu'ils puissent être repris 'année suivante. En résumé, l'emploi des ressources sur le territoire de chaque conuuune qui les fournit, s'il était admis 3omme principe et comme règle, ne donnerait pour résultat jne la consommation presque en pure perte des ressources {ne la loi assure aux lignes vicinales.
Tout est avantage, au contraire, si, comme l'a évidemnent entendu la loi, on considère chaque ligne vicinale comme me unité en faveur de laquelle se centralisent et les efforts les communes qu elle intéresse et les subventions départenentâles que vous pourrez y affecter; alors vous ordonnerez 'ouverture des travaux sur tel point où ils peuvent être ac-> uellement le plus utiles, en faisant disparaître un obstacle L la viabilité de la ligne ; vous ajournerez d'autres travaux noins urgents, pour les effectuer plus tard ; vous pourrez user infin, pour le plus grand avantage de chaque ligne vicinale !t par conséquent du pays, de toute la plénitude du pouvoir |ae vous confie l'article 9 de la loi.
Le nombre des ateliers à ouvrir sur chaque ligne dépend des
circonstances locales.
Je ne prétends certes pas dire que lorsqu'une ligue vicinale inra quelque étendue, plusieurs lieues par exemple , il faille :oujours et nécessairement l'entreprendre par une extrémité ït pousser les travaux progressivement le long de la ligne, jusqu'à ce qu'ils soient entièrement achevés. Je conçois qu'il irrivera fréquemment qu'il y aura utilité, nécessité peut-être \ ouvrir à la fois plusieurs ateliers sur différents points assez Soignés l'un de l'autre et situés dans différentes communes. T'ai voulu vous dire seulement, j'ai voulu que vous puissiez lémontrer à l'autorité locale que c'est à vous qu'il appartient le régler tout ce qui a rapport au service des chemins vicilaux de grande communication; que si vous ordonnez l'onrerture des travaux sur telle commune ,1 c'est parce que l'in- :érét de la ligne l'exige , et non point pour complaire à des ixigences de localité.
Sa liiffnlUCTiolv pottr L'sxicurioN
Tous les fonds applicables à chaque ligne doivent être centra^ lises avec affectation spéciale à cette ligne.
Vous devrez donc, par a^plicatioa de ces firîncipes, bentra* liser dans la caisse du receveur général da départettient, aa crédit de chaque ligne vicinale, tontes lés ressotircéi en à' fgtnt applicables à cette ligne ; qu'elles proviennent des itssonrces communales, des souscrlptiots de particdlierS, dei ressources éventuelles prévues par les articles 1 3 et i4 de li loi, on enfin des subvention^ départefnentàles. Ces fonds seront déposés sons le titre de Cotisations municipates applica^ blés au chemin vicinal de grande communication, n** tel..,. Ils seront ainsi à votre disposition pont être employés âd fiir eti mesure de l'avancement des travaux; inaH vous enteridez parfaitement qu'ils auront une àffectatioù spéciale et nëceisairé pour la ligne à laquelle ils appat-tlennent. Ils sont ^êellemeoi la propriété des commoties ou dés particuliers q[oi ont contottrn à leur ver^ebient : les etnplo-^er à d'antres ligiie^ vicinales qbe celle à laquelle Ils appartietfneht, seraiè s'exposer sa reproche de détournement dé denîèi's. J'éh eitÊeptépoarCafit les subventions départementales ^ qu'en cas de non-emploi vous pourriez reporter sur une autre ligne, si du reste la quotifé de ces subventions ii'étàit pas le résultat d'un engagement pris par vous envers dés coiàmiines ou des souscripteurs, afin d'ei^citer leur zèle. Dans ce cas, ils auraient une espèce d'hypothèque morale sut* la subvention.
Les prestations en nature doivent être employées Sur te poini de là ligne oU elles peuvent être le plui utilci. — Ity à avantage à employer les prestations le plus pf'es passible de la coni« mûrie ^ût les fournil.
Quant aux prestations en nature, aq moyen desttuelles lès communes peuvent acquitter une portion, an moins, des dépenses mises à Içur charge, il est bien évident cpi'elles iie peuvent se centraliser comme les fonds, Vous n'êtes cependant pas tenu, car aucun des termes de la loi ne vous y oblige, \ faire consommer ces prestations sur le territoire même de la commune qui les doit. Vous avez évidemment le droit de re* quérir le maire de faire effectuer les prestations sar tel ou tri point de la ligne vicinale oii elles seront le plus utiles, et s'il y avait refus , vous pourriez avoir recours à l'application de l'article 5» tel que je l'ai développé. Toatefois, vous compreo-
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Irez qu'il y aura presque toujours désavantage à entraîner les ïrestataires sur des ateliep situés à une très*gran4e distancQ ie la cpippaune de leur résidence : non-seulement le temps )assé pour ( aljer et )e retour serait consommé en pure perte, nais encore you$ pourriez trouver chez eux une répugnance |ui, sans dégénérer en résistance, nuirait cependant au suc^ ;|| ^es travau|[. Je ne vous trace donc aucune règle ^ g«( ;0àrd; votre connaissance des localités, le plus on moins du !^|e e( 4'^rdeur qu'oi) montrera pour l'ouverture, ou la répa* '^î^n d'un chemin, ce sont là les considérations qui devronf rpus déterminer à ordonner l'emploi des prestations dans U ;pmfni4pe o^ hors de la commune. Il sera souventjjnécessaire» (ans ce ca^, je le répète, d'ouvrir à la fois plusieurs ateliec* ^ur la même ligne; je ne puis à cet égard que m'en rapporte! i .votre prudence.
Compte d emploi à rendre au conseil général,
4e terminerai ce qui concerne cet article, Monsieur le Préi-« et, en vous parlant du compte', qu'aux termes du troisième )aragraphe de l'article 8, vous devrez rendre au conseil gé« lérai, pour justifier la distribution des subventions prises sur e fonds départemental mis à votre disposition.
Ce compte doit embrasser toutes les ressources affectées à
chaque ligne vicinale.
Ce serait certainement entendre ce compte à*ime inaiiierf» rop restreinte que de penser que vous auriez satisfait à la oi, en déposant sur le 'bureau du conseil général un état de listribution du fonds départemental en subventions versées à a caisse du receveur général au crédit de chaque ligne vicilale. Cet état, avec vos mandats, suffira sans doute à l'apu- ■ement 4^ l^ çomp^al^ilité départementale ; mais ce n'est pas à 1è compte que vous voudrez rendi^e au conseil général pour e bon et sage emploi que vous aurez fait des fonds qu'il aura pis à votre disposition, ^a loi vous délègue l'emploi , éiaxïs . in intérêt presque départemental, des fonds provenant de di^- ^erses sources; vous voudrez justifier cet emploi à touies le^ )arties intéressées, pa^ce qu'il s'agit ici de dépenses faites ea amille, encore plu^ que de dépenses publiques.
Il doit être complet pour chaque ligne vicinah. .Y9.m ^^vrez donc, 3\^o^^e^ç le, PJ|[é(çt^ Çw«»«r* fm «Î^ÎHt
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ligne vicinale , un compte séparé qoi comprendra toutes tes ressources affectées à cette ligne, quelle que soit leor orisoie, et sans en excepter les prestations; tous justifierez de cet onploi par les adjudications, états d'avancement de travaux et autres pièces produites eu pareil cas ; et à l'appni de ce compte, pour ainsi dire matériel, vous direz quels sont les résultats obtenus au moyen des ressources employées, soit prestations, soit argent. De cette manière, le conseil général pourra toujours apprécier l'usage que vous aurez fait des ressources dont vous ave% disposé, et j'aime à penser qu'il trouvera toujours dans cette partie de votre administration de nouveaux motifs de confiance. Lorsque ce compte aura été examiné par le conseil général , vous ferez bien , M. le Préfet , de le faire imprimer pour chaque ligne vicinale sépsiément, et de l'adresser aux maires et aux associations de soascripteurs. C'est en pareille matière surtout que la publicité est utile : elle est à la fois un hommage au pays, un eneoaragemeut à de nouveaux efforts, et la justification d'nne bonne, utile et loyale administration.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 10.
« Les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels, u sont imprescriptibles. »
Cet article ne supplique quaiLX chemins qui ont été déclarés
vicinaux.
Les dispositions de cet article. Monsieur le Préfet , seront à l'avenir d'une haute importance pour la conservation da sol des chemins vicinaux, puisque désormais il ne sera plus permis aux riverains qui auraient usurpé sur ce sol de couvrir leurs anticipations de l'exception tirée de la prescription. Bien qu'aux termes de l'article 2227 ^^ Code Civil, « l'Etat, « les établissements publics et les communes soient soumis aux « mêmes prescriptions que les particuliers, » cependant on ne pouvait, par application de l'article 2226, prescrire contre l'Etat 'et contre les communes que pour les propriétés qu'ils possèdent en quelque sorte à titre privé , et la prescription ne pouvait être invoquée contre certaines propriétés- du domaine public qui ne sont pas dans le commerce, par exemple, ^es rivières navigables et les grande^s routes. Les opinions
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étaient divisée! mr \£| ^9est«ct« d« savoir si les chemins des ç9W»,Hiie* jpuissaient du m.^np^e ^u^vilège-, l 'article lo de la loi du 21 mai i836 fai^ cesser toute ivicertitii^e. io. dois $çu\e* men,t^,p.peler \o\t^ attent^oi^ s^^ çç, poiat important ^uç les chemins vicinaux reconnu^ et mainiemis epmme tels, jouis^çWt seu\s de Vavaiitaç,e de l'^tnprescrip^b.ilité. Ç'e^t ufl^ motif de plus de compléter, co^nme jç vqus l'^i d\t à. V9,cca^o.u dç Vaçticle \"y la d.ëçl^ratior^ de viçinal^Vé de toi^s Iç^ clj^qmin^ ^i^ sont véritablement utiles au^ çoçamui;\ç;^,
fjçs ustArpalions sur les ohemins: non déclarés vifiînaux ne
doivent pas^ é^^ UfléKé^s.
0ç çft q^ç Va^tic\ei ^o^t *QUS ypxf^ occupçi^ u'aMtibue le priY^^ge de l'i,wp^re^cr\ptiWU^é ^w'^vx cheipains qui sont léga- Içn^e^; déclarés viçinau^ç^ il p^ s'ei^si^it cependant pas q^9 tous le^ autres d^emius, q^ele^ çip^ijibreax sentiers qui appartiet^nentj aux coin^iu^çs, pvii$sei(\t é^re \^surpés, sans qu'il y ait répi^ession po^r ce d-Çliti V U% ç^mmunçs peuvent et doivent ç opposer àcçs usurpa tion% m^^ el\es doivent les pourwivre p£^r une voie autre que \es i^sii^^ ps^^ions sur i^s chemins vic^ naux. Ceci W.e conduit, ]24o^,siei^r le Préfet, à yoi^$ rappeler le^ différences juridictions de.\ant le^squelles les coaiui^UBes doivent poçtei^ leurs actions poui^ obtenir la répi^^ssion des contraventions de différentes espèces qu^ jje çomç^^e^t sur 1«5 chemins et sur les objets qui en dépendent.
l,a r^prejisto.n des usurpations sur les chemins vicinaux appartient a«#JF conseils tjfi préfecture.
y article 8 de la loji du g veptôsç an nwv attribue a^x conseils de préfecture la répression 4es usurpations commises sur les chemins vtcmaujç. Vous devez donc inviter les majuçes, fonctionnaires et agents qui ont qualité pour constater ces usurpations, à vous adresser leurs procès-verbaux pour être déférés au conseil dé préfecture, dont vous êtes président ué ; mai» comme il importe que ce tribunal administratif se res^fw^ie ri{joureusement dans les limites de sa juridiction, toutes ^^foÂ qu'un procès-verba^ constatant une usurpation $U|! unçUçiuiii sera déCéjçé au conseil, vous vçillei^ez à c&^a'Û e;i(aiW9« ayai^Lt tout la question pi;éjudi^ie\le de savoir si Ie,che«aâi> dp^at il s*agit a éi,é déclaré vicinal, pa.r Hn a^ïél^ mi^^^ W»S Qi*.^ Van de vos prédécesseurs. Da^ le çj^.df^tU t^^^^X^^ ^ cIWt §eil de préfecture devinait se dé.cUx^i,j9f§oyiiQ|^9^
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à qui Ae droit la connaissance de la contravention. Le ^t d'dsurpation est d'ailleurs le senl sur lequel le conseil de préfecture soit appelé à prononcer ; ainsi la déclaration de vicinalité ou rinterprétation de cette déclaration, la fixation de la largeur d'un chemin ou la recherche de ses limites, sont des actes qui vous appartiennent exclusivement, et si les conseils de préfecture prononçaient sur ces matières, leurs décisions se* raient entachées d'incompétence.
La répression des usurpations sur les autres chemins appartient
aux tribunaux ordinaires.
C'est devant les tribunaux ordinaires que doivent être poursuivies les usurpations commises sur les chemins <jui nontpas été déclarés vicinaux. On a pu s'abstenir de les déclarer vianauz, parce que, tout utiles qu'ils soient à une partie de la commune, pour l'exploitation des terres, par exemple, cette utilité n'était pas assez générale pour que leur entretien fût mis à la charge de la commune, ce qui serait une conséquence nécessaire de la déclaration de vicinalité. La commune a cependant un intérêt réel à conserver intact le sol decescbetnins, et à le défendre contre toute anticipation de la part des riverains. Les maires devront donc constater on faire constater ces usurpations, et les poursuivre devant les tribunaux ordinaires.
La répression des dégradations sur tes chemins victnaux et autres appartient aux tribunaux de simple police.
Quant à la dégradation des chemins vicinaux on autres, à l'enlèvement des gazons, terres, pierres, etc., la répressionen oppartientaux tribunaux de simple police.'
La connaissance des questions de propriété appartient exclu' sivement aux tribunaux ordinaires.
Je n'ai pas besoin de vous rappeler, je pense, que les conseils de préfecture sont toujours incompétents pour prononcer sur les questions de propriété, et que ces questions sont exclusivement du domaine des tribunaux ordinaires, soit que la partie prétende établir son droit par titres, ou le fonder sur une prescription acquise avant la promulgation de la loi du 3i mai 1 836. C'est donc devant ces tribunaux que l'action doit éti;e suivie, dès que la question de propriété est soulevée, il est t>on teute&is que vous fassiez connattre aux maires un airét
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fort important sur cette matière , renda par la Cour cle cassation le a 5 septembre i835, et duquel il résulte que lorsqu'un particulier se prétend propriétaire d'un terrain qu'il est prévenu d'avoir usurpé sur un chemin, c'est à ce particulier, et non à la commuueque demeure l'obligation d'établir le droit de propriété. Vous concevez tout l'avantage qu'il y a pour les communes à rester défenderesses, au lieu de se rendre demanderesses. Au surplus, la question de propriété, même résolue en faveur des riverains, n'a plus depuis longtemps d'importance que sous le rapport pécuniaire, et elle est sans effet quant à la vicioalité. Il était passé en jurisprudence, depuis plusieurs années, que le droit de propriété du sol d'un chemin déclaré vicinal se résolvait en une indemnité. Cette jurisprudence est aujourd'hui formellement consacrée par l'article 1 5 de la loi du 21 mai i836.
Art. 11.
« Le préfet pourra nommer des agents-voyers.
» Leur traitement sera fixé par le conseil général.
» Ce traitement sera prélevé sur les fonds affectés aux tra- » vaux.
» Les agents-voyers prêteront serment ; ils auront le droit » de constater les contraventions et délits, et d'en dresser des » procès-verbaux. »
Le tèle et les lumières des ingénieurs des ponts-et*chaussées doivent être mis à profit partout ou ib pourront se charger du service des chemins vicinaux.
Dans un bien petit nombre de départements, MM. les ingénieurs des ponts-et-chaussées ont trouvé, dans un zèle infatigable, la possibilité de joindre au service spécial dont ils sont chargés, la direction et la surveillance des travaux qui 66 font sur les chemins vicinaux. Partout oîi ils pourront continuer à y consacrer leurs soins, partout où ils consentiront à plier les règles précises qu'ils ont l'habitude de suivre, à toutes les exigences d'un service qui doit employer des ressources si diverses, dans ces départements, dis-je, le concours des ingénieurs des ponts-et-chaussées sera éminemment utile, et MM. les préfets feront une chose très-avantageuse au pays ea recourant aux lumières de ces fonctionnaires.
8B lll$TBUCTIOIf POUR L^EZicUTlOIf
Z>es agentS''Wiyers pourront être nomméi idàttÈ ieê éêparîeHHeMà où leur service est nécessaire.
Mais ce ne sont là, il faat bien lé reconnaître, que de rares exceptions, et presque généralement le service des routes
prêter leur concours a laaminisiraiion locale poi
rection et la surveillance des travaux sur les chemins m« naux. L'administration a donc été cdâirainte d'y suppléer, et dans tous les. départements où le système aes lignes Ttdnaîes de grande communicatioa a pris quelque développement, les préfets ontinstitué, soiis dlFFérentes dénominations, des agents chargés de remplir, pour les chemins vicinaux, des fonctions analogues à celles des ingénieurs et conducteurs des ponts-et-chaussées ; mais ces agents avaient besoin d'être légalement reconnus, et surtout de recevoir le droit de coastater les conttatitttiotis eommises sur les ehemias tidaiax.
Jls sont nommés par le prêJ^A. — Le conseil général rèjlê leur traitement ; il doit ét^e fijcé et ians remises sur ks travaux.
L'article 1 1 de la loi ^a ai mai i836 pourvoit à cette nécessité ; vous userez de la fieiculté qu'il vous donne, si la création d'agents-voyers vous parait utile et nécessaire. Vous ne deves cepettdtiit pas faire de nomination avant d'être cèrtftift que le consftll général consentira à assurer le tiaileneat de ces agents. Dans les propositions qiie vous feree au cooMii pour la fixation de ce traitement, vous ne perdrez pas de vue qu'il ne &'agit pis d'ërgataiset aveb Inxte un service ^àsçif^ dieux. Le conseil général coUi))rekidhi de sotl b6té , j'en suî^ certain, qUe les traitements doivent éti-e suffisants poiir attachelr ces agents à lent^ fonctions, sonienir leu^ zèle et les dispenser de recHet>chetr dans d'autres tratdux des hJoyettS d'exis^ tente que Hè léilr bfFriHlt pai ttn traiteméiit iùsuffilant. 11 cbn vient d'ailléuk'S qUe léb): tHlteUient Se bompose a'ane soinnië annuelle fixe, et Jahiâis dé réinisés sdr le inontant des traVatit :të detniet' mode a de noihbl*fcut Ineohvëtiiénté.
Le traitement est prélevé sur te fonds ,de subvention voté park
conseil général.
La dépense de ce service doit, aux termes de la loi, étrepré> levée sur les fonds affectés aux travaux» et vous compnndrei
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qu'il s'agît ici du crédit qui sera ouvert par le conseil général •pofit fonds de subvention. Il serait impossible, en effet, de prélever cette dépense sur les fonds provenant du concours d«s communes. Beaucoup d'entre elles acquitteront une portion de la quote-part mise à leur charge dans les lignes vicinales, au moyen de prestations en nature; vous seriez donc fréquemment embarrassé pour réaliser les fonds nécessaires aux traitements des agents-voyers. Sur le crédit ouvert par le conseil général pour fonds de subventions, vous mettrez donc d'abord en réserve la somme nécessaire pour les traitements des agents-voyers, tels qu'ils seront fixés par le conseil, et ce sera sur le restant libre que vous combinerez la distribution des subventions pour l'exécution de l'article 8.
Jl peut être utile qu'un des agents-voyers ait la direction du travail des autres agents. — Les agents-voyers doivent, autant que possible^ prêter leur concours aux maires pour introduira les bonnes méthodes dans les tratuiux sur les chemins vici"naux.
Dans quelques départements on a cru utile d'attribuer à Tagent-voyer qui réside au chef-lieu, la surveillance et la direction des travaux des agents placés dans les arrondissements. Ce mode peut présenter de l'avantage, mais si vous y avez recours, vous ne perdrez pas de vue que l'agent à qui vous donnerez cette attribution doit, comme les autres, porter le titre d!agent-^oyer; c'est sous cette qualification seulement qu'ils peuvent être admis à prêter sermeut et que leurs procès- verbaux peuvent être légalement rédigés. L'homme de talent qoi voudra consacrer ses services à l'administratioQ dans les fonctions que la loi vient d'instituer, ne se laissera pas rebuter par la modestie du titre qni lui est atribué. Vous réglerez donc les attributions et les fonctions des agentsvoyers, selon ce que l'expérience vous aura indiqué, si déjà ces agents existent dans votre département , ou selon ce qui vous paraîtra utile si Tinstitution en est nouvelle. Vous comprendrez que quoiqu'ils doivent être plus spécialement chargés de la direction des travaux à faire sur les lignes vicinales de grande communication, il est cependant à désirer qu'ils puissent aussi donner des conseils aux maires pour les travaux à faire sur les chemins vicinaux. Il importe de chercher à introduire partout les bonnes méthodes, car il est constant que l'exécutioa défectaeuço des travaux que fout les communes contribiiQi
go mmucTioN FOUR tiMxiconon
bléD (iftli (ftie l'insiifHsâlicè deii ressonrcèâ, àû idiétiTsii élat d»
nM cottitbttnlcdtiotiitibiDâtëâ.
ne pefdefc pai de thé ^tirtôtii, JffdtiSiéQr lè PHSffet^ que le bon ehoit éei agenti-td^ërs dbtt etéi-ceè lit pliis graddè inûaétkte wnt le ftaccès que ubds èsjiërdfai dé rêtéctltidti de la législàtltfa iiôiivelle. Je téglèrdl ùltëHètii-etttëtit lei ktihéhi tiôni d*â|ltitttde ^U'il febdtfendt'â d*im|)0«IJi' à fces àgeiitl; tdaii; d'ki là, b'ëtl tiofniùci iidcUii t}Ui ii'dit le& fcohù^i^satièfes etki cdpacitë tté(!essdirè^ pôût teUdte à l'àdhilHi^ratloii les terrices qvkèWè doit en attèhdrè. Mïënx vftùdl-àit Idte^^e dn Mtof^kfl TJtcdÉJt qde dé le dbtirier à hh htijèt ({lii hé poii^rflli coitteiU' blement le remplir, et dotit nticd()clcit^ MfMpi-dttièttrfllt àbÉ fois les travaux dont il serait chargé et l'iiistitation ^pielaln vient de créer.
Des tondhùteurii pitftUûr» et tànMiritèH pôurHUèfit Éln ëiitploxéf^ Si tàdminièthaHOn éspôiait Hè rèiioUH:èi Affiltantes.
la Idi û*à psifii hi dès bôiîddèfétifjli Ai ééi pltiMUrÈ^ pùhttàit étte fitllè d'afttaèhér âÛ service de^ chèinini fka» nàut de ^tàûâë ebrtmiiitiit^iîàhi pàiit y fUlrt étêccf ter lés or^ drfeé doùhés pdr les agents^ vd^ers. dé 6dùt là dei dêfaib tfaê> cation ^në ^oul réglerei loral(;ùêl vdtis tonbUlttëz Uê i4iA qtle lè èoiiiell géâé^al àvttà l'intèiittotf âè coii^ci-èr HUt ftà* vaut d*améli6tàtioti à foire sût ces èhemitis. Il est IttâlspëM*^ ble qb'a'varit dèViert Utréter k èèt égard, vot^^ to^èi flië iiMsétrlemefti sttr çè f)oiot, ttiaië eiicdr« itt l'eÉiétnblè êèi vim9 d'après4èëqae)ies lé èdnsfèil géàéfàl ^ensër^ <^è le Bkmveiit service det^a ét?e d»H^é. Touif cMtf^eVfdrë^ cfttll MMktfès^ fâcheux d'attfir ht^fOUsé dn piel-ironner i(tCi\ foudf ait licèrieief aa bbtftd'tffil èti, a lé èoKÎeil Dé èotatintiatt pàk à élotiët Us fanai niécèssa^é^.
Il e* est dé Méidé da tfitènie dés c«ftfotafflèr«,' éppti(ftli à Tènfretleri âei |}(;Dés tieiriallës. Il est des dèps^tèttfénfs Mî fet re^sot^cès en argetft Hui ietàht àfîecièei èf ceé lignet seront afsez ccyn^défables potfr c^é/e dés céfnt^nfoièr^ fiftrîs^oft être etf* treteftusf avt moitts dnè grande pàiiié de rtonée; il eut dTanltee dé|)flrtettients, an cotffraîré, ô£f li( inajèore paftie déstesaimt^ ces a|>f>KeabIès àtfx thettHtis vicMfaa< de gfandè coUiiltirtScé' tion se cotik|>oséro^f de p^ésYaiio'nff ed natâfe, et oii il serait, paf eotf^éqifetff, «fficfled'aVeilr dH ëavftè/itfîera à l'iMÉéê. le il sera utile de rechercher s'il De serait pas possible d'entre»
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i tétiif qtiel^tiè^-mis de ces agents pdtir les éhvojtf, eût àiîféi^ rents points de la ligne, réparer aatant que possible les dégra« i dittidos ^ai se feront entré le^ époques aaiqaeîlès setont f fournie^ les journées ie prestation. Il serait bon, à ceé effet ^^ ; de gardei* en réservé, sur lés chemins, une certaine ptoportioit . de matériaux cassés (jiie l'on répandi-ait en temps o|>pdrtafi,' ,1 comme teïà èé fait sur les routés totales et dépàHenieùtâle^. ;. Gé.sofït là, je lé répète, dès détails d'etécutibn dsiiis Iés(^uef^ ; l'èipérience vods dirigera èuccéssiteinent, et dont votfé ttoxt" . Yétez l'èieiiiple, au ^tirj:)1as^ datis qiiefqties dépârtëinentâ crû» ; ce systèrtre est saîti âtéc de grands avantages. j Le règlement spécial que vous fe^ez sur l'or^^inkâtfofii àat . service des agents vo^ers aevrà être sou'biié à nioiï approtîMioa.
Art. 12.
! « Le maximum des centimes spéciaux qui ^Ottitàîil èîtê i m votés par les coil^ils généi-aat, èû tfetf-tu et là ptééet^ffléi, m géra âétermioé dnfruellement ^àr U }iA de fittirncèd. *
. Le maximum annuellement fixé doit servir de base aux
propositions du préfet,
c Cet article, Monsieur le Préfet, n'exige ftncùnè explication J
I Je me borne à vous reeommaudet de vous reporter^ cliàquei année, à la loi de finances pour y reconnaître' la limite dans^ laquelle vous pourrez proposer au conseil général de voter
! des eeùtiftfetf spéciaux pokt le service des tîieikirial tiÊittitùi âe
' grande commtiiïication.
Vous savez 4 du reste, quel est le motif qui a fait préférer la[ fixation aAnuelfe du maximum des centimes spéciaiitx que }éé cbnseils généraux pourront voter pour ce service, â ta fixation d'vih maximum permanent comme potir les centimes facultatifs, le cadastre et l'instruction primaire. Sans' craindre que les conseils généraux se laissassent entraîner, par fe désir du bien , 4 faire trop de sacrifices pouir améliorer nos communications vicinales, il a paru utile que les Chamlirès con^ servassent un contrôle sur l'ensemble des dépenses fia pays, et qu'elle pussent modérer celtes qui se font daiis des intérêts de localité, si un jour les intérêts généraux le fédaniaiént.
« Les propriétés de TËtat, proaufctives de revenus, contri« 9 bueront aux dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes m proportions que les propriétés privées. »
w^ INSTRUCTION POUR LEXÉCUTION
• ÏjCS propriétés de la Couronne contribueront aux mêmes •» dépenses, conformément à l'article 1 3 de la loi du a mars
* Le principe de cet article. Monsieur le Préfet, avait été posé dans l'article 8 delà loi du 28 juillet 1824, mais la redaction en était restée évidemment imcomplete. Le droit de xépler la proportion dans laquelle les propriétés de l'Etat et de la Couronne devaient contribuer aux dépenses des ctemins vicinaux, avait été donné aux préfets, sans qu'on leur eût indiqué des bases positives pour la fixation de cette proportion. Le préfet ne pouvait donc avoir recours qu'à une appréciation plus ou moins exacte, dont, la plupart du temps, les communes croyaient avoir à se plaindre , autant que l'administration chargée de la régie des domaines de lEut. Aussi l'instruction du 3o octobre 1824 et celle plus spéciale du 10 avril 1827 n avaient-elles pu empêcher de nombreuses
contestations. ^,,1.1 otc ^«
La rédaction de Tarticle 1 3 de la loi du 21 mai i836, aa contraire, est tellement nette, elle est tellement d^gee de tout ce qui pourrait prêter à l'arbitraire, les bases posées à l'action du préfet sont si précises, qu'il y a lieu de croire que désormais toute difficulté sera impossible ; les commanes y trouveront la limite de leurs droits, comme les agents des administrations financières l'étendue des obligations imçosecî à l'Etat et à la Couronne comme propriétaires,
Xes proprUiés de la Couronne étant déjà portées aux rôle», il ny a pas de difficulté à leur égard.
Vous remarquerez d'abord. Monsieur le Préfet, quece qo» est relatif aux propriétés de le Couronne a été réglé par uq paragraphe spécial, attendu que déjà ces propriétés coorourent aux charges communales et départementales. Portées nécessairement sur les rôles, il ne s'agissait donc plus que d etendre l'obligation qui leur est imposée à l'entretien de5 chemins vicinaux.
Il ny a à rédiger un rôle spécial que pour les forêts de tEtat.
Les forêts de l'Etat, au contraire, ne figurent sur aucun rôle, et il devenait nécessaire de déterminer comment elles seraient imposées; ce sera au moyen d'un rôle spécial dressé par le préfet.
DE Là LOI 6UR LES CHEMiiîS VIGINAVZc p3
tes proprîébêi 'de tEtaï Jjroductîves cle revenue doîvekï seules
être imposées.
Les propriétés de l'Etat productives de revenus, telles que les forêts et les biensaffermés, sout les seules que la loi ap« pelle à contribuer aux dépenses des chemins vicinaux; left propriétés de TEtat qui ne produisent aucun i'evenu, télleé tue les domaines affectés à des services publics, \eh casernes; *tc., ne doivent pas être, imposées. Cette distinction ; qaê rous ne perdrez par de \ûe, est parfaitement équitable ; car il n'y a que les propriétés de l'Etat productives de revenus) |ui fassent) pour leur exploitation, usage des cheinins tifcinaiiz.
U n'y a pas Ueû dîmposer des propriétés de tEtàï lorsque le con>' seil mumcipal ti*a voté que des prestations e'ti nature.
Ces propriétés doivent, aux termes de l'article 1 3 de là ioit contribuer dans les mêmes proportions que les propriétés orivées. Il résulte évidemment de ces termes, que lorsque le^ communes pourvoient à l'entretien des chemins sur leurs ressources ordinaires , où loi'squ'elles votent pour lé service des chemins vicinaut des prestations en nature seulement, elles Ei*ont pas de quote-part à demander a l'Etat. Etl effet, là prestation en nature n'est pas une contribution assise ÉUr \à, propriété ; c'est une obligation personnelle imposée à f 'habitant pdnr sa personne, pour les perdoniies qni CdibpGSènt àak Famille, et pour les moyens d'exploitation de ses prot)riétëà:
Il Y a lieu dimposer les propriétés de tEtat lorsque le conseil municipal a voté des centimes spéciaux. -^ Bases à suivra pour C assiette de cette contribution spéciale,
iie droit des communes à appeler le concours de i Etat iie 3eut donc aVoir d'effet que lorsque ces communes votent des ïéntiiiieâ spéciaux )xjur la réparation oit l'enti'etieii dei c1ie« nins vifcinaux; en exécution de l'article a de la Itii. Aldrs nall )onr l'Etat l'obligation qni lui est imposée par Fartiele t3. ÎÂ |aôtité de sa contribution serait facile à régler si les forêts de 'Etat étaient, cotnmeles biens affermés, ^driées èHt lés msli trices dé tôles de la contribution foncière; il ne s'agirait Sihti | sdar le directeur àei contribution! directes, qde de faire âiî revenu imposable pour lequel ces fdfêts ^ sont pojhtées^ Vapîi >licatioo du nombre de centimes Totés par la conseil moni*
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«ipat, dans les limites de l'article 2 ; en l'absence de cette base, vous ne pourrez qu'y suppléer par celles qai en approchent le plus. Vous devrez donc rechercher quelle est, danslacommune, ou au besoin dans les communes voisines, la proportion dans laquelle cootribuent à la contribution foncière les forets ou bois des particuliers de même valeur que les forêts ou bois appartenant à l'Etat et qu'il s'agit d'imposer; vous appliquerez alors la proportion à ces propriétés. Le directeur des contributioDS directes vous donuera d'utiles indicatioasà cet égard, et vous devrez toujours vous concerter a\eclai; vous devrez également entendre les officiers supérieurs àe l'administration forestière duns la localité.
Vous rédigerez, d'après ces bases et ces renseignements, le rôle spécial que l'article i3 de la loi vous charge d'étabUr; vous le rendrez exécutoire, et le remettrez au percepteur; vous donnerez en même temps connaissance du montant de ce rôle, tant au directeur des domaines qu'au conservateur des forêts, afin que ces fonctionnaires puissent prendre les mesures nécessaires pour que la contribution demandée à l'Etat soit acquittée.
Mode de recours contre la fixation de la contribution spéciale.
Si la commune que la rédaction de ce rôle intéresse croit que les propriétés de l'Etat sont trop faiblement imposées comparativement aux propriétés privées; si, au contraire, Fadministration forestière croit qu'elle est lésée par le rôle que vous avez rédigé, le recours contre votre arrêté devra être porté devant moi, comme tous les recours contre les arrêtés de préfet, autres que ceux motivés sur l'incompétence. Je statuerai alors ce que de droit, d'après les renseignements que je recueillerai.
Différence qui existe entre t article i3 rfe la loi du m mat 1 836 et C article 8 de la loi du 2^ juillet 1824*
Dans l'exécution des dispositions ^e l'article qui nous occupe. Monsieur le Préfet, ne perdez pas de vue qu'il ne s'agit plus, comme sous l'empire de l'article 8 de la loi du a 8 juillet 1824, d'imposer à l'Etat une quote-part proportionuée aux travaux que font les communes sur les chemins vicinaux, mode de concours qui était la principale cause des nombreuses contestations auxquelles cet article de la loi de 1824^ donné Ueu^ Il s'agit aujourd'hui uniquement d'imposer les proprié*
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Is de rÊtat dans les mêmes proportions que les propriétés rivées, et sans aucune relation avec les travaux à effectuer, insi donc, dans les conférences que vous aurez avec les grents supérieurs des administrations financières pour l'exéjtion de l'article 1 3 de la loi du ai mai i836, il est évident ae ces fonctionnaires n'auront pas à s'enquérir de la quanté ni de l'espèce des travaux à faire sur les chemins, ni du iode d'exécution des travaux. Leur mission près de vous se orne à reconnaître la légalité du vote d'un certain nombre e centimes par le conseu municipal, en vertu de l'article a e la loi, et à vous fournir les bases d'après lesquelles les proriétés de l'État doivent être frappées d'une contribution équi« ilente à celle assise sur les propriétés privées.
a contribution spéciale imposée à CEtat, comme les centimes spéciaux votés par les conseils municipaux, ne peuvent être employés quaux travaux sur les chemins vicinaux. -— La surveillance de cette application n'appartient qu'au préfet.
Il est incontestable toutefois que l'État, imposé comme Ltéressé au bon état des chemins, a bien le droit de deman- >r que les contributions qu'il paie soient réellement applilées à la réparation des chemins ; son droit , à cet égard , t le même que celui de tout particulier. Il est évident, en fet, que si, en exécution de l'article 2 de la loi, un conseil unicipal votait une contribution spéciale de cinq centies pour la réparation des chemins ; et qu'ensuite l'autorité cale employât le produit de cette contribution à d'autres ipenses communales; il est évident, dis-je, que chacun des •opriétaires qui auraient contribué aurait le droitjde se plainte de ce nui serait un véritaijie détournement de deniers. Le ■oit de l'Etat est ici le même, et il n'est pas autre ni dans n étendue ni dans ses moyens d'action. H est de votre devoir, onsieur le Préfet, de veiller à ce que les centimes commutax votés pour les chemins vicinaux, de même que la con- Ibution demandée à l'État, reçoivent réellement et effecti- •inent la destination qu'ils doivent avoir; mais c'est à vous ul qu'appartient le droit d'exercer ce'contrôle. Nul particu- >r ne pourrait, sons prétexte qu'il a payé une portion de ntimes votés, venir demander à la commune ou à vous la
stification de leur emploi; les agents snpérieurs des ad- ÎTiistrations financières sentiront également qu'ilsne peuvent [ que s'en rapporter à la surveillance active et éclairée d9 idministrateur du département^
Q$ ucsTRUcnon pour L*£xÉctmoiir
J*aî peu de cliese à vous dire relativement à la contnbotJon k deo^ander aui^ propriété^ de (a Co^roime. Déjà, aux lermes de Varticje 1 3 de |a loi du 3 mars iSSa, « ces propriétés dui^ f vent être portées sur les rôles, pour le revenu estimatif, dfi la » m!kvn,e manière (fue {es propriétés privées. • iPo^r r^ler le cpnti^gei^t à leur den^'auder eu yert^ de l'ar|iç!e 1 3 4f la M dn 1^ i^ai i83^t 1? directeur des coutribu^OQs d^rçcte^nan^^ ^onc qu a fairc(, au revenir esti^natif de^ propriété^ fie ^ Çw VçmWft iapplici^tion (in vote à^ cpçiseil n\»Dipiiwl émi$ en rer» fi^^e Vartide a.
4e dois, su mpmiiwnt, appeler yotrç at^entioi^, Uwâeat Iç ^r^fet, sur uu ppiu^ ^ui ^ ra\^(4^e à l'artiçl^ Me ^ l^i
La contribution assise sur les propriétés de ^Èiat et de U (km* pinne v^*es\ pa^ affçifié^ t{u3( ^uls çhemirt^ vicinaitjç^
Aux termes du paragraphe 4 de cet article, les commuoes appelées à concouÀr à la dépense d'une ligne vicinale pea- ▼ent acquitter leur quote-part au moyen d'une portioa des pçu^içi^ps qu eHçs au.ir^^»^' V^^^s ei^ yer^u dç. l^çUcle ^. U ««in^t^QU proportiai^a^V^ de.m^pdée a^^x pço|uriété^ dt/e i'£tat g^ de la Ççiuroupe ça vçrt\ic(e l'^^rtiçle ^3, ^it évidei^eut ipartie des cçntifjue^ cçqimuuaui^. P.our la^ çç^iitr^tviM^i» de< (^op(>iètés dei la Couronna, çet^e analogie es^ inçcuoij^UbU;, puisque cette çoiitribution se; perçois s^r Içs ipémes bases, et ^i\ a ^a^u reipourir à uu mode çVassiettç différent pour les propçiçtép de V^ta^, c'est uoÂquemént ps^ce quç ces pxopciétés iji^e $o^t pa^« comprise^ si;^r les. xçatricef ^e ïa contribation
BUe doit , selon le cas , être employée en partie sur les Aemins vicinaux de grande communication^ .
Xov^te#)fS fois donc quen exécu^on 4e Va^^W 8, tou a^^e^ fii^é 1^ quotité de centimes que devrj^ verser une ooar Utiune pour la dépende de la ligue vicinale dp^t elle dépend, si de^ proprié^ 4e rÉt£^( ou de ^ Coui^onne «ont ii^posécs fUusçe^e commun^ en vertu de l'article i3, vousanr^soi» qu'i^ soit versé, au profit de, la ligne v^iii^^, q«|ç qv9^ti ^ cf^tte çontribiiUon proportionnelle au nouo^^e 4fi ^ e«ktiis|fes <ft doit verser la coupimune elle-même. Cette d^pQ%^(ÎQq| f^ an é^ui^ltle interprétation des article^ & e^ ^3 ÇGW^binés. £i «Uet, l'£t^t «t ^ G^HT^m^ey cfUA^idêrM ^bum fffcv^'^ù*^
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ont un aussi grand intérêt an bon état àes chemins vicinatiz de i^andflr counuDicatioa ^u'ai» bon état des. chsinins vicinaux laissés à la charge des commune». U aerak donc toiu-àfatl û^ii8t«, eâ l'Etat el la Gourosna aaraâent àroil de s'en plaindre, que les contributions quâ Vsur sont d«mandtttt6 en -v^rlu de Fartkle i.3 InsMut app4M|«ées à ka réftasation des clkOBtBS YÎciaaax seolem«ifttr, au préjudica de& ebemioa vioiuaux de grande communicatioB.
Zj€S propriété» de tJBtat et de la tfewrenne doivent supporter 4fftkliemmt let.^eniijm^ s^^éeiaux votésk par ks conseils ^éné"
Il 9e vous échap]^era pas non plus , Monsieur le Préfet, que les contributions à fournir par les propriétés de l'Etat et de ta CoUrTonne ne (Vivent pas être assises seulement en vue des centimes spéciaux votés par les conseils municipaux ev vertu de l'article a. Loj:s(^u*un conseil général votera (^ centimes spéciaux en vertu du second paragraphe de l'article 8, ces centimes devront, comme les centimes communaux, atteindre les proprié tési de l'Etat et de la Couronne : c'est ce qui résulte évid/emment de l'obligaJtion imposée à ces propriétés de contribuer aux trai^aux des chemins vicinaux dans tes i^êmes p^oportjqns (ji^ç les propriétés privé^es.
àm^. 14
^. To»te8; les. ^ ^*api ch^9oûa eofivateaa à Tétat de via^- ». l^Ué [jac ^nfi. coinwuoe.«ei:£bhabiXueU«iDent oa temporaim, r^^enft dégradée par d^s ^xpipct^i^ioasde. imnes» de ca«riér « re^ àf^ (ofièU- 01» de tQui^ eiM>reprj^ in^ustviel Le ap^artenaoC « ^ d<?8, f acticujMM, à dfis, étaJ»lissem«ois- publics, à la Goor «i V90^ ou à l'Etat, i|,pouicna,y avoir lien à imposer aux en^ • trepreneurs ou pFO^GiétaiveSt. suivant (fo» l'exploitation on i% btfi* Itsai^spopt^ aucon^ Uau pour, les uns ou pour les autres, « d«s ^ventjOQS spéciales, dont la quotité sera proportion^ ». ni&e à la dégrad«^o4 extcaoc4iQ«ure> qui devra être attrir m buée a4ix eatploijtfMiipns%
%. Cqs subventiooa poucroot^ au chQÎx des subventionaai* m rei,.4(^e acquittées, en aident oiii,eaipiestiitiPBsen natui»^ » et sfiFi^iu fxclu8iveiiieotiaflefil»efr4ceax. desahenuns qfû y «^uront donné lieu.
« Elles seront réglées annuellement snr la demande des f communes, par les conseils de préfectofe, après des ezpex^
9^ iNstutXiTlofl Pdùti i^BXBce'HoH
9 tises contradictoires, et recouvrées comme en matière de » contributions directes.
« Les experts seront nommés suivant le mode détenniné
• par l'article 17 ci-après.
• Ces subventions pourront aussi être détenninées par
• abonnement ; elles seront réglées dans ce cas par le préiiet
• en eonseil de préfecture. »
Formes à suivre pour Fapplication de cet article:
L'application des dispositions de cet article , Monsieir le Préfet , est en grande partie en dehors de vos attributions comme administrateur, et elle rentre dans la compétence do conseil de préfecture; c est donc en votre qualité de président de ce tribunal administratif , que je vais vous adresser la explications que Tarticle me paraît exiger; vous les reportera au conseil de préfecture, le cas éckéant.
Déjà la loi du a8 juillet 1824 contenait» article 17, des «dispositions analogues à celles dont nous avons à nous occuper, mais leur rédaction trop peu précise, sans doute, avait fait naître des contestations tellement nombreuses qu'il aéténconnu nécessaire de réviser cette rédaction. Les modifications qu'elle a reçues ont pour but d'assurer aux communes lesiademnités auxquelles elles peuvent avoir légitimement droit, mais en même temps d'empêcher c[ue les propriétaires on exploitants d'usines, de carrières, de forêts, ne soient exposés à des demandes exagérées de la part des communes. C'est cette double considération que vous devez toujours avoir euTue, et comme du reste le principe de l'article 7 de la loi du 28 juillet i8a4 & été conservé dans l'article i4 de la loi da si mai i836, vous trouverez dans de nombreuses ordonnances royales rendues en matière contentieuse , des règles précises pour les cas qui ont été le plus controversés.
Le premier para {graphe de cet article contient l'énumératioa de toutes les conditions qui peuvent créer des droits aux o)0h munes, et des obligations aux propriétaires ou exploitants. Bien que ces conditions soient pressées en un petit nombre de lignes, vous les saisirez tontes de la manière la plus nette, si vous suivez la rédaction de l'article pas à pas, en pesant le véritable sens de chacun des mots employés par le législateur.
Pour quune commune ait droit de demander une indemnit^U ^aut que le chemin soit entretenu en état de viabilité^
hà première condition exijg;ée par la loi, pour qu'iioe COIO*
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mane ait le doit de prétendre à une indemnité pour raison de la dégradation extraordinaire d*un chemin vicinal , c'est que ce chemin eoit entretenu par la commune à l'état de via^ bilité. Cette condition, omise dans l'article 7 de la loi du 28 juillet 1834» est basée sur la plus rigoureuse équité ; il serait m effet soorerainement injuste qu'une commune qui a, depuis longtemps, négligé de réparer un chemin, et Ta laissé tomber jans un état complet de dégradation, il serait injuste, dis- je, :|ue cette commune vint exiger que ce chemin fût réparé par jn propriétaire ou exploitant d'usine, par ce seul motif qu'il >st dans la nécessité de se servir de ce chemin.
Nécessité défaire constater Vétat de viabilité du chemin ^ et formes à suivre à cet effet.
Pour que la commune ait droit à une indemnité , il faut lonc que le chemin soit entretenu à l'état de viabilité, et dès* ors il y a nécessité pour la commune de faire , avant tout , ■econnattre et constater l'état de viabilité du chemin. Cette -econnaissance doit être faite contradictoirement entre les ' )arties intéresséjes; elle doit être faite avant le commencement le l'exploitation, s'il s'agit d'une exploitation temporaire; elle loit être faite au commencement de chaque année , s'il 'agit d'une exploitation permanente. A cet effet, le maire de a commune devra inviter par écrit le propriétaire ou l'exploiant, selon le cas, à se rendre tel jour sur tel chemin, pour, :ontradictoirement avec lui, maire, reconnaître l'état de via* >ilité de ce chemin. L'invitation du maire devra être portée »ar le garde^shampêtre qui en tirera reçu ou dressera proès-verbal de la remise. S'il s'agit de l'exploitation d'une forêt ippartenant à l'Etat ou à la Couronne, l'invitation du maire levra être adressée à l'agent forestier local, qui en référera à on chef immédiat, s'il y a lieu.
Lemaire et l'antre partie intéressée étant rendus surles lieux, état du chemin sera reconnu, et si les parties sont d'accord, il n sera dressé un procès-verbal en double, lequel sera dûment igné. Cet acte sera la base des droits de la commune pour le èglement ultérieur des indemnités qu'elle pourra réclamer.
Si, dans cette visite des lieux ainsi faite à l'amiable , on ne eut tomber d'accord sur l'état de viabilité du chemin , ou ien si la partie intéressée, dûment convoquée par le maire ^ insi qu'il a été dit plus haut, ne se rend pas à son invitation, l y aura alors nécessité de faire constater l'état du chemin au
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moyen d*ane expertise faite dans toute les formes légilei. A cet effet, le maire rendra compte au sons-préfet du noii-siiccès
i ses premi
nrt , a«x t
rexploitanl, ou l'otticier roresiier locai, sciuu ic t«, « umuua son expert, et il sera procédé parles deux experts à la reooanaissance contradictoire de Fétat des ïieux. En cas d« disaai entre les experts, il voas en serait réFéré.et vous provo<{iiaia, près do conseil de préfecture, la nomination d'ua tiers'^zpert. Il faut aussi prévoir le cas où la partie intéressée refuserait ot négliperait d'obtempérer à l'invitation du sous-préfetdenoiBmer son expert. Comme alors l'opératloii S« t^oitTelraiit ^rtéth, ce que la loi ne peut vouloir, il y «terait Ileù, par le sous-prtfet, de nommer le second expert, après que le refus ou kisgljgence aurait été constaté.
Dans tous les cas, le rapport des experts établirait Ufpkent l'état du chemin, et servirait de titre à la commuas po«r
ment
le règlement de l'indemnité qu'elle réclamera.
Il est inutile, sans doute, de dire qu'un chemin qui ntaak pas été légalement déclaré vicinal, ne donnerait pas oawrtw à une demande en indemnité.
Distinction à faire entre tes dégradations hahiluellesA\xi dégradations temporaires.
Après avoir tracé la marche A sttivrt po/At mit ewista» l'état de Viabilité du ehetaiin , nous atons à e:xpl{qnet h distinction faite par la loi entre les dégradatiofift habituelles et les dégradations temporaires.
Il y a dégradation habiinelle, lorsqu'il s'açîl d'Uti« eîp«tation de mines, de carrières, de forêts, ott de toute êntnprise industrielle qui continue pendant toute l'atitiëe, ou pe»dant la plus grande partie de Tanuée, par le Itiéme chemiB-
Il y a dégradation temporaire , lorsque retploitation ^ mines, de carrières, de forêts ou d'eûtteprise Industrieile, ai continue pas tov' . l'année, ou la plus grande pattie de Tannét mais se fait seulement temporairement.
Si , se continuant tonte l'atinéé, réxplôltatloll emtoruntal successivement plusieurs chemins, il ^ aurait lieu de fa considérer comme temporaire à l'égard de chacun des chemins dos! elle se sert.
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Désignation des exploitations astreintes à donner indemnité pour les dégradations (ju elles occasionnent.
Noasavons eosnite à considérer quelles sontles exploitations
2tti peuvent être tenues à indemnités. Ce sont les exploitations e inines^ de carrières, de forêts ou de toute entreprise industrielle, qui, les unes ou les autres, appartiennent à des particuliers , à des établissements publics , à la Couronne ou à l'Etat. Les exploitations agricoles ne sont pas comprises dans cette catégorie ; ainsi un domaine, une ferme, quelque vastes que soient ses moyens de culture , ne peut être assujetti à une indemnité extraordinaire pour dégradation de, chemins; le législateur a considéré qui l'exploitation agricole avait acquitté sa dette par la prestation en nature, qui n'atteint pas la plupart des autres exploitations.
Cas oit la demande en indemnité doit être formée contre le propriétaire ou contre l'entrepreneur exploitant.
Mais les exploitations énumérées plus haut peuvent être régies par leurs propriétaires eux-mêmes ou pour le compte de ces propriétaires; elles peuvent être régies par des entrepreneurs ou fermiers. Il y a lieu dès-lors à distinguer contre qui la commune doit diriger sa demande.
Dans l'article 7 de la loi du 28 juillet i8i4 se trouvaient également les mots : les entrepreneurs ou propriétaires , mais sans que rien vint préciser Tapplication à en faire; il sei) suivait que d'un côté les communes croyaient pouvoir, à letr^ choix, actionner les propriétaires ou les entrepreneurs ; d'u autre c6té, les entrepreneurs et les propriétaires se rejetaient foéquemment Tuu à l'antre l'obligation de réparer Je chemin, et Jes droits de'la commune en souffraient. Toute incertitude doit cesser par la rédaction précise de l'article 1 4 de la loi.
Si l'exploitation ou les transports se font pour le compte du propriétaire, c'est au propriétaire que la commune doit s'adresser, c'est le propriétaire qui doit être nominativement appelé à indemniser la commune s'il y a lieu.
Si l'exploitation ou les transports ue se font pas pour le compte du propriétaire, si la mine ou l'entreprise industrielle est louée à un fermier si la carrière est exploitée par un entrepreneur permanent , si la forêt est louée par bail , alors ce n'est plus an propriétaire que la commune doit s'a« dresser^ c'est à celui qui exerce les droits de propriétaire d'une
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manière permanente. Dans ces différents cas doué, c'est wt fermiers ou entrepreneurs pour le -compte desquels se font l'exploitation ou les transports, que la commune doit adresser sa demande , ce seront ceux>là qui devront être nominatÎT»" ment appelés à indemniser la commune s'il y a lien.
Vous comprendrei cependant i Monsieur le Préfet , qtf tontes les fois qnune mine ou une carrière « sans être eiploi* tée directement par son propriétaire, est livrée à l'exploit»* tion d'un grand nombre d'individus qui viennent y prtadn successivement un certain nombre de voitures de minani m de mètres cubes de pierre , vous comprendrei ^ dis-jë^ qns es ne sont pas là des entrepreneurs auxquels la coœnuiBe paîas être tenue de s'adresser. Dans oe cas, il n'y a évidanmeat p exploitation régnlière comme l'entend la loi» il y A yenta {ar le propriétaire d'une denrée qu'il permet d'enlever, mais c'est pour lui, à son profit et pour son compte que se font les traos* ports. Je ne doute pas que ce ne soit ainsi que l'eittendia Is conseil de préfecture^ le cas éeliéant«
Les adjudicataires de coupes de bots ne peiivent être assinuHsi des entrepreneurs; c*esi au propriétaire dé la forêt otnae» ploilée que {indemnité doit être demandée*
De même, lorsqo^nne ferél, quel qu'en soit le propriélsks^ est exploitée par voie d'adjadieation, lés adjadieataÎTCS dsi lots ne peuvent être assimilés k dts entreprenenr». \\s ne pss* tent nulle part le nom d'entrepreneurs, Inais bien eelaid'aâ«« judicataires. Vouloir que la cOmmnne s'adresse à en an Kca de s'adresser au propriétaire de la foret» ce serait eâposer sso* vent la commune à perdre l'indeminité k laquelle elle a droit; ce serait au moins l'obliger à des démardscs kfei^es et dift^ cileSy car les adjudications peuvent se éure- paor lets tràa'—BH breux, et les adjudicataires peuvent soniest réstdar (fana des coamunes très-élidgnées.
Cette interprétation est consacrée par plusieurs ofdbnnamxs royales rendues en matière contentieuse.
Cette interprétatioR n'est, au surplus^ <pke FapiplîcatiaB ^ ce principe de droit commun qai ne pe^nwt pas qu'on eoa« traigne un créancier à souffrir, contre son gré, la onhntilaÉinn de son débiteur, «t ici le débiteur naterei de la eoBunonc^ c'est le propriétaire de la forêt, et non le» af^dtcaHiire» des lou. C'est aiusi que l'ont décidé des ordonnances royale» ren-
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ttes récemmeat en matière contentiease; la derrière est dd janrier i836. « Ea ce qui touche (disent ces ordonnances) la t]uestion de savoir si c'est à l'administration des forétsi on aux adjudicataires des coupes de bois que la commantf de. . i * . doit dediander l'exécution de Farrété du conseil de préfecture; considérant que le droit ourert aux commanes par l'article 7 de la loi du 24 jtiillet i8a4 doit être exercé pai> elles contre les propriétaires de forêts dedl l'exploitation dégrade les chemins vicinaux j sauf, s'il y à lieu, le recours de ces propriétaires contre les adjudicatairei de ces coupes de bois^ et qu'ainsi c'est avec raison que
la commune de s'est adressée à l'auministration des
forêts pour demander l'exécution de l'arrêté du conseil de préfecture.»
Le point litigienx est ici clairement résolu; la difficulté ti)tl-« ait sttr la question de savoir si les adjudicataires des coupes d« bèis sorit des entrepreneurs^ d^ms la signification que donoaié à ce fititft l'article 7 de la loi da «4 jaillit i 8 a4. Or,- ce même indf ai entrepreneur a été conserté dans l'article 1 4 de la loi dd 4 1 mai i836, et ofl n'y a pas afouté celui d'adjudicataire^ il iï*est donc pots douteux que si de semblables contestations s'élé^ valent de t'application de la loi nouvel le, les Conseils de pité« Fetotnre , e^ , en casdepottrvoi, le conseil d'état^ prononeertfiêfnt dans le même sens que les ordonnanees royaleé que je tieiià de citcnr.
Après avoir clairement établi à qu)^ du propriétaire eia àë ['exfvMtànt, la comftitfne doit i^adresser dans le«diff6rents CÉS, iroyori»ee qu'elle' â droit d'obteuir ;
Il pronrra , dit la kv, y avoir heu d'imjioser des subifentiàtis îpêcialeSf dont la quotité sera proportionnée à la déghtdtttion extraordinaire qui devra être attribuée aux exploitations,
jommefH doit être eftéendu le mot dégradation extrdordUmire,
Fixons bien d'abord le sens des mots de dégradation exmordinaire dont se sert ici la loi, et pour celff n'oublions pas [ti'il est en eofréVation nécessarire avec ceux de dégradation hdJ rituelle oh temporaire employés au commencement de ^article* Jn propriétaire où ezph>itant d'usine, par exemple, nè^ ptoin* ait dohc pas préteudre qu'il n'y a pas de son fait dégradattoné 'Xlraordinttire,]>atee que son exploitation n'aurait pas âéçtaâè e cfaetnin en i836 plus qu'elle ne l'avait dégradé en tf 8i5, et qu'ainsi les dégradations qu'il y cause chaque année sont des
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dégradations ordinaires et non pas extraordinaires. Cette prétention sera facile à repousser, par le seul fait que l'artide i4 de la loi commence par reconnaître des dégradations habi^ tuelles, cest-àdire de celles qui se font chaque année et daus lecobrs de l'année. La dégradation est donc toujours extraor* dinaire , comme l'entend la loi, lorsqu'elle est occasionéepv des exploitations de mines, de carrières, de forêts ou d'eiitRprises industrielles; elle est extraordinaire en ce sens que les transports auxquels donne lieu l'exploitation dégradent le diemin dans une proportion beaucoup plus forte que l'usage qo'en font les habitants de la commune.
Les subventions doivent être subordonnées atuc dégradations
causées par l'exploitation.
Ce fait de dégradation extraordinaire ainsi établi, nov voyons que la loi permet d'imposer, comme indemnité, des subventions spéciales proportionnées au dommage. Il importe, Monsieur le Préfet, que cette proportion soit éqnitablemeot établie. Il est juste que (a commune trouve dans la subveotwB il imposer, dans ce cas, une indemnité des dépenses extraordinaires qu elle peut avoir à faire pour la réparation du cieiiua emprunté pour l'exploitation; mais il est juste aussi deoemettre à la charge de 1* exploitation que cette partie de la dégradation qui doit lui être attribuée, qui est de son fait propre, et Bpn pas cette dégradation générale à laquelle contribue aussi Fusage que le reste de la commune fait de ce même chemiO' Je comprends que cette appréciation sera quelquefois difBcile i faire d'une manière rigoureuse ; mais il s'agit d'nne opéntion d'équité, et la forme des expertises était la seule qai pût y être appliquée. Le bon choix des experts contriboera éminemment à prévenir toute contestation.
JLe5 exploitations peuvent être tenues à subvention, mêm envers des communes autres que celle sur laquelle elles sont situées.
Avant d'aller plus loin, je dois. Monsieur le Préfet, appeler votre attention sur un point qui a été fort controversé, récei» m^ent encore, et qui se rattache aux obligations que la loi impose aux propriétaires ou exploitants. Il s'agit de savoir si an< exploitation ne peut être tenue à subvention qu«nvers la coi]>mune sur laquelle elle est située, ou si elle peut y être teow «avers toutes les communes dont elle emprunte çt par consè-
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^nt dont elle dégrade les chemins. On a dit pour les et|>1o{* taoU qu'ils seraient grevés de charges intolérables, s'ils pou* liaient être astreints à des subventions à l'égard de six, huit» dix coinmuues dont ils empruntent successivement les chemins. On a dit pour les communes qu'elles ne peuvent être privées du droit de deniAnder la réparation d'un domma^^e, par ce seul 6ait q«e celui qui le cause est établi daàs une autre soinmune.
Ces contestations ne se seraient pas élevées , je trois, si dé part et d'autre on n'avait poussé les prétentions à l'ertrême^ îtsi surtout on s'était attadiê à l'esprit et à lalettrie de la lot*
Dès que la loi a reconnu en principe qn*une indemnité était lue pour les dégradations causées aux chemins vicinaux par Leile ou telle nature d'exploitation, la loi a dû. entendre que :ette indemnité était due, en quelque lien que fût le siège dû 'exploitation. On sait» en effet, qu'il est tdle exploitation qni^ placée snr un point esdréme du territoire d'une oomiliunei légrade fort peu les chemins de cette commune, et dégrada beaucoup, au contraire^ les diemins d'une ou deux coin« Bunes voisines, qa'dle est .obligée d'emprunter, pour ak'river >oit à nue route royale s soit à une rivière navigable ou flotta* t>le. Qu'importe à une de ces communes que l'exploitation qui iégrade son chemin soit située ici ou la? Le fait de la dégk'ajlation existe- 1«> il? Est* il occasioné par une des exploitations lésignées dans la loi? Dans ek cas il y a évidetnment onver« ture à une indemnité, bien que l'exploitation ne soit pas si- ;uée sur le territoire de la commune qui réclame. SI telle n'arait pas été l'intention du iégislakeui^ il aurait formellement restreint le droit k la comalttae sur le territoire da laquelle l'exploitation est située.
Cette interprétation a été récemmenï consacrée par plusieurs
ordonnances recales.
Cette interprétation , Monsieur le Préfet , a été formellement consacrée par plusieurs ordonnances royales rendues en oaatière contentieuse, notamment celles des 8 janvier et ^3 ivril 1 836. La première est relative à rexploitation d'une forêt royale, la seconde à l'exploitation d'un four à chaux. Dans les deux cas, des commuhes autres que celles db la situatibn des forêts ou de l'usine réclamaient indemnité, et la demanda avait été admise par le conseil de préfecture. Il y a eu pourvoi au conseil d'état, et la décision fut maintenue par le motif.
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disent les ordonnances, que l'article 7 de la loi àa 18 juillet 1814 i^'s P^s restreint Tobligation aax propriétaires de forêts on d*entreprises situées dans le territoire des Gomimmes où se trouvent ces chemins.
Ujr a Ueu Rappliquer ce principe avec réserve.
Il résulte donc évidemment de ces dispositions^ Monsieark Préfet, que le droit des communes à une indemnité poar dégradation extraordinaire n'est pas restreint aux exploitatiou situées sur lenr territoire, mais il e&t certaia aussi qu'il yao* rait extension excessive du principe de la loi , qu'il y aotait abus à prétendre suivre les exploitations dans tonte l'étendae de la ligne que parcourent leurs transports. A mesure que ces transports s'éloignent du siège de l'exploitation, ils ocia» sionnent des dégradations dont la proportion est toojoon décroissante, comparée aux autres causes de dégradation, fH bientôt elles seraient impossibles à apprécier. C'est ce qoeks conseils de préfecture ne perdront sans doute pas de ruer toutes les fois qu'ils auront à prononcer sur des demandes d'indemnités formées par des communes, contre des eiploiti* tiens dont le siège est dans une commune éloignée. Je i^ répète, c'est ici une question d'équité, plus encore que de droit rigoureux.
Voyons maintenant par quelle autorité et oommeat sont fixées les subventions à imposer aux exploitations pour les dégradations qu elles causent aux chemins dont elles se senresL
Les subventions ^nt réglées par les conseils de préfecture.
Ces subventions, dit l'article dont nous nous occupons, seront réglées par les conseils de préfecture; elles seront réglées après des expertises contradictoires, les experts seront noiAmés dans la forme prescrite par Tarticle 17, c'est-à-dire. Fan par le sous-préfet, l'autre par le propriétaire ou rexploitant, selon les cas, et le tiers-expert par le conseil de préfecture, s'il y a nécessité.
La reconnaissance de t état de viabilité précédemment ordonnèt sera la base de C expertise à faire pour évaluer les dégrada' tions.
Je vous ai dit plus haut que l'état de viabilité du chemin de> vait, pour donner ouverture à la demande d'indemnité, être constaté par une reconnaissance faite à l'amiable, ou en cas
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ie difficaltés , par nne expertise contradictoire. Le procèsverbal de cette première opération sera la base qui devra servir aax experts qai auront à établir Tappréciation de la dégradation qu'il est juste d'attribuer à Texploitation. L'expertise dont il s'agit ici doit se faire à la fin de l'exploitation, si cette exploitation est temporaire ; elle doit se faire à la fin de l'année, si cette exploitation est habituelle. Comme en tout autre Dfiatière, d'ailleurs, les rapports des experts ne lient pas les :onseils de préfecture, ils y trouveront d'utiles indications, nais ils ne seront pas tenus de les suivre.
Les subventions ne peuvent être réglées pour plusieurs années ^ elles doivent l'être annuellement.
Ne perdez pas de vue que les subventions dont il s'agit doî- 'ent être réglées annuellement. Dans le silence qne gardait ur ce point l'article 7 de la loi du 28 juillet 1824, quelques onseils de préfecture avaient cru pouvoir décider que telle xploitation contribuerait chaque année dans telle proportion
la réparation d'un chemin. C'était une erreur. Il s'agit ici, n effets de dégradation dont l'importance peut varier selon ; plus ou le moins d'activité de l'exploitation; ces décisions nt été réformées par le conseil d'état. Toute incertitude cesse u surplus devant la prescription formelle de l'article i4 de i loi nouvelle.
a demande doit être formée par le maire pour les chemins vicinaux f ei par le projet pour les chemins vicinaux de grande communication.
C'est sur la demande des communes qne doit être cornencée l'instruction nécessaire à la fixation^des subventions. Iles sont en effet la partie la plus diligente, et leur silence rait la preuve qu'elles ne croiraient pas avoir de droits à ercer. Toutefois, lorsqu'il s'agira de dégradations commises r un chemin vicinal de grande communication, c'est vous , onsieur le Préfet, qui devrez former la demande en indemté, ces chemins sout placés par l'article 9 de la loi sous tre autorité immédiate. Les maires n'auraient donc plus ni même intérêt, ni peut-être qualité pour agir à l'égard de > chemins. Vous devrez donc agir directement et provoquer ; expertises nécessaires; seulement, comme vous serez alors mandeur, et eu apparence au moins partie intéressée, vous •ez bien de vous abstenir de prendre part aux délibératiouf , cox^eU de préfecture, >^ .^
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Le recouvrement des subventions doit se faire comme en.naUèn
de contributions directes.
Le recouvrement des subveiitioi^ doit» omt termes de U loi , avoir Heu comme en matière djo coatrihutio#xs directes. Cette forme vous est trop familière pour que j'aie rieaàroas dire à cet égard. Use copie de la décision du» coaseil de pré* fecture d,evra donc être remise au percepteur, pour sem^ titre è ses poursuites. Si la subveatiou coacerae aœ font royale, voijls adresserez également une co^ie de la décùios au conservateur des forêts, pour <|U ii avise aux mesures i prendre ; vous agiriez d'une manière analogue s'il s'agissail d une forêt dépendant du domaine de la Couronne oa ap(»^ tenant à des établissements pubKcs.
Les subventionnaires ont le droit de s acquitter en aryent ou par des prestations en nature ; ils doivent opter dansun (Ba fixé.
\a subvention étant réglée par ^arrêté du conseil depré- ^cture, les subventionnaires ont le droit, aux termes du second paragra|>be de l'article i4> de^acquitterenaii^ejiuaea prestation en nature, à leur cboix. Cette optiou doit oéeessairement être faite dans un délai m^^ permette à lacoDunime de connaître promptement la natura des ressources dont elle aura à disposer pour la réparation de ces chemins. Ce dèbt me paraît pouvoir être convenablement fixé à quinze jouis: en conséquence, la notification de la décision du conseil «ic préfeeture, qui sera faite à la diligence du maire ou à b vôtre , selon le cas, devra contenir invitation au subveittioonaire de déclarer son opiion dans ce délai ; s'il s'écouk sans que Voptio» soit déclarée , la subvention sera de droit exi* gible en argent, par application du principe posé dan* le s^ (ond paragraphe de l'article 4 de la loi.
Si le iubventionnaire déclare vouloir s'acquitter enai;^ la snbventio|k sera versée dans la caisse commuaale, si ei* s'applique à un chemin vicinal ; ell« sera versée dans la caètf du receveur général s'il s'agit d'un chemin vicinal de graa» cooiuaQuoicatioa, et elle augmentera le crédit spécial de a0\. iigike.
5*175 ont opté pour la prestation en nature , ils sont soumii * toutes les règles relatives à cette espèce de contribution.
gL^.fobi^^iUioniiaire déclare Toulaîr tV^njmr ^ v4
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tàtions eft nature, il se trouvera, de droit, soumis an règleinent adopté dans la commune pour les travaux de près* tatioos en nature. La subvention, qui ne peut être fixée qu'eu argent par le conseil de préfecture, sera convertie en journées de différentes espèces , d'après le tarif de conversion arrêté pour la commune, par le conseil général, en exécution de l'article 4 de la loi. Le subventionnaire devra faire effectuer ses travaux par des hommes valides qui devront travailler sons l'inspection de l'autorité locale , comme les prestataires de la commune, et aux époques qui seront indiquées par cette autorité. Des quittances régulières seront données au fur et à mesure de l'emploi des journées, afin d'opérer la libération régulière du subventionnaire. Si le système des tâches était appliqué dans les communes , le subventionnaire qui aurait déclaré vouloir s'acquitter eu prestation, se trouverait natu^ Tellement obligé de remplir les tâches. A cet effet, le montant delà subvention serait traduit en tâches d'après le tarif adopté pour la commune. Enfin, le subventionnaire deviendrait ua prestataire, et il serait agi eu tout à son égard comme à Té* gard de ceux-ci.
Les subventions ne peuvent être employées que sur les chemins
qui y ont donné lieu,
La disposition qui termine le second paragraphe de Tarticle t/\ est d'une haute importance; elle avait été omise dans la rédaction de l'article 7 de la loi du a8 juillet i8a4> ^^ il en était né de fréquentes contestations. Cette disposition veut que les subventions réglées comme il est dit ci-dessus, soient exclu' sive ment affectées à ceux des diemins (jiiiy auront donné lieu. Vous comprenez. Monsieur le Préfet, combien cette conditioa est conforme à la plus rigoureuse équité. Il serait couverai* nement injuste, en effet, qu'une commune obtint uue sub« mention en vue des dégradations faites sur un chemin, et quenr suite elle employât cette subvention à réparer des chemins autres que ceux que fréquente l'exploitation. L'obligation im« posée à cet égard par la loi est tellement formelle qu il y aurait véritablement détournement de deniers si on s en écaitait^ Toutes les fois donc qu'une subvention sera réglée par I^cou^ seil de préfecture, voire surveillance toute particulière (Jevra ce porter sur l'entière exécution de cette disposition de larti« cle i4'
Je viens de vous tracer toutes les formalités à suivre pcuv
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OTf^tff imM^WBt àe» 8Qkve«tions spéciales <|Dt pevait 4(r« i(Bpqsâe»ea ve^ta de l'actUle i4 » elles sont faciles î accomplie » nais elles sont uuUipliôee tt eatraiœromt deslou* gaeud et lyaaVqaeft frais.
ffÇs mhventions peuvent être régies par €t$pnneme^t^ d ce mode doit cire conseiUç qu^ç communes,
Ee dernier paragraphe de Tarticle i4 offre ui^ moyen de- ^er tontes ces formaKtés : c'est la voie d'un abonnement î foire entre les comnaanes et les propriétaires ou exploitants Ces abonnements seront réglés, non plus par le conseil dt
Séfecture, mais parle préfet en Conseil de préfecture. Cette ifêrence de juridiction est parfaitement rationnelle, car iu il n'y a plus matière contentieuse ; il n*y a plus qu'uo acte d'administration, la sanction d'une conveatioa entre parties intéressées.
La loi ne règle pas avec détail, d'après quelles formalités TOUS anres à statuer, mais vous comprendrez facilemeot que C0 ne sera qu'après avoir entendu les parties intéressées, cVif' à-dire le conseil municipal de la commune, d'une part, et de Vauitrç^ U pro^é^ire ou Vcxpk»iUiat, selon Ve cas. li «st bifia clair que si l'une des deux parties^ et à plus forte raisoa toutes les deux , se refusaient à consentir à un abonnement, vous ne
fourriez les y contraindre. En effet, le mot abonnement emorte nécessairement l'idée d'une convention amiaLle entre les parties , convention que vous êtes seulement appelé à homologuer pour lui donner force exécutoire^ comme en matière de eontributions directes. A défaut de cet accord , il y aurait lieu à faire régler la subvention par le conseil de préfecture, comme il a été dit plus haut.
Vous comprendrez facilement. Monsieur le Préfet , toat a qu'il y aurait d'avantageux > à tons égards, pour les communes ainsi que pour les subventionnaires, à ce que le système un abonnements s'adoptât généralement. Je vous engage donc i «ser à cet égard de toute votre influence. M est entendu, (i-t ivste, que le montant de l'abonnement, comme de la subvention qu il remplace^ doit toujours être employé sur le cheiuio ^i| ad«anélieu.
Aht* 15«
é Les arrêtés du préfet portant reconnaissance et Ezatios >e da kl ku^aofi d'onchemia victoaly attriboest déôniîivesKût
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» au. chemin le sc^ compris dans les timites ^a'ilÀ dëéirmw
» lient.
» Le droit des propriétaires riverains se résout êh une în- » (lemnité qui sera réglée à l'amiable, ou par le juge de paix » du canton, sur le rapport d'ezpetts nommés conformément » à larticle 17. »
£ffet& d$ la ttéciaration de vidnaUlé 'qiuiiU mu 4PJ ^1*
chemùu.
Les articles de îa M du li niai iB38, que nbttè ôVbtià e*â» minés jtisqu^â présent, Sforisîeûr !ê Préfet, avàieni principalement pour objet dé irëgler tout ce quî à rapport aux moyens 3e réparation et d'entretien des thetnihs vicinaux considérés comme existants. })ans icet'te partie de la Ibi , les droits et les âevôirs de l'administration publrque, et lés bl)ng[ationà dès au» ministres, ont ëté fixés de la mânièris la pl^s pHcise.
Les articles de h loi dont nous allions avoir à nous occiipér» ont pour objet de régler les droits dé l'administration , el les obligations des administrés dans tout ce qui a rapport â l'existence légale des chemins, c'est-à-dire l^èffét dés tiéclaràtions da (, icinalitô sur les (iropriétës ique ces dëclafattoûs affectent , et les formes à suivre poiir ésshret au chemin le soi qui lui est oécessaire.
Cet article th la loi s* applique aux chemins cxûèants.
L'article i5 est i^pédulfement af^câble aux chemins exiétants , dont vous aves à déclarer la vicinalite et è êsnt I4 largeur.
Le droit de fixer la larefeur des chemins vicinaum r«moft4t è (s^
loi du 9 ventôse an Xiii.
Vous vous rappelet. Monsieur le Préfet, le* disposition» 4e. la loi du 9 ventôse an xiii. Dès cette époque, le iégislâtenv avait senti la nécessité de faire rechercher les anciennes linii* tes des chemins vicinaux, G'est*à*dirè d'aîitoristr radininistratiou à reprendre le sol qui appartenait aux chemins. Le législateur avait encore reconnu qu'il pouvait souvent être nécessaire d'augmenter la largeur des chemins existants. L'administration reçut donc le droit d'augmenter au besoin la largeur des chemins jusqu'au maximum dé 6 mfctrel. De cette faculté, il résultait, implicitement sans doute, mais il en résultait bien évidemment qôe, dès que l'autorité compétente avait idéclaré la oécestité de porter un chemiu an*dftlà de séd lioû-
Ces, le lol quî se trouvait comprit dans les limites nowdlement tracées était, de droit, incorporé au chemin, sa^f une indemnité si elle était exigée par le propriétaire.
te même principe s'appliquait au sol des chemins qu'il Haii nécessaire de déclarer vicinaux. Cette jurisprudence, quoique fondée sur une interprétatiim toute rationnelle, fat pourtant lente à s'établir. Il resta longtemps des doutes, surtout pour un cas que la loi du 9 ventôse aa xiii semblait n'avoir pas eu en vue; c'était celui où il s'agissait de prendre , sur les propriétés riveraines, non plus seulement le terrain nécessaire à des élargissements , mais bien le sol même du chemin dans son intégrité, sol qui, par quelque 6cconstance, se trouvait être une propriété privée. Depuis, surtout, que le principe de la nécessité d'une indemnité préalable avait été posé dans notre loi fondamentale , on regardait comme difficile de s'en écarter, même dans un intérêt grave, celui de la liberté des communications. Pendant quelque temps, on poussa même le respect pour ce principe, jusqu'àsa^ seoir aux déclarations de vicinalité, dans le cas oii les drolp<fc propriété étaient seulement contestés. Mais ce système était trop nuisible à l'intérêt public pour qu'il ne fût pas modifié; et , depuis quelques aanées, il a été admis comme jurispradence, par l'autorité administrative et par rautoritè judiciàre, que la déclaration de vicinalité mettait le public en jouissance légale du chemin, sauf règlement ultérieur de Tindemnité, s'il y avait lieu.
Cette jurisprudence est consacrée par la loi nouxfeUe.
Ce principe est aujourd'hui formellement consacré par ^a^ ticle dont nous nous occupons. En le rédigeant, le législateur a compris qu'il était impossible d'appliquer à ces dépossessions, d'un intérêt souvent minime, les longues formalités de U loi du 7 juillet i833 : voyons donc quels droits $ontaajoaid'hui conférés à l'administration publique.
X^a dléclaration de vicinalité a son effet, quel que soit le
propriétaire du sol.
TTn chemin existe en nature de chemin ;il est fréquenté par le public, soit en vertu d'un droit positif si le sol appartient à la commune, soit en vertu d'un long usage si le sol est la propriété d'un particulier; le chemin n'avait pas été déclaré vidftal, mm vqus juge;? ç^tt«> dçclar^tipa nécessaire, et je vous ai
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dît, â propos de Tarticle i^, quels étaient les métifs et les considérations qui devaient vous guider à cet <gard. Vous prenez alors, après les formalités préalables, vouliiéa, un arrêté portant que tel chemin , allant de à , et ayant
une largeur de mètres, fait partie des chemins vicinaux
de la commune de Dès cet instant, le public c&i «h jouissance légale du chemin. Il reste sans doute à régler la question de l'indemnité , s'il y a lieu d'en accorder, mais cttté circonstance ne saurait suspendre la jouissance du publie, et dès que votre arrêté est tendu et notifié, nul rie peut s'opposer i la libre circulation sur le chemin déclaré vicinal. Tout obstacle apporté à la circulation, toute barrière placée, tout fossé pratiqué à l'effet de l'empêcher, seraient une usurpation sur un îhemin vicinal ; cette usurpation devrait être aussitôt cénsta- :ée par un procès-verbal , et potursuivie devant U c»nteil da jrèfecture.
Ce que je viens de dire s'applique, et à bien plus forfl raison lu cas où il s'agît seulement d'augmenter la largeur d'un chenin distant, soit que cette augmentation de largeur ait été tipulée dans l'arrêté même par lequel vous déclarez la vicilalité^ soit que vous l'erdonniez pair nn arrêté si^tqnent. )ans ces deux cas, votre arrêté a pour effet d'attribuer définitvement au chemin le sol compris dans les nouvelles limites ucvous avez fixées, sauf règlement ultérieur de l'indemnité, (es la notification de votre arrêté, le maire est légalement au- )risé à considérer comme faisant partie intégrante du chemin icinal, le sol qui y est iucorporé par cet arrêté, et tout obsta- !e à la jouissance du terrain serait un cas d'usurpatioà qui svrait être poursuivi devant le conseil de préfecture.
Alors donc que, sur l'avis du maire et du conseil municipal, 3us aurez reconnu nécessaire d'élargir un chemin vicinal, )us prendrez un arrêté portant que tel chemin sera porté
mètres de largeur, et que le soï nécessaire à leJar-
ssement sera pris en tel endroit sur la rive droite^ en tel en- 'oit sur la rive gauche, en tel endroit sur les deux, rives, soimt l'exigence des localités,, et le plus ou moins d'avantages li en résultera pour la bonne assiette du chemin.
élAr^Usement des ekemins negt pkis restreint édM Us limites detatoiét»^ iMMÔse an xiir.
Hetnarquez, itf onsieur le ï'réfet, que t'articîe 1 5 d« la loi da ; pxii f$S6 pe contrent pas, relativement aui eiâr^i^sânont&
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la restriction portée dans l'article 6 du 9 ventôse an xm. Vous n'êtes donc plus tenu de restreindre vos déclarations de largeur dans la limite de 6 mètres fixée par cette loi. L'intérêt d'une bonne viabilité sera désormais votre seule règle ; mais en général, et à moins d'une nécessité bien constatée, tous ferez bien de n'attribuer aux simples chemins vicinaux qu'une largeur de 6 mètres, non compris les fossés lorsqu'il y aura lieu d'en établir. Cette largeur est presque toujours suffisante pour la circulation à laquelle ils sont habituellement soumis, et il importe de ne pas imposer à la propriété privée, riveraine des chemins vicinaux, des sacrifices qui n'auraient pas pom* motif une évidente nécessité.
Quant aux chemins vicinaux de grande commanîcation , la largeur de 6 mètres serait souvent insuffisante ; elle a été dépassée dans presque tous les départements où ces chemins ont été établis déjà sous d'autres noms , et il me semble que la largeur de ces voies publiques sera convenablement fixée à 8 mètres entre les fossés. Je vous engage à ne pas dépasser ces limites, afin de ne pas jeter les communes dans de trop grandes dépenses.
Formes à suivre pour le règlement des indemnités.
Le second paragraphe de l'article 1 5 trace la marche à suivre pour arriver au règlement des indemnités qui pourraient être dues aux propriétaires.
Lorsqu'il s'agira d'un simple élargissement, je ne mets pas en doute que le terrain sera toujours cédé gratuitement par le propriétaire riverain. Bif n rarement voudra-t-il refuser le sacrifice de quelques pieds de terrain d'une mince valeur, en faveur de la famille communale dont il fait partie. Ce que je vous dis ici est le résultat de l'expérience, et il est des départements en grand nombre, où des lignes de chemins vicinaux de grande communication , fort étendues, ont reçu toc les élargissements nécessaires, sans que la moindre indemniif ait été exigée.Ce résultat estdûau bon esprit des administré»; il est dû surtout à l'inHuence de MM. les maires, dont le zèlee: la coopération éclairée ont produit les plus heureux effets dani ces départements. Partout, j'en suis sûr, ils voudront appuver vos efforts pour l'amélioration des communications Ticinaïe^ Je leur recommande particulièrement d'employer tonte leo: influence à obtenir du patriotisme de leurs administrés, Tabai/ doa gratuit des terrains j^écessaires à l'élor^isseiAeAt des che-
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mins. C'est dans un intérêt tout communal qu'ils agiront, puisque^ comme je vous l'ai dit à Toccasion d'un autre article, les fonds départementaux ne devront jamais être employés enacquisition de terrain.
Il fallait pourtant prévoir le cas où un propriétaire laisserait prévaloir les considérations tirées de son intérêt privé, sur les motifs d'intérêt général qui lui commanderaient l'aban* don de la valeur de quelques pieds de terrain; il fallait prévoir aussi le cas où le chemin que vous auriez déclaré vicinal occuperait en entier un sol appartenant à un particulier, sol dont la valeur serait alors trop considérable peut-être pour qu'on pût en espérer l'abandon.
Les acquisitions peuvent avoir lieu de gré à gré.
Dans l'un comme dans l'autre cas, une voie est d'abord ouverte : c'est le règlement de l'indemnité à l'amiable. Les conditions en seront débattues par le maire et le propriétaire intéressé ; s'il y a accord, elles seront soumises à la délibération du conseil municipal, et vous statuerez dans la forme voulue par l'article lo de la loi du 28 juillet i8a4} article que la loi nouvelle n'a pasabrogé. Vous remarquerez seulement qu'il n'y a plus lieu de faire procéder à l'enquête de commodo et incommodo, pour les acquisitions à faire en vertu de l'article 1 5 de la loi du 21 mai i836^ puisque^ vos arrêtés ont aujourd'hui pour effet d'attribuer définitivement au chemin le sol compris dans les limites par vous réglées. Par application du même principe, vous n'êtes plus restreint, pour ces acquisitions, ou, pour parler plus exactement, pour ces indemnités, dans )a limite de la valeur de 3,ooo francs, fixée par la loi de 1 824- Dès que la loi de i836 a donné à vos arrêtés de recoB naissance et de fixation de largeur des chemins, le droit d'incorporer au chemin le sol qui est nécessaire à la circulation, il faut que ces arrêtés soient exécutoires dans toute leur étendue.
SU ne peut y avoir convention à t amiable, on doit procéder par
la voie d expertise.
Si la voie du règlement de l'indemnité à l'amiable était sans succès, sur le compte que vous en rendrait le maire, vous provoqueriez la. nomination d'experts dans la forme prévue par l'article 17, et vous inviteriez M. le juge de paix du canton à remplir les formalités que l'article i5 lui délègue. La décifiion de ce magistrat siu U rapport des experts, servira de titre à la commuQ/».
1X6 INSTRUCTION POUa L EXECUTIOlf
Avant de terminer cet article^ Monsieur le Préi^t, jeTeviens encore sur un point qui se rattache au droit qui vous est conféré par le premier paragraphe de l'article 1 5» le droit de reconnaissance d'un chemin vicinal , et j'y reviens, parce qœ l'exercice de ce droit est d'une haute importance.
On ne peut déclarer un chemin vicinal que lorsqu'il existe et (pie
le public en a joui.
Je vous ai dit que pour que vous puissiez déclarer un chemia vicinal^ il fallait que ce cheaiin existât , et que le public en fût en jouissance, par droit ou par usage. S'il s'agissait au contraiw d'une avenue, par exemple, qui aurait toujours été fermée dî barrières, et dont le public n'aurait jamais joui; s'il s'agissait d'un chemin pratiqué dans un terrain privé, pour le senl «sage de son propriétaire, et sans que le public ait jamais ë» admis à s'en servir, alors, bien évidemment, il n'y aurait pb lieu à déclaration de viciualité, car il n'existerait pas de et' min, comme l'entend la loi. Sans doute, cette avenue, ce diemin particulier, ne pourrait prétendre à un privilège d'inviolabilité pins étendu que toate autre partie de la propriété privée ; sans doute , si l'administration publique reconnaissai: l'indispensable nécessité d'occuper cette avenue ou ce cbemiii pour en faire un chemin pubUc, radœinistration le pourrait, parce que l'intérêt général l'emporte sur toute autre considération; mais ce ne serait plus par une simple déclaration de vicinalité qu'il y aurait alors lieu de procéder. H s'agirait véritablenient, dans ce cas, de l'ouverture d'uH chemia BoaTeac et il faudrait procéder, non plus conformément à l'article i5. mais conformément à l'article 16 de la lot. Il en résulterai' quelques longueurs sans doute, mais le respect dû à la propriéb & çoi^mande, et ici il n'est plus prédominé par T urgence, l peat y avoir, U y a en effet urgence à maintenir le public ei jouissance d'une voie de communication do»t il jouit déjà ; 1 ne peut y avoir urgence à. mettre le public en possession d'une voie de communication qui ne lui a jamais été ouverte.
Ne perdez jamais cette distinction de vue. Monsieur h Préfet ; pins le pouvoir confié à l'adaÛBistration est étendu. pïns l'administration doit se montrer sàçe et réservée dad {'ezereice de cfe pouvoir.
Art. 16.
« X^a travaux 4'owrertare et de redaessement àe9 chemin 9i vicinaux seront autorisés par arrêté du préfet
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• Lorscpie , poar rexécation du présent article, il y aura lieu de recourir à l'expropriation, le jury spécial chargé de régler les indemnités ne sera composé que de quatre jurés. Le tribunal d'arrondissement , en prononçant l'expropriation, désignera, pour présider et diriger le jury, l'un de ses membres ou le juge de paix du canton. Ce magistrat aura voix délibérative , en cas de partage.
» Le tribunal choisira, sur la liste générale prescrite par l'article 29 de la loi du 7 juillet j 833, quatre personnes pour former le jury spécial, et trois jurés supplémentaires. L'ad* nainistration et la partie intéressée auront respectivement le droit d'exercer une récusation péremptoire.
9» Le juge recevra les acquiescements des parties.
» Son procès-verbal emportera translation définitive de propriété.
m Le recours en cassation, soit contre le jugement qui prononcera l'expropriation, soit contre la déclaration du jury qui réglera l'indemnité , n'aura lieu qne dans les cas prévus et selon les formes déterminées par la loi du 7 juillet i833. >
Cet article a en vue les chemins à créer.
Nous avons vu qne l'article 1 5 ne s'est occupé que des lemins existants. L'article 16 a pour objet les chemins à >éer , c'est-à-dire l'ouverture d'un chemin qui n'existe pas ,
les redressements « qui ne sont autre chose que l'ouverture ir une moindre étendue.
ne sera presque jamais nécessaire d'y avoir recours pour les
chemins vicinaux.
Il est bien évident , Monsieur le Préfet, que l'article 16 de loi du ai mai. 1 836 ne peut jamais trouver son application ilativement aux simples chemins vicinaux : le nombre de !S diemins n'est, en général , que trop considéreble , et l'adinistration ferait une chose préjudiciable aux communes et l'agriculture, si elle autorisait l'ouverture de nouveaux cheins, sauf quelques cas tout-à-fait exceptionnels. Quant au dressement des chemins vicinaux, c'est une opération dont s autorités s'occupent rarement ; et lorsque le besoin s'en it sentir, il y est pourvu au moyen d'arrangements à l'av iable, le plu& bouv^nt p^r voie d'échange.
|i8 lasmvanèti somt L'cxéctrtioK
ïl sent rarement nécessaire et y recourir pour lei efiermi vicinaux de grande communication.
Ce ae sera donc qae pour les chemins viclnauz de graïuie communication que l'article i6 trouvera quelques applicatieits, et alors même ce ne sera, jamais , ou presque jamais » pou k cas d'ouverture ou de création d'un chemin.
£a effet , les chemins de grande communication ne sont réellement que ^es chemins vicinaux dont le conseil géaéra! déclare l'importance, mais qui existent déjà, et qui àmnnu sealonent être améliorés et mieux entretenus. Avec le nombR si coosidérable des chemins vieinaux existants, comme je fe disais plus haut, j'aurais ' peine à concevoir que le conseil général regardant cooune nécessaire de fadlitfer les comaiinications entre un point et un autre, il n'existât fias df^i* chemin communiquant de l'un à Fautre, et qu'il snffinii^ perfectioaner.
Ce ne sera donc généralement que pour les redressements f* cet article îrouvera son application.
Les redressements seront une opération à laquelle il faadEai plus fréquemment recourir, parce que souvent le chemin asxs. été tracé sur un mauvais sol, ota que les pentes «n seront Iror fortes; mais, dans ces différents cas, je ne doute fMis qaeT«a n'obteniez les terrains nécessaires , soit par voio de cessas. A l'amiable, soit par voie d'échange lorsque ks circonstance le permettront. Vous mettrez en usage, pour obtenir c* transactions, et votre influence propre, et l'influence de HX. les maires. Ces fonctionnaires seront d*autant plus empresi^ à vous prêter leur concours, que le prix du terrain à aoc|Krir ne devra dans aucun cas, ainsi que je vous l'ai dit yhaut, être payé sur les fends départementaux. Tontes 1^ c nomies qui pourront être obtenue^ sur cette partie é penses tourneront donc , etl définitive, au profit des ces communales.
Si cependant il fallait renoncer à obtenir pflr airang'^^ !! à l'amiable les terrains qui seraient nécessaires, s'il fall.^it courir à des formalités judiciaires, voua trouvbries ces f^i lités indiquées dans l'article 16 d'une manière si clain^, toute incertitude vous sera impossible.
Le législateur a compris que pour les expropriati<>v^5 considérables qui seraient à faire en vue des chemins ^ .
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liaiiS; mâiie de ceux de grande communication, il n'était pas indispensable d*exiger raccomplissement de toutes les forma'* lités tracées par la loi du 7 juillet i833 en vue de travaux biea plus considérables. Ou a senti qu*ea matière de vicinalité la lenteur des formes pouvait arrêter d'utiles entreprises. Le législateur a donc extrait de la loi du 17 juillet j833 les seules dispositions qu'il lui a paru nécessaire de conserver pour régulariser les expropriations relatives aux chemins vicinaux, et rartlcle 16 de la loi du ai mai i836 présente l'ensemble complet de ces formalités.
Variété (Ut, préfet suffit pour autoriser les travaux, et na pas besoin dêtre précédé dîenquêie.
Un arrêté du préfet suffit pour autoriser les travaux d'ou# ▼erture et de redressement des chemins vicinaux : cet arrêté remplace la loi ou l'ordonnance royale exigée pour les grands travaux par l'article i*' de la loi de i833, et il n'a besoin d'être précédé d'aucune enquête. L'existence du chemin > s'il s'agit d'un chemin existant et qui doive seulement étte redressé; kl délibération du conseil général portant classement du chemin, s'il s'agit d*un chemin à ouvrir : ce sont là des circonstances qui ont paru pouvoir dispenser de l'enquête préalable. Il faudra seulement que votre arrêté désigne nonseuïement les localités ou territoires sur lesquels tes travaux doivent avoir lieu, mais encore les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable.
Votre arrêté rendu, vous en adresserez expédition à Monsieur le procureur du roi près le tribunal de première instance de l'arrondissement, en lui demandant de provoquer l'accomplissement des formalités voulues par l'article 1 6 de la loi du ai mai i836. Ces formalités sont purement du domaine de ^autorité judiciaire : je n'ai donc pas à vous en entretenir.
Aht. 17.
« Les extractions de matërlanx, les dépdts ou enlèvenenls » de terre, les occupations temporaires de terrains, seront
• autorisés par arrêtés du préfet, lequel désignera les lieux;
• oet arrêté sera notifié aux parties intéressées, au moins dix
• jours avant que son exéiintion puissse être commencée.
« Si l'indemnité ne peut être fixée à Tamiable, eHfe sera » réglée pac le conseil de préfecture, sur le rapport d'experts m nomméft ^aii par 1» sous-préfet, e^ Vautre par le proprié*
• taire.
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« En cas de discord, le tiers-expert sera nommé par Uooftii • seil de préfecture. »
Les formalités prescrites par cet article sont analogues à celles relatives aux travaux des ponts-et-chaussées.
Ces dispositions, Monsieur le Préfet, ne sont que l'applio' tion aux travaux des chemins vicinaux, des régies prescrile» dans les cas analogues pour les travaux des routes royales et départementales. Ces règles vous sont trop familières poorqoe j'aie besoin de vous les tracer de nouveau.
il sera excessivement rare, j'en suis certain, qu'il y ait lies de remplir les formalités prescrites par cet article pooi lei chemins vicinaux. L'influence des maires obtient toujoon des propriétaires la permission d'enlever gratuitement les matériaux nécessaires à la réparation des chemins ; tout au plosb propriétaire exige-t-il que la faible valeur de ces matéàiix soit précomptée sur la contribution de prestations en natuc.
Ce ne sera (k)nc probablement que pour les travaux des chemins vicinaux de grande communication que les propnétaires pourraient exiger une indemnité pour les extraction de matériaux et autres dégradations, surtout si, par qaelqu circonstance locale, vous êtes obligé de faire faire ces extractions en très-fortes quantités sur une seule propriété. Dan ces cas même, je ne doute pas que vous ne puissiez régler \a indemnités par convention à l'amiable, car les propriétabs sentiront l'intérêt qu'ils ont eux-mêmes au projnpt achev? ment des travaux que vous faites exécuter.
Si cependant un règlement à l'amiable ne peut être obtêisi les demandes qui vous sont faites sont évidemment ex- rées, vous recourrez alors aux formalités prescrites par . ticle 17 de la loi; vous désignerez, par un arrêté, les terr qui devront soit être fouillés pour extraction de matéru soit être occupas temporal reuient; vous ferez notifier cet ré lé par l'intermédiaire du niaire, qui devra le faire sign par son garde-champêtre; cutagenl devra tirer un reçu de . rété, ou rédiger procès-verbal de la notification par lui L Vous provoquerez, en même temps, la nomination, des perts dans la forme voulue. Vous ne perdrez pas de vue c est indispensable qu'une premièiq^ reconnaissance des ter., •oit faite par les experts avant l'ouverture des travaux vous ordonnerez ; c'est la seule manière d'arriver à une é: table fixation de l'indemnité, lorsque ces travaux sont minés.
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Art. 18.
K L'action en indemnité des propriétaires poar les terrains • qui auront servi à la confection des chemins vicinaux, et » pour extraction des matériaux, sera prescrite par le laps de » deux ans, ■
Délai des prescriptions pour tes demandes ^indemnités*
Vous comprenez. Monsieur le Préfet, toute l'utililé et toq^e la nécessité de cette disposition.
Il arrivait sauvent, en effet, qu'un propriétaire cnnsentait soit à Tabandon gratuit des terrains nécessaires à l'élargissement d*un chemin, soiA à rextraetlon sans indemnité des matériaux nécessaires aux travaux. Ces cessions étaient presque toujours verbales, afin d*évifer des formalités et des frais. ' JLi'administratiott faisait travailler avec conôanca , et cependant, plusieurs années après, elle pouvait se trouver exposée à des répétitions, soit que le pvopriétaire eût changé de manière de voir, soit même que ses héritiers vinssent cnatester la légalité d'une occupatio* faite sans tkre. '
L'administration se trocKver» désormais à l'abri de ces exi' gences tardives, puisqa'eiio poorra opposer la prescription après un àskak de deqx ans, en cas d'oeeapation de terrain en 'vertu d'un consentement Terbflil du propriétaire.
Art. 19.
tt En cas de changement de direction on d'abandon d'un » chemin vicinal, en tout on en partife, les propriétaires ri*
• verains de la partie de ee chemin qni cessera de servir de 9 voie de communication» pourront faire leur soumission de
• s'en rendre acqnêreurs el d'en payer la valeur , qni sera » fixée par des experts nommés dans la fetme déterminée par
• l'article 17. »
JUes propriétaires riverains (Cun chemin abandonné ont le droit
(ten acquérir le soL
Cette dîspontioa nonvelle est fondée en droit comoM en équité; déjà elle avait été introduite dans la k>i du ao mai 18 36, article 4> Lorsqu'un chemin est bordé des deux côtés par mie propriété privée, etflfvia ceelMn^i» vient è être abandonné, on ceaçoit tout ee qu'it y a de* Mebeux à «e qu'on titfrs puisse l'acheter et venir s'établir ainsi an centre d'un» pva*
{toutes et Chemins» Jurisprudence^ \\
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priété. Cet inconvéDient cesse parle droit que donne U loi aa propriétaire d'acquérir ce terrain d'après une valeur qm sera réglée par experts. Si le chemin est bordé snr Jes deux rives par des propriétaires différents, ils devront s'entendre oitre eux poar l'usage de cette faculté , soit que l'un d'eux Vaaa en totalité, soit que le terrain abandonné soit partagé entre eux. Vous comprenez d'ailleurs qu'il ne s'agit dans cet artide que de chemins qui n'auraient pas été déclarés vicinam, a dont la déclaration de vicinalité aurait été régulièrement rapportée, et dont la suppression définitive aurait été reconniK •ans inconvénient pour les communications. Il va sans din que la valeur de ces terrains doit être versée dans les caisss communalet à titre de recette accidentelle.
Art» 20,
tf Les plan^', procès-verbaux, certificats , significadoos, » jugements, contrats, marchés, adjudications de tranoi.
• quittances et antres actes ayant pour objet exclusif la coci-
• traction, l'entretien et la réparation des chemins vicinaui,
• seront enregistrés moyennant le droit fixe de z firanc.
» Les actions civiles, intentées par les communes , oa diri- 9 gées contre elles, relativement à leurs chemins, seroat ju-
• gées comme affaires sommaires et urgentes, confoim^meot
• à l'article ^o5 du Code de procédure civile. »
fxs actes relatifs aux chemins vicinaux ne donnent lieu <j« :» droit d enregistrement de i franc.
Les communes se trouvent déchargées , par le premier ^s ragraphe de cet article , du paiement de droits d'enregistrement qui pouvaient quelquefois s'élever à des sommes cod»* dérables. Pour leur assurer la jouissance du privilège qui lei: est accordé, il est indispensable que tous les actes pour lesqje l'enregistrement au droit fixe d'un franc sera réclamé, co. tiennent la mention expresse qu'ils sont faits en vue de construction , de là réparation ou de l'entrf tien des chemL vicinaux. Vous devrez donner des instructions en ce sens a^ maires, et Vous conformer vous-même à ces dispositions , cj ce qui concernera les chemins vicinaux de grande commuai cation.
Quant au second paragraphe de l'article 19 , c'est k Yu corité judiciaire à l'appliquer* Je n'ai donc rien à tous fl
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Art. 21:
m Dans Tannée qni suivra la promnlgation de la présente loi , chaque préfet fera, pour en assurer l'exécution, un règlement qui sera communiqué au conseil général , et transmis avec ses observations au ministre de Tintérieur, pour être approuvé s'il y a lieu.
« Ce règlement fixera^ dans chaque département, le maximum de la largeur des chemins vicinaux; il fixera en outra les délais nécessaires à l'exécution de chaque mesure, les époques auxquelles les prestations en nature devront étro faites, le mode de leur emploi ou de leur conversion en tâches, et statuera en même temps sur tout ce qui est relatif aux adjudications et à leur forme, aux alignements, aux autorisations de construire le long des chemins', à l'écoulé* raent des eaux, aux plantations, à l'élagage, aux fossés, à leur curage, et à tous autres détails de surveillance et de conservation. •
^ jRècjlements généraux à faire par MM, les préfet^ $ur las
mesures dexécution0
Cet article. Monsieur le Préfet , est le complément des nombreuses améliorations apportées par la loi du ai mai i836 à a législation sur les chemins vicinaux. Eu se bornant à poser es principes généraux de la matière, et à préciser les obligations qui doivent être également supportées par tous les Fran- -ais; en laissant à l'administration de chaque département le iroit et le soin de régler soit les détails d'exécution qu'une loi le doit point régir, soit les mesures locales sur lesquelles doit influer la diversité des contrées oii la législation nouvelle s'ap* cliquera, le législateur s'est rendu aux vœux formés par tous [es conseils généraux du royaume, à l'époqneoù ils furent coni^ suites sur les bases d'une nouvelle législation vicinale.
Je m'écarterais de l'esprit dans lequel a été conçu l'article 1 1 de la loi, si je prescrivais, pour la rédaction des réglemente 2[ue doivent faire MM. les préfets, des règles précises et unl« Formes. Je dois au contraire, dans l'intérêt de la branche im» portante d'administration qui nous occupe, laisser surgir de tous les points les vues utiles, fruits de l'expérience des administrateurs ; je dois désirer de les voir formuler en articles ré* élémentaires, les mesures qu'ils ont déjà appliquées avec avan- La^e, ou qu'ilspensent pouvoir contribuer à la bonne ezécutioii
de la loinouTelle. La comparaison des règlements, samionte fort divers, qui seront soumis à mon approbation , penaettia parla suite i chacun de MM. les préfets de s'approprier ce qu'il tponvera d'utile dans le travail de ses collègues, et noas wâvarons ainsi successivement à régler d'nne manière anssipirfaite que possible les nombreux détails d'exécotioa d'un loi dont l'importance est si bien appréciée.
Mesures ^ui doivent être réglées (tune mttnièrû uniforme pw
tous tes départements.
Toutefois, Monsieur le Préfet, parmi les matières soi ks* quelles la loi vous donne Fiaitiattve pour la rédaction de TOtn règlement, il en est un certain nombre à l'égard desquella U diversité des localités est évidemment sans inflaence. Ce lOBt, j' la confoction des rôles; %^ la oomptabilité; 3° les adjodicatioBS et leur forme ; 4® les alignements et aatorisations à construiecu Xie dernier de ces objets n'est qne l'applicatioaiie principes généraux dont ladministration ne saurait s'écarter; les trois autres doivent être soumis à des règles nniformes, afin de permettre l'établissement de comptes réguliers, et de permettre à i'autorifé centrale d'exercer le droit de sorreillance que la loi n'a pas voulu lui enlever. Je vais doac vous tfacer, sur chaeune de ces parties du service) des r^leiàooX je votts invite à ne pas vous écarter #
Corifeetion des rôles de prestations en nature.
Je TOUS ai entretenu, lorsque nous nous sommes occupés di l'article 4 àt la loi, de tout ce qui se rapporte à l'établissemctf deê rôles de prestations en nature, et vous trouverez <û«annafl les modèles d'après lesquels devront être imprimés non^senk* ment ces rôles, mais encore les états-matricesqui en seront U base. Je vous ai invité à charger les percepteurs de la confotion matérielle, et je vous ai dit l'avantage que vous y trou^ riez. Abandonner la confection des rôles aux soins des maim c'est s'exposer à ce qu'il n'en soit pas rédigé , on à ce qail soient rédigés avec si peu d'exactitude qne vous ne ponrr^ souvent les revêtir de votre exécutoire ; faire établir les rô de prestations soit à la préfecture, soit è la direction des tributfODS directes, ainsi que cela se pratique dans un ^ nombre de départements, c'est donner à une imposition tc_ , locale et toate de famille , l'apparence d'une oon tribu tion p« Wi^oe, et il peut y avoir à çda plu d'na inço»?éiii«ii|« lue pi^
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cep teur-receveur municipal est, au coirtraire, placé aussi près q;ue posssiblede l'autorité locale avec laquelle il a des rapports journaliers ; il doit nécessairement être chargé des nombreo-x détails qu'exige le recouvrement des rôles et les compte» à rendre, et il serait impossible de lui refuser une remise pour c» travail. Il y a donc tout avantage, il y a économie notable à 1» charger, moyennant une faible augmentation de cette remise, de la confection des rôle» qu'il aura à recouvrer. Je sais qua dans quelques localités on a fait des objections contre les remises accordées aux percepteurs pour ce travail, mais ces objections sont évidemment mal fondées; au surplus, comme je vous l'ai déjà dit, je vais m'occuper de régler sur d'autres ba» ses le traitement des receveurs municipaux, et alors cessera la nécessité de leur accorder des remises pour le travail relatié aux prestations en nature. Il est probable que le nouveau rà* glement sur ces traitements sera en activité dès l'année prochaine. Les maires et les conseils municipaux n'auront donc plus rien à objecter à ce que la rédaction des rôles soit, comme leur recouvrement, confiée aux percepteurs-receveurs municipaux.
Je ne vousdisrien de laconfection des rôles relatifs anxcen« times spéciaux que les conseils municipaux voteront pour le service des chemins vicinaux. Ces rôles ne peuvent être rédigés que par les directeurs des contributions directes. Je me borne à vous invitera veiller à ce que ces centimes soient toujours votés de manière à pouvoir être compris dans les rôles généraux des contributions : la rédaction des rôles spéciaux entraîne toujours non-seulement des lenteurs, mais encore des frais qu'il importe d'éviter.
Comptabilité des dépenses relatives aux chemins vicinaux.
L'article 4 àe la loi m'a également fourni l'occasion de vous entretenir de la forme à adopter pour la comptabilité des prestations en nature, soit en ce qui concerne la libération des contribuables, soit en ce qui concerne la justification de l'emploi des journées.
La comptabilité relative à l'emploi des ressources en argent que les communes affecteront aux travaux des chemins vicinaux, doit être régie par les règles prescrites pour la comptai* bilité communale; que ces ressources soient prises sur les revenus ordinaires deé communes, ou bien qu'elles proviennent des centimes spéciaux votés par les coua«iJLs naaicinaiU éfi9 osm^
ventoBsen argent des contributions spéciales établies en verta àe l'article lâ, on enfin de souscriptions volontaires qui pourront être obtenaes en faveur des chemins vicinaux. Tontes ces ressonrces doivent figurer en recette sar les budgets et dansles comptes; lenr emploi doit être justifié de la manière prescrite pour les antres travaux eomniunaux. Il est entendu toateiois qae pour la portion des ressources communales en argent que vous centraliserez poar le service des chemins vicinaux de grande communication, ainsi queje vous l'ai dit à Toccasionde Tarticla 9, la seule pièce comptable qu'aura à fournir le net' ▼eur municipal à l'appui de son compte, sera le récépissé constatant son versement k la caisse du receveur général. L'emploi de ces fonds devant être (ait sous votre autorité immédiate, ta justification de cet emploi ne peut plus rentrer dans U cMDptabilitê communale.
CompîabiHté des dépenses des chemins vicinaux de grande
communication.
Quant à la comptabilité du service dès chemins vicioaiizde grande communication, je ne puis. Monsieur le Préfet, ^e vous inviter à rester aussi près que possible des règles tracées par l'administration^des ponts-et-chausséespour le senicedont elle est chargée. I! s'agit, en effet, de travaux, analogues, à Texceptiou de l'emploi des journées de prestation ; les mêmes règles peuvent donc être appliquées, et je ne crois pas qu'oa puisse en trouver de meilleures. Vous avez entre les mains toutes les formules arrêtées par cette administration : de légers changements de rédaction les rendront applicables à toos les casa prévoir pour les travaux sur les chemins vicinaux de grande communication, et vous aurez alors l'ensemble des règles les plus parfaites à pr^crire aux agents-voyers, soit pour ce qui concerne la rédaction des devis et projets, soit pour ce qui concerne le compte à rendre des fonds appliqués aux travaux. Je recommande cette comptabilité à tous vos soins; votre responsabilité y est intéressée, non-seulement vis-à-vis de l'autorité chargée de régler les comptes, mais encore vis-i-iis du conseil général, qui doit toujours être mis à portée de suivre, jusqu'au dernier centime, l'emploi des fonds qu'il mel ^. votre disposition.
Xes tuijudiGations et leurs forpies* lies ndjmdications doivent également être rameqées» autant ^«e peesible^ ans ferme» prescrites, spit |iQnr. \m WiV^ c^Mnmunaox, «pîtpoor le» {frayau» des ponts-^tchaussées.
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Pour les chemins vicinauxy on peut autoriser temploi par voîe de régie des sommes trop peu importantes pour (jxiil soit pos» sible défaire une adjudication.
Pour ce qui concerne en particulier les chemins vicinanx, je crois que vous pouvez, excepté dans certains cas , dispenser de la forme des adjudications l'emploi des sommes {qui ne dépasseraient pas aoo ou 3oo francs. On trouve dif&cilexnent des adjudicataires pour des travaux d'cme aussi faible importance , et ces travaux peuvent facilement être faits par Toie de régie, sous la surveillance du maire, avec le concoursy s*il est possible, de l'agent-voyer. Les maires trouveront suéme dans ces travaux à faire en régie un moyen d'encouragement pour la bonne exécution des travaux de prestation, en ce jqu ils pourront employer comme ouvriers dans les travaux en régie, les ouvriers qui, en acquittant leurs journées ou leurs tâches dans la prestation^ se seront distingués par leur zèle et leur intelligence.
Dans les autres cas, les travaux doivent être adjugés.
li*emploi sur lés chemius vicinaux des sommes supérieutts à 3oo francs doit, au contraire, et à moins de motifs exceptionnels dont vous seriez juge, être toujours fait au moyen d'adjudications. U est à peu piès impossible que ces adjudica* tions se fassent partiellement dans chaque commune ; il convient donc qu'elles se fassent à la sous-préfecture en présence du maire, d'un conseiller municipal et du receveur municipal de chaque commune. Ou devra , autant que possible, réunir dans une même affiche , et par suite adjuger dans une même séance tous les travaux à faire dans l'arrondissement, les travaux de chaque commune formant un lot distinct. Il résultera de ce mode un double avantage : d'abord économie sur l'impression des affiches et autres frais d'adjudication; ensuite une plus grande masse de travaux à adjuger à la fois attirera un plus grand nombre , de soumissionnaires, et par conséquent plus de concurrence et plus de chances de rabais. Les adjudications devront être faites, soit pour la totalité des travaux i faire dans une commune, et en bloc, soit par nature des travaux et par série de prix, selon que vous le jugerez plus avantageux. Dans tous les eas, l'adjudication devra être soumise à votre approbation, et meutioA expresse die fi9tt«r réaecvfi dpil êiïr« tatto laot dftni laffîcho ^pia daas la pio*
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cès-verbal de l'adjudication. La voie des soumissions caclietées pouvant être dl^Rcile à employer pour des lots quelquefois peu importants, vous pourrez arrêter que les adjudications se feront au rabais, à la criée et à l'extinction des feux.
Pour les çehmins vicinaux de grande communication, il faut faire faire des adjudications, à moins d impossibilité absolue.
Quant aux travaux à faire sur les chemins vicinaux de grande communication, je vous engage fortement , Monsieur le préfet, à n'employer par voie de régie que les sommes poar l'emploi desquelles vous ne pourriez absolument trouver d'adjudicataires. Les travaux en régie ont une foule d'inconvénients depuis longtemps reconnus et qu*il est inutile de vous énumérer ici : l'administration des ponts-et-chaussées l'a si bien reconnu, qu'elle évite autant que possible l'emploi de ce mode de travaux. Faites-en de même, et lorsque vous seres forcé d'y recourir, que ce soit avec toutes les précautions nécessaires pour avoir une entière garantie que les fonds seront bien employés. Je suis loin certainement de concevoir la moindre crainte sur l'exacte surveillance que donneront aux travaux en régie les agents-voyers et autres fonctionnaires que vous chargerez de les diriger; mais cette surveillance, pour être effective , doit être exercée avec tant de suite et d'activité qu'il est bien difficile de l'assurer.
Recourez donc toujours, à moins d'impossibilité, à la voie des adjudications pour l'emploi des fonds centralisés applicables aux chemins vicinaux de grande communication. Vous déciderez, selon ce qui vous paraîtra le plus opportun, que l'adjudication se fera devant vous ou dans chaque arrondisscmeut devant le sous- préfet. Si l'adjudication se fait devant vous pour tout le département, vous devrez être assisté du conseil de pré^ture, de deux membres du conseil général et de 1 agent-voyer du chef-lieu. Si l'adjudic:»tioîï se fait devant le sous-préfet, il devra être assisté d'un membre du conseil général, d'un membre du conseil d'arrondissement et del'agent-voyer. Dans ce cas, l'adjudication devra être soumise à votre approbation, et mention de cette réserve sera faite tant dans l'affiche que dans le procès-verbal d'adjudication.
Les travaux devront être divisés, pour l'adjudication, non plus par commune , mais par ligne vicinale , chaque ligne formant un ou plusieurs lots, suivant l'importance des travaux 4 £&^re.^ L'adjudication eu bloc des travaux d% txmta espèc»
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pouvant présenter des difficultés et des inconyéiiieiits lonqa'it s'agit de sommes de quelque importance, il sera presque toa« jours préférable de faire tes adjudications par nature de tra<> vaux et par série de prix, comme cela a lieu pour les travaux des poats-et-cbaussées. Le mode de soumissions cachetées est le seul qui convienne d'adopter pour des travaux qui auront toujours une certaine importance.
Vous voyez, Monsieur le Préfet, que, pour les adjudications eoname ponr la oomptabiiité, j'ai eu pour dbjet de vous engager, en général, à vous tenir aussi prèsqne p6ssible des fermes adoptées ponr les travaux des ponte*et-chaussées. Ne perdes jamais cette invitation de vue.
Alignements et autorisations de construire le long des chemins.
Les alignements on autorisations de construire le long des chemins vicinaux doivent être réglés par les principes qui ré^ gissent la même matière, soit pour la voirie urbaine, soit
{lour la grande voirie. Le droit donné à l'autorité de régler es alignements, robligation imposée aux riverains de deman*» der alignement avant de commencer leurs constructions, ne sont fondés que sur la nécessité de surveiller la eonservatioti du sol qui a été légalement affecté à la voie publique. Il s'en* suit que, lorsque la largeur de cette voie publique a été léga<« lement fixée, chaque propriétaire a droit dé construire sur Textréme limite de sa propriété ^ il doit demander alignement, afin que l'autorité puisse faire reeonnaitre cette limite et la faire tracer; mais l'autorité ne pourrait lui prescrire de re« culer sa construction au-delà de la largeur légale du chemin. Il y aurait exception^ bieni entendu, si, en dehors de la largeur légale du chemin, le terrain appartenait à la commune; dans ce cas , le propriétaire ne pourrait recevoir autorisation de bâtir le long de la limite légale^ qu'en devenant, dans les formes voulues « acquéreur de cette portion du sol. De même, si, pour rendre au sol sa largeur légale, un propriétaire était tenu de reculer, il aurait droit d'exiger indemnité pour la valeur du terrain qu'il céderait au chemin.
Ponr les chemins vicinaux, vous pourrez laisser anx maires le droit de donner des alignements, sous la réserve de l'approbation du sous-préfet , qui examinera si la largeur légale du chemin a été respectée.
Pour les chemins vicinaux de grande communication qui •ont placés sous votre autorité ixomédiate» tous ferez bien 4a
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donner vous-même les alignements, snr la proposîtioa des maires , le rapport de l'agent-voyer et la proposition du souspréfet. Vous sentirez bientôt le besoin de faire lever les plans de ces chemins ; ils seront déposés à la préfecture ; c*est donc vous seul qui pouvez tracer les alignements en parfaite con* naissance de cause.
Mode de poursuite des contraventions selon leur nature.
Des contraventions diverses peuvent être commises en ma* tière d'alignement le long des chemins vicinaux, et il importa que vous soyez bien fixé sur le mode de répression à employer.
1° Un propriétaire riverain peut ne pas respecter ralignfr» ment qui lui a été tracé et empiéter sur le sol du chemin.
Dans ce cas, c'est une usurpation commise sur un chemin vicinal, et elle doit être poursuivie devant le conseil de préfecture, qui ordonne la réintégration du sol et conséquemment la démolition des constructions. Vous savez parfaitement que» dans ces cas, les arrêtés du conseil de préfecture sont, sauf recours au conseil d'état, exécutoires de plein droit et sans avoir besoin d'être revêtus d'aucune approbation ni d'aucun mandement de justice. Les huissiers sont tenus d'en &ire la notification, et cette notification faite, le maire fait eiècuter les arrêtés, s'il ne lui a pas été notifié de recours.
a® Un propriétaire construit sans avoir demandé alignement, et il usurpe sur la largeur légale du chemin.
Il y a ici double contravention : usurpation d'une portioa du sol du chemin vicinal, et négligence de se pourvoir d'aatorisation. La première contravention doit être poursuivie devant le conseil de préfecture, comme je vous lai dit pla» haut; la seconde doit être poursuivie devant le tribunal de police chargé de punir les contraventions aux règlements faits par les autoiités administratives.
30 Un propriétaire construit sans avoir demandé alignement, mais il n'usurpe pas sur la largeur du chemin.
Dans ce cas^ il y a seulement contravention à la défense de construire sans avoir demandé alignement, et cette contravention doit se poursuivre devant le tribunal de police; mais il ne peut jamais alors y avoir lieu, pour le ministère public, de requérir la démolition d'une construction qui ue nuit pas SU chemin.
DE ik tôî 6tR lËS ckôMiîJâ TiciNÀUx. iSv
Les maires doivent prendre un arrêté pour obliger les propné^ iaires riverains des chemins à demander alignement»
Vous voyez, Monsieur le Préfet, que ces divers modes de procéder présupposent que, dans chaque commune, le maire aura publié, dans les formes accoutumées un arrêté portant défense de construire aucun bâtiment ou mur le long d'un chemin vicinal, sans avoir demandé alignement ; c'est le seul moyen de rendre cette défense obligatoire, et de mettre le tribunal de police à portée d'exercer son action. Vous devrez donc inviter les maires à remplir cette formalité, et vous vous assurerez de son accomplissement. Il sera utile que les maires étendent la défense aux rues des bourgs et villages, ce qui leur permettra d'y exercer aussi cette partie de leurs attributions dans toute son étendue.
Les alitements dans les rues des bourgs et villages restent dans les attributions directes des maires.
Je vous ai dit, à l'occasion de l'article i*', que les rues des bourgs et villages ne pouvaient jamais être considérées comme faisant partie des chemins vicinaux. L'article 21 de la loi du ai mai 1 836 ne s'applique qu'aux chemins vicinaux; il s'ensuit que les maires restent en possession du droit de donner alignement dans ces rues, en vertu de l'article 3 du titre xi de la loi du a4 octobre 1790; sauf le droit de réformation qui vous est attribué par l'article 46 du titre i«' de la loi du 2 2 juillet 179t.
Si donc vous jugiez qu'il vous fût nécessaire d*avoir plus de garanties du bon usage de cette faculté, dans les rues qui seront la prolongation des chemins vicinaux de grande communication, vous ne pourriez que provoquer le règlement de ces traverses, par ordonnance du roi, ainsi que cela a lieu pour les plans des villes^ en exécution de l'article 52 de la loi du 16 septembre 1807. Les plans ainsi arrêtés^ les maires n'éprouveront plus d'embarras pour donner leurs alignements, et vous pourrez y apporter la surveillance nécessaire.
Mesures dont texécuiian peut varier diaprés la différence
des localités.
Je vais maintenant vous dire quelques mots sur les diverses matières que vous avez à comprendre dans votre règlement, piais il l'égard desquelles la différence des contrées , deç be^
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soins et des usages locaui^, obligera 4'adopter des règles différentes sur ces différents points; Je me bornerai donc à "ïons donner quelques indications généraies.
Maximum de ta largeur des chemîns vicinaux,
Je TOUS ai parlé déià du maûiQum de la, largeiur à doBuer aux deux cbsses de chemins dont no«« avons à «toofi occuper: $ix mètres pour les simples chemioA vicinaux me paiaissent une largeur qu'il convient de ne pas dépasser v U est bien rare que les besoin de la circulation exigent davantage, et aller au-delà, c*est augmenter la difficulté d'obtenir des propriétaires riverains l'abandon gratuit des parcelles nécessaires aax élargissements.
Vous ne perdrez pas de vue, Monsieur le Préfet, q«e Ionque, par votre règlement général , vous aurez arrêté que le maximum de largeur des chemins vicinaux est fixé à 6 mètres par exemple, le terrain compris dans cette limite ne sera pas , par cela seul , incorporé au sol des chemins. Il faudrait pour cela que vous arrêtassiez, en même temps, que partout les cheiuns vicimmx auront )e maximum de la largeur fixée, cet que je ne vwm conseinie pas de faire. Il est bêaneoup plus coaveaaUe et pkis conforme à Tesprit de la loi que la aargeur à donner à cbaque chemin vicinal so&t axée par.vouB sur im proposition du maire et du conseil municipal. C'est ce qui est facile, par la disposition du cadre destiné à à téviser la classification des chemine, si vous croyez devoir opérer cette révision. Si, au contraire, le classement a été bien lait à une autre époque, il est indubitable que la largeur de cbaqne chemin a été arrêtée, et vous n'auriez qa*à tenir la nain à l'exécution de ce qui a été prescrit. Il serait éminemment utile que, dans toutes les communes, les chemins vicinaux fussent bornés, afin de préveuii les usurpations des pr»* priétaires riverains». C'est une opération fort vaste, )sansdontf, et qui ne peut se faire que graduellement ; mais avec de la suite, elle arriverait à son terme, et éviterait plus tard biea des embarras aux administrateurs des communes. Cette opération est facile, d'ailleurs , en principe, puisque l'arrétié de fixation de la largeur d'un [cbemia est aujourd'hui un titr: légal qui détermine les limites de ce chemin.
Uaximum de la lat;geur des chemini vicinaïuf dt ^nznd
• çomnmnwation.
Quant au chMMM vkhimui d« gratta «ôamweatkHi^ k
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fbaiEiinnm de largeur me parait convenablement fixé à huit mètres, et je ^ous engage fortement à ne paç le dépasser; il en tésnlterait trop de difficaltés pour obtenir les terrains nécessaires aux élargissements. Ici , tout en donnant ce maximum comme indication générale, vous devrez, pour chaqae ligne, et au moment même où elle sera classée, arrêter la largeur précise qu'elle devra avoir* Partout, sur les lignes vicinales, vous devrez ordonner rabornement des chemins : ce sera un utile préalable k (l'établissement des plans que vous parviendrez à faire lever successivement.
[Délai nécessaire pour ^exécution de chaque mesure.
J*ai peu de choses à ajouter à ce que je vous ai dit dans le cours de cette instruction, relativement aux délais nécessaires pour l'exécutioiQ de chaque mesure. C'est en vous occupant dé chatcune d*ellet en particulier, que vous pourrez y assigner des délais convenables : je vous engage seulement à indiquer la session de mai comme celle dans laquelle les conseils municipaux devront »' occuper du vote des ressources, tant en prestations qu'en centimes spéciaux, qui devront être affectées à l'entretien des chemins vicinaux pendant le cours de l'année suivante. La session de mai est celle dans laquelle le conseil municipal s'occupe d^ règlement du budget, et vous savez qae les ressources créées pour le service des chemins doivent figurer au budget en recette et en dépense.
Epoques auxquelles les prestations en nature devront être
faites.
tiCS époques auxquelles les travaux de prestations en nature doivent être faits, ne peuvent être fixées d'une manière convenable qu'en les mettant en rapport avec les travaux de l'agriculture, il importe de profiter, pour faire faire les prestations, des moments où les habitants de la campagne peuvent avoir le moins à souffrir du sacrifice que la loi leur impose. Vous étudierez avec soin, à cet égards les habitudes locales et peut-être reconnaitrez-vous la nécessité d'assigner des époques différentes pour les travaux des différentes parties du département. Cette précaution ne sera pas nécessaire sans doute ' lorsque partout la culture est à peu près uniforme, mais il est des départements où le sol varie assez d'un arrondissement k uu autre pour que des différences notables en résultent dans les travaux ; cest ce que votre connaissance des localités vous fera reconnaître.
ftoutes et Chemins, Jurisprudencei )i^
Ecoulement des eaux»
li'écoulcmciit dca caax est une matière qui peut diffidlexnent être réglementée par voie de dispositions générales. Le Code Civil contient à cet égard des principes dont il net fias permis de s'écarter et que vous ne devez pas peidiede vne dans tous les cas spéciaux sur lesquels vous aurei à pro-
DODcer.
plantations et élagage.
les plantations, soit d'arbres, soit de haies vives, qnî se font le long des chemins vicinaux, sont une des matières que TOUS trouverez le plus de difficulté à réglementer d'une manière précise, parce qu'il importe de concilier les intérêt» des proprwtaires riverains avec les intérêts de la viabilité.
Qoant aux haies, notamment, il est certain qu'an propriétaire riverain d'un chemin vicinal a un intérêt réel â dore sa propriété, pour la défendre des d%radations qu'y peuvent commettre les voyageurs. Quant aux arbres, il est des départements où certains arbres fruitiers sont d'un produit assez important pour que les propriétaires attacheol an Rraud prix à en planter le long des chemins.
Il est incontcsUble, d'un autre côté, que les haies ams» que les arbres dont la tige n'est pas très-élevée et ne peut être dégagée de branches, sont des causes de dégradation constonte pour les chemins qu'ils bordent, surtout lorsqme ces voies de communication sont étroites. Les plantations interceptent les rayons du soleil et empêchent la circulation Je Fair* parce double, effet, elles entretiennent le sol dans un eut d'humidité permanente qui détruit promptement les matériaux Us plus solides oa les fait se perdre dans une terre cons» tamment délayée.
L'administration sentait depuis longtemps le besoin dat* <Cénuer au moins ces obstacles an bon état des chemins viànaux, et TappUcation des articles 670 à 673 du Code Cita avait paru pouvoir y porter remède; mais les tribunaux auxquels il fallut recourir ne crurent pas que ces articles du Code dissent applicables à l'espèce.
La loi du 3i mai 1826 lève ces difficultés, et l'article al vous donne le droit. Monsieur le Préfet!, de régler la distance à laquelle les propriétaires riverains des chemins vicinaux pourront planter, sur le bord de ces chemins, pçit de» arbres^ soit des haies vives. En renflant ces distances;
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iYoas engagea vous renfermer dans les limites posëes par \ Code Civil, pour les plantations entre propriétés voisines; les paraissent suffisantes pour faire disparaître une grande artie des inconvénients des plantations sur le bord des beiuins.
^étabUsÊement 4o$ fostéa et leur curage font poHiê det
Ouvatue des chemins».
le ii*al pas besoin de tovs dire, sans ^ute, que votre ëglement ne peut avoir d'effet rétroactif « c'est- è 'dire que eus ne pourriez ordonner la destruction des plantations ac« aellement existantes, par cela seul qu elles ne seraient pas . la distance voulue. On ne peut, dans ce cas, que veiller à ,e que ces plantations ne soient pas renouvelées.
Vous comprendrez aussi que le droit de réglementer les plantations ne pourrait s'étendre jusqu'à contraindre les pro« »riétaires h planter des arbres le long des chemins vicinaux, je maintien de l'état de viabilité ne peut exiger qu'il soit fait les plantations, plus souvent nuisibles qu'utiles aux chemins ; e ne serait donc plus que comme ornement de la voie pu* >lique que l'administration ordonnerait de planter, et sa soK icitude ne me parait pas devoir aller jusque-là.
Quant à Télagage des arbres et des haies et au recépage des *acines, les droits de l'administration n'ont jamais été rais eu question ; il suffit que vous prescriviez les époques auxquelles es maires doivent ordonner ces opérations, et que vous veilliez i leur exécution.
L'établissement de fossés le long des chemins vicinaux est presque partout une condition inséparable de tout système l'entretien de ces chemins. Faute de fossés, les eaux séjour-» [leat sans écoulement, le sol se détrempe de plus en plus ; l'empierrement, s'il a été fait, disparait, et toutes les dépenses faites le sont en pure perte. L'administration avait pourtant été entravée jusqu'à présent pour ordonner l'établissement de fossés-, le silence complet delà législation antérieure sur les chemins vicinaux ne permettait que de recourir encore à l'article 666 du Code Civil; mais nous avons vu plus haut combien était difficile l'assimilation des chemins aux proprié« tés privées , que le Code a eu spécialement en vue.
La loi du a I mai i836 a comblé une lacune dont le service des chemins vicinaux avait trop à souffrir. En attribuant aux préfets le drpit de donner aux chemius vicinaux toate la lar*
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geur qui leur est nécessaire, la loi leur a ëvidemtneBt permis (1(^ comprendre dans les limites de ces voies de communication les terrains nécessaires pour les fossés, partout où il sen nécessaire d'en creuser. Ce n*est donc pas simplement comm annexes, c'est comme parties intégrâmes des chemins, qaeief fossés doivent être considérés. Ils font partie da sot, et Itt anticipations qui tendraient à les rétréetr, à les faire disp»» raltre, doivent être poursuivies de la même manière ^ue Ici usurpations sur le soi même des chemins.
Mais de ces principes il s'ensuit la conséquence ri^burease, que le premier établissement et le curage des fossés sont des dépenses auxquelles il doit être ponrvu parles mêmes moyens que pour l'entretien et la réparation des chemins mêmes. Il ne serait pas légal de prétendre mettre le curage des fossés i la charge des propriétaires riverains. C'est ce cj[ui se pratiquait anciennement pour les fossés le long des routes royales; mais il a fallu adopter un autre système, et on ne pourrait imposer aux riverains des chemins vicinaux des obligations plus gran« des qu'aux riverains des grandes routes U n'y aurait d'exception à cet égard que si un propriétaire riverain voulait profit ter, comme engrais, du limon qui se déposera dans les fossés. Il ne devra lui être permis de l'enlever qu'à la charge de eu* rér à fond et d'entretenir le fossé dans sa profondeur et sa largeur ; mais ic^, comme vous le voyez, il ne s'agit plus que d'une obligation à imposer, il ne s'agit que 4'uDe ^çuUé è ac> corder et d'un arrangement à l'amiable*
Art* 39»
« Toutes les dispositions des lois antérîemres demeurent » abrogées, eu ce qu'elles auraient de contraire à la présentç » loi. »
Nous avons vu, à l'occasion de chacun des articles de h loi du ai mai i836, quelles sont les modifications apportées à la législation antérieure. Rechercher, parmi les articles des lois nombreuses qui ont régi la matière, quels sont ceux qoi sont formellement abrogés, quels sont ceux qui restent en vigueur, ce serait donc, en quelque sorte, recommencer le travail que nous avons fait.
En examinant avec vous , Monsieur le Préfet, les dispositions de la loi qui va régir l'une des parties les plus importante: de votre administration, je crois avoir prévu toutes les difficultés que peut faire naître la première applicatioa d'une
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lé^slation nouvelle. J ai tracé des règles précises pour tout ce qui doit être exécuté d'une manière uniforme ; j'ai donné des indications étendues sur toutes les dispositions dont l'exécution doit varier, suivant la diversité des localités, et ces indications je les ai puisées, non pas dans la théorie, mais dans l'expérience, dans ce qui se pratique avec succès déjà : je suis entré, sur tous les détails d'exécution, dans des développe* ments peut-être minutieux, mais qui m'ont semblé nécessaires pour prévenir jusqu'à la moindre incertitude. Si pourtant il vous restait encore quelques doutes , n'hésitez pas à me les soumettre, et je m'empresserai de résoudre les questions que vous m'adresserez ; mais je dois vous le demander avec instance. Monsieur le Préfet, que vos doutes ne portent pas sur de simples prévisions. Pour une loi aussi impoft;«iiite dans son ensemble, aussi vaste dans ses détails, le champ des difficultés théoriques serait immense ; les difficultés pratiques seront peu nombreuses, j'en ai l'assurance, et l'administrateur habile saura les surmonter par la seule application des principes dairs et précis posés dans la législation nouvelle.
Etudiez donc cette législation , non pour y trouver quelques difficultés éparses, mais pour apprécier les immenses ressources qu'elle met à votre disposition. Etudiez-la pour saisir les moyens d'action qu'elle a créés, pour réaliser tout le bien qu'elle permet de faire, et vous reconnaîtrez, comme je vous le disais en débutant, que la loi du 21 mai i836 est l'une des plus importantes de l'époque, l'une de celles où le législateur s'est le plus montré juste appréciateur des besoins et des
vœux du pays.
Vous serez secondé dans vos efforts. Monsieur le Préfet , par l'appui que vous prêtera le conseil général dans ses réunions annuelles, par l'expériçnce et les lumières de chacun des membres de ce conseil et des conseils d'arrondissements, qui voudront, je n'en doute par, concourir activement au bien qui va se faire; vous trouverez dans MM. les sous-préfets des coopérateurs zélés, qui voudront se créer de nouveaux titres à la confiance du Gouvernement; vous devez surtout compter sur le concours de MM. les maires et membres des conseils municipaux ; c'est dans l'intérêt des populations qu'ils représentent, qu'ont été conçues les mesuras à l'exécution desquelles ils vont avoir à coopérer ; c'est pour ouvrir des voies de communication dont l'absence se fait senti* d'une manière ù déplorable ; t'est poui donner aux pro-
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duits de l'agriculture des débouchés qui lui manquent*, cesl pour faire disparaître l'un des plus graves obstacles qui sopnosent à l'accroissement de la prospérité du pays, que Ud- [ninistration. dans tous ses degrés, est appelée à redoub/er d'efforts MM. les maires ont prouvé , rnênae sons 1 empire d'une législation inefficace, tout ce que le pays pouvait at. tendre de leur dévouement; la reconnaissance du pays leur est acquise à l'avance pour tout ce qu'ils déploieront de zele dans l'exercice des fonctions honorables qui leur sont délc
^"ouant àmoi. Monsieur le Préfet, coniptez, pour rexcutioo de cette importante loi, sur tout mon appui, sur mon concours le plus empressé. J'accueillerai tous les projets utiles que vous suggéreront votre amour du bien, votre expérience et votre connaissance des besoins et des ressources du pays. Je vous prêterai conseil et autorité lorsque vous croirez devoir y re courir, et je serai heureux de pouvoir, chaque année, signaler les améliorations que le pays devra aux adjuiuistratears que
je'lirige. , ,- „ j
Recevez, je vous prie. Monsieur U Préfet, I assurance ac
ma considwfttioo la plus distinguée.
Departbmbnt d
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AVIS
BV CONSEIL MUNICIPAL
Sur iés queitionê snivarUei :
10 SHl 7 a liea de maintenir le chemin an nombre des chemins yicinaiix de la commune;
So g'il 7 « U«a de le considérer comme d'une afcilité privée , et da ae pas le déclarer Yloinal ;
30 S'il 7 a lieu de le supprimer e&tiàrèmeat»
àVU 4a
soQ^préfet
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CERTIFICAT DE PUBLICATION DU TABLEAU
Lb nalN à» la «oiomaoe é «ertiile qne le tableaa d'aatrs pan cet ntê
dtoot^ nendant un œoii à la matrla. «t <jae deux dimanches oonsëoitift, les habiusti oJUté V"Î»«"M. *»" '• '*»■• •<w*'«w»^' 5"'^^ poa«iMt e« prendre ooaaai»aiw à la mabrfo. »t y d^pw«r. dftiu b «éno 4<tei* !«• rA»]<nwHnqa ^ otoflwntfaaa q/tlk
DELIBERATION DU CONSEIL MUNIOPAU
L'a» «fï» d»»olid«
UiooiiieU«Biileïptld« !«."«•■»»<»• , eowoqtiiett «totto da
l'artide de l'arréië da , ae aont tronrét pr^et^ MM.
Le nafrea dépota >ar le bareaa, lo le uUeaa de claniBcatioD dea cbenlfla appr* tenaot à ladite coauninie, et de recoonaiManoe de lenn limites et laq{eani 3o kt ré* clanationf et obterrationa auxqaelle* ta pablication a donn^ lien.
La eooteil, aprèa avoir délibër^ aar obaooB dea tnielai dvdtC tablau^ «iMi fM m les réelanatima et obaarMOQaafciiaa,
CoBtIdJraDt . . . . ^t m M^
Batime qa'il y a lle« de dMafer cheaiiii vlelMiaz ceux pottéa aona lea tHnên» et de fixer leor targevr eoefiorminent aux iadicatloiia portées k la coIoum 9; il demande ea n^ae temps <iae [»* obforradow et propotiMoiia oooaisn^ d«iM |a otkaaa 19 «oient prisai eo considér«Uoit,
f «il ei» «étVB, 4 1m Jour, nob M «i «udli^
AVIS DU SOUS-PBÉFET.S
le so»8-pr«lBt de rarrooclIssemeDt de ... ^ . . i
Vu le ubieao des autres parts, le oortWIcat d« poWlcatloB d« mafra, lea tioDs et obserratlons fatee, alnalqae la déHbéntio» àm oonaeil monieipai »
Est d'aTuToaMly a lleo d'arrêter le tableau des cbenfns rfetnaiix de h eommae da , oûnfariiiéiDeDt «axproposltioiisooasignéea pur Ui, dans I» 13o eotonao dodtt laMen.
FtU4 *»
ARRÊTÉ DU PRÉFET
Le préfet du département 4
Vu l'arrêté pris par lut, le ^. . ». .
Vu les lois et lasimctions sur lesquelles le dit arrêté se trooT© basé i
Vu le tableaa dressé des chemins appartenant à la oommune do
Vu le certificat de poblicaiionci-deMust ..... ... j«n^
Vu les réclamations et obwrvations faites an sujet dodU taUfiB« • «OMimO H| ifiS»" vatioa du conseil maaloipid et I'utIs du aoos-préfeti
Consldénmt
Arrête : les chemins portés au tableau des autres parts, sons lea Noa soM
déclarés chemins Ticinaux , et la largeur que diaoan de ces chemins doit «rolr est fixés oonformément aux Indications portées dans la colonne II. Il sera statué olténeare* •nent. sur les proposttioas du cooseU miiDidpal. )k l'égard des dMÙM qui M«Mt r«> ((^elBrés ▼ieinaux»
rattàrii«ttld«lapf«HtoMf4 h
es t» lot 8tm tu CttsinKA ticiKAirî,
Département d
ARRONDiSfiBMËirt
Commune d
(Loi du 21 mai 1836.)
MoDftti B, Minexë k l'instracCloD-.
CANTON
ÈTAT-MATRICE
Vôâ Habitants ds ta commune qui doivent être appelés 6 eonoou' rir, par voie de prestation en nature ^ à la réparation et à t eniretîen des chemins vicinaux ^ en exécution de l'article 3 de la loi du %l mai l'â36.
■■mtôop^eoemm
Hovi, C«l étàÈ doit étn 4l>p(M4 po«r •optanfr vlB«t-«tBq lignai par pagai, La p«rioDD« ^argja d« I« dreuer est yrlée 0« M aontormar 4 mUà diipotitloiv
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ARRéTÉ par nous maire et coniiiiisîairesHrépartUears, le présent eutmatrice des habitant! passibles de la prestation pour Tentretien des diemins Ticinaux en 1849.
A le Ig^.
Vu et approuvé Pétat-matrice d'aotre part pour setTir à l'étabb^ ment de la prestation en nature pour Tannée 184 ; il sera ensuite x^ pour chacune des années 184 et 184 , conformément à l'artick ^ notre- arrêté du
Fait à l'hôteldela préfecture, à Iç iM
RëVISÉ et arrêté par nous , maire et commissaires-répartiteors, W présent état-matrice des habitants passibles de la prestation ponr Teitretien des chemins yicinaux en 1850.
A le 1840.
RÉnsé et arrêté par nous, maire et commissaire8-répartiteiira.Ie présent état-matrice des habitants passibles de la prestation pour l'enlretien des cliemins yicinaux en 1851.
A |« iSSO.
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MMiJ à rinitroctlon*
DÉPARTEMENT d
ARRONDISSEHfiIfT «ANTON
Commune d
ROLE
De prestation en argent qw en nature , au choix des contribua^ bleSf pour travaux de réparation et entretien des chemins vici" naux, voté pour Cannée 184 , par délibération du conseil municipal, en date du 184 , approuvée
par M. le Préfet du département, le 184 .
Indication au prix des journées da trayail fixé par le tarif de conversion arrêté pour la commune par le conseil général du département, dans sa session de
SAVOIR
La journée d'komme. .;:..«
La journée de cheval : .
La journée d'un bœuf, mulet ou âne. . La journée de voiture
fr.
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et ânes, évaluées, joarn. de charr., évaluées
fr.
le
Art.
est taxé à fr.|c.
jonrn. d'hommes évaluées joQrn« de cher., éralnées journ. de bœufs , mulets
et ânes, évaluées, journ. deoharr., évaluées
Art.
est taxé à
fr.
journ. d'hommes évaluées journ. de chev., évaluées journ. de bœufs, mulets
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DÊPARTEHSirT d
GOMMDZIB
t..^,^.^.,.^^ TRAVAUX
DB REPARATION Et D*BNTABT1EN DBS CHEMINS VICINAUX.
Loi du 21 mai 1B36.
Rôle de prestation voté par le comeil municipal ^ le
1 84 t^t rendu exécutoire peur le Préfet ,le 1 84 •
AVERTISSEMENT GRATIS
Vous êtes prévenu que , sur le^ rôle de prestation voté par le conseil municipal, et rendu ézécatoire par M. le Préfet,
vous êtes compris pour, savoir :
tt. t.
Journée de travail d'hommes, évaluée à.
Journée de chevaux, évaluée à. . . .
Journée de bœufs, évaluée à
Journée de voiture, évaluée à
^ Total. .
Vous êtes invité à déclarer par-devant M. le Maire de votrt commune , dans le délai d'un mois, à dater de la publicatioa du rôle, si votre intention est d'acquitter votre taxe en argent ou en nature.
Vous êtes prévenu que , faute par vous de faire cette déclaration dans le délai voulu, vous serez censé avoir pré£&ré ▼ons acquitter en argent, et que votre cote sera dès- lors exigible en argent. Les taxes payables en argent seront perçues de la même manière, et les poursuites seront les mêmes que pour les contributions directes, lorsqu'il y aura lieu d'en exercer.
a.SlVjS'ÎSïïlSî'Î^ÎCîS Certifié conforme an réle.
«oit à M. le Som-Préfet de rarrondis- A le 1 81
aenent ; elles denoot dire rëdigëes ea ^
doidile, et pourront dtre doritetiar r n . ■»
p<^r ui>re. Le Percepteur^Reoeveur mumap*
EXTRAIT
Du rôle de prestation pour travaux aux chemins vicinaux, voté par le conseil municipal , le i84 > et rendu exécu-
toire par le Préfet le 1 84 ; ledit extrait compre-
nant le nom des contribuables qui ont déclaré vouloir acquitter leur taxe en nature.
BBoaBBa
Indicahon des prix de jouraées de travail fixés par le tarif de conversion arrêté pour la commune par le conseil géné- , rai du département dans sa session de
SAVOIR
La journée d'homme «
La journée de cheval
La journée d*un bœuf, mulet ou âne.
La journée de voiture
fr.
iSS
ufsraTicTioir pour l exécution
sâ
ce
OBSERVATIONS
Nota. Les colonnes de 1 à 6 doivent être remplies par le percepteur-receveur municipal , conformément aux indications portées tant sur son rôle que sur Fétatdes déclarations tenu par le maire. Les aatres colonnes seront remplies dans la commune au fur el à mesure des travaux.
l58 IJtSTRUCTÎOIi POUR l'exÈCOTIOR
Jt aOÊUêigné^ percepteur-receveur municipal de la commune d certifie que t extrait dautre part, comprtwaU
articles, montant ensemble à jour"
nées d hommes , journées de chevaux ,
journées de bœufs 9 mulets et ânes, et journées de
voitures , est conforme, en ce qui concerne les colonnes s à 6, tant au rôle de prestation rendu exécutoire par le préfet le
184 » quaux déclarations des contribuables quiveu' lent acquilier leurs taxes en nature , dont la mention est inscrite dans la troisième colonne dudit rôle,
A le 184.
Nons soussigné, maire de la commane d attestons la vérité des signatures apposées dans la i3* cobmie de l'état d'antre part , comme étant celles des fonctionoaires que noos avions chargé de la surveillance des travaux; nous certifions en outre que les journées de travail dont ces fonctionnaires ont donné décharge ont été bien et dûment effectuées, et que leur valeur s'élève en argent ^
SAVOIR
Journées d'hommes, fixées â
Journées de chevaux , fixées à
Journées de bœufs, mulets et ânes, fixées à. Journées de voitures, fixées À
Total. cl. . .
De laquelle somme le percepteur-receveur municipal est autorisé à faire dépense dans son compte de gestion : elle lui sera allouée sur la production du présent.
Fait à le i84 .
Le Maire,
DR Là UH SUA LU CHEMlIfS TICIHAUX. I Sp
DEPARTBMEnr MoDfefct F,
mami k V batraetioa.
GOMKUNB
AVIS GRATIS
Sar un rôle de prestation vote par le conseil municipal, et rendu exécutoire par le préfet, tous êtes compris pour journées de travail d'hommes, journées de chevaux,
journées de bœufs, mulets on ânes, et journées de voi-
tures. Vous avez déclaré vouloir payer votre taxe eu nature.
Vous êtes prévenu que les travaux s'ouvriront le 1 84 ; vous êtes en conséquence requis de faire, ou de faire faire pour votre compte, sur le chemin d n* •
journées de travail d'hommes « journées de
chevaux, journées de boeufs, mulets ou ânes,
journées de charrettes.
Les ouvriers devront être rendus sur les travaux à heures du matin , le jour sns-indiqué et jours suivants, s'il y a lieu, munis de pelles, pioches et autres instruments nécessaires aux travaux.
Faute par vous d'obtempérer à la présente réquisitionvotre, cote sera de droit exigible en argent.
Vous devez porter, au lieu des travaux, la présente réqui« sition, que vous ferez quittancer au dos, à la fin de chaque journée , par le fonctionnaire chargé de la surveillance des
travaux.
Fait à la mairie, à le 1 84
Le Maire f
,5o ISSTRUCTIOU POUR L EXECUTION
Le soussigné, chargé de la surveillance sur le cbemin d
certifie que le contribuable dénommé en la réquisition d'autre part a acquitté cejourd'hui sur ledit chemin journées de travail d'hommes, journées de chevaux^
journées de boeufs, mulets ou ânes, et journées
de voitures; en conséquence, sa taxe se trouve déchargée d'autant.
Fait à le i84
DB LÀ LOI SUR LES CHEMINS VICINAUX. l6l
DÉPARTEMENT Module F bis .
d annexé & l'ioitractioa.
Nota. Ce modèle
GOMUUIŒ remplacera le modèle F
• dans les communes où.
la prestation en nature doit être convertie tâdies,
AVIS GRATIS
£ar un rôle de prestation raté par la conseil municipal, et rendn exécatoire par le Préfet, Toas êtes compris pour joornëes de trarail d'hommes, joar-
nëes de dieraux , joornëes de bœufs, mulots ou fines, et journée'
de voitures ; lesdites Journées évaluées à francs.
Par une délibération prise par le conseil municipal le IM ,>*«n exé-
cution du 3e paragraphe de l'article 4 da la 1m du SI mai 1836, ladite délibération approuvée par le Préfet do département le 184, il a été arrêté que
la prestation non rachetée en argent serait convertie en tftches d'après le tarif préala" blement rédigé par le conteil municipal, approuvé par M. le préfet, et dont U vous est loisible de prendre connaissance à la mairie.
Vous avez déclaré vouloir acquitter votre taxe en nature.'
En conséquence, vous âtes invité à faire ou k fisire fiiire pour votre compte, sur le chemin d^ n' , les travaux clilesioas indiqués , lesquels corres-
pondent, d'après le tarif d^dessus mentionné, au montant de votre cote.
Détail des travaux é faire.
Ce» travaux devront être terminés avant le 184 , jour o^ 11 en sera
fait réoqttion en votre présence.
Fante par vous d'avoir obtempéré, dans les délais prescrits, èi la présente réquisition, votre cote sera de droit exigiUe en argent.
Vous devrez porter au Ueo des travaux la présente réquisition, que vous ferez quittancer au dos par le fbnctkmnaire chargé de la surveillance dot travaux. Fafc k ia mairie, à U 181
Le Maîte,
Routes et Chemins. Jurisprudence, -i4
1 6 2 tMSTEt7CT. POVfi LA LOI 9V& LES ORBMnrS Tiaïf AUX.
L» «MMifB^, dbmtifé 6m la MrvsIlhaflB <!«• tnnnx mt le cbemio d eertifle que U eooiribaable dAiommé an h réqnltMon d'avtre part a oAcUië anr hdit Im MsraM aaivaou r
SAVOIB :
En oooiAiaeaae, w eota aa irovra déàkarf^ d'aoliot. Fait h |« 184
BAR SUR-SEINI. — IMPRIMERIK DE SAlLLAVD.
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